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PREFACE
Dans la première et la deuxième édition de nos Éléments de Véconomie politique^ nous avions consacré un chapitre et une note finale étendue à la Population et à la doctrine de Malthus. Nous ne nous sommes point arrêté sur ce sujet délicat dans la troisième édition de cet ouvrage, afin de pou-
i voir le traiter plus complètement et plus librement à part
dans ce volume.
Le livre que nous offrons au lecteur est le résultat d'un
^ ensemble de travaux, de recherches et de réflexions auxquels nous avons dû nous livrer à propos de Touvrage que nous venons de citer, de deux éditions de VEssai sur le principe de population de Malthus, et de Tarticle Population que nous avons fourni au Dictionnaire de Véconomie politique, et qui avait été préalablement l'objet d'une lecture au sein de TÂcadémie des sciences morales et politiques.
Nous ayons refondu et complété ces divers éléments et d'autres encore inédits, de façon à embrasser l'ensemble de cette ques'.ion fondamentale, dans cette nouvelle expression, maintenant assez complète, de nos études et de nos réflexions sur cet important sujet, vers lequel nous avons particulièrement dirigé notre attention depuis plusieurs années.
INTRODUCTION
La question de ia Population est une des plus vastes qu'on puisse aborder.
Au point de vue économique et social, c'est en elle que viennent se résumer toutes les autres questions qui l'éclairent et qu'elle éclaire a son tour.
Nous sommes a une époque où les masses reçoivent k cet égard l'enseignement le plus déplorable, le plus opposé à leur véritable intérêt, k l'esprit de famille, à la morale et k la tranquillité sociales; — où les préjugés les plus absurdes, les erreurs les plus dangereuses, circulent même dans les classes supérieures de la société.
Cette situation morale est pour une grosse part dans les mécomptes, les fautes et les malheurs du passé.
Le but de ce livre est d'exposer succinctement les lois naturelles de la Population, et de constater : l'énergie de sa force d'expansion ; — les avantages et les maux qui peuvent résulter de son accroissement doué de plus d'essor que celui des moyens d'existence; — les obstacles physiques et moraux qu'il rencontre naturellement;— ceux qu'on a proposé de lui opposer; — les remèdes qui peuvent en contre-balancer les funestes effets; — les diverses théories et illusions économiques, politiques et morales auxquelles elle a donné lieu.
Nous montrons que l'accroissement de la population, loin d'être toujours un bien, comme on le croyait aux siècles précédents, comme on le croit généralement encore, peut être au contraire la cause principale de la Misère , bientôt suivie de maladies physiques et morales, de dures souffrances et d'une grande mortalité, k laide de laquelle la nature procède impitoyablement au rétablissement de l'équilibre.
Nous montrons ensuite que l'augmentation des familles doit être réglée par la volonté et la prudence des parents; — que cette limitation préventive est l'un des premiers devoirs de l'homme social; — et que c'est, en très-grande partie, dans la pratique de cette vertu trop généralement méconnue, ainsi que
dans «n travail incessant et une conduite régulière, que résident principalement pour les classes les plus nombreuses et les plus pauvres les moyens de s'arrêter dans la déchéance ou de s'élever h une meilleure condition matérielle et morale.
Noussignalons le peu d'efficacité des autres moyens rationnels qui peuvent tendre au même résultat, si les populations ne s'appliquent d'abord et avant tout à pratiquer celui-lh.
Nous signalons d'autre part combien sont dangereux pour la société en général, vains et démoralisateurs pour les classes nombreuses en particulier, les divers moyens, au fond très-analogues, qui abou* tissent au développement de la charité officielle, h la responsabilité des gouvernements, a des réorganisations chimériques de la société, et linalement a un despotisme communiste plus ou moins dissimulé.
C'est un des aspects de la doctrine de la Liberté et de la Responsabilité humaines que nous désirons contribuer a mettre en lumière; c'est une des vérités de l'ordre social naturel les plus fondamentales et les plus méconnues que nous voulons faire ressortir : — vérité qui fait partie de ces grands principes dits de la Révolution française ou de 89, bien que cette révolution y ait souvent été infidèle; — vérité entrevue
par les premiers économistes, démontrée à fond par riilustre Malthus, et professée dans sa généralité par toute l'école économique libérale.
i\ous avons pris la plume après Malttius et les autres écrivains éminents qui ont pensé ou pensent comme lui, parce quil a été mis sur le compte de riilustre auteur et des économistes eu général les plus étranges sottises, parce que l'ouvrage de Maltbns, éminent, profond, concluant, est cependant incomplet aujourd'hui a divers égards et ne peut, par son étendue et sa nature, servir qu'aux hommes d'étude ayant le temps et la persévérance nécessaires.
Nous avons cru utile de reprendre le même sujet et de concentrer dans un volume beaucoup moins étendu, l'exposé d'une des plus utiles notions de l'économie politique et de la morale, avec les développements, les perfectionnements et la sanction qu'elle a reçus par suite dés écrits des économistes, des observations expérimentales de la statistique, et des nombreuses contestations auxquelles elle a donné lieu, surtout de la part des écoles dites socialistes, qui n'ont d'ailleurs fait que reproduire des théories excentriques depuis longtemps mises en avant.
Nous osons dire ensuite que, dans aubun autre ou-
\rage, il n*a été pris la même peine pour analyser, débrouiller et classer les divers arguments ou systèmes dont la confusion masque la vérité, et aussi pour parler franchement sur un sujet où le sentimentalisme s'est généralement mis à la place du bon sens, au grand détriment de l'intérêt de la société et en particulier de l'intérêt des classes les plus nom breiises et les plus pauvres, dont il serait juste, consolant et prudent, d'améliorer les idées et les mœurs, atin qu'elles fussent ensuite capables de faire eflicacement des efforts directs pour améliorer leur condition.
Le nom de Malthus est un des plus impopulaires qu'il y ait ! — Par suite des circonstances que nous indiquons, l'opinion générale, ignorant la nature et la portée de ses travaux, la justesse et le libéralisme de son esprit, la noble direction de ses idées vers le bien de l'humanité, le considère comme le coryphée d'une doctrine aristocratique opposée a l'intérêt des masses, aux joies de la famille, k l'accroissement de la population I — Pour elle, les économistes qui partagent ses idées sont des hommes a T esprit systématique, au cœur sec, des écrivains sans entrailles, des ennemis du genre humain l Sur le continent, on le croit le représentant des sentiments les plus étroit^
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de Toligarchie anglaise (beaucoup amoindrie et qui iend à disj^araitre), le théoricien de Tanglicanisme, la personnification des économistes de la soi-disant école anglaise. — L*école angbise, dénomination caloilée par laquelle les avocats des monopoles, des entraves et des restrictions affectent de désigner la Liberté du travail et même Tensemble des vérités de la science, pour exciter contre elle le vieux levaÎE des haines nationales, les préjugés contre Vétrar^ ger; * — dénomination servant aussi d'argument aux inventeurs d utopies sociales gàiés par cette même liberté; — servant encore a divers publidstes et même a des économistes qui se sont fait l'illusion de croire qu'ils ont travaillé k fonder une économie politique plus chrétienne , une économie politique plus nationale, une prétendue école française, américaine ou autre. Parmi ces derniers, les uns se sont exagéré l'importance de leur, dissidence avec Malthus. Les autres sont tombés dans les erreurs qu'il a précisément reftitées avec supériorité dans son livre, qu'ils n'ont pas toujours lu<^ retenu. Un certain nombre enfin, par semiignorance ou poltronnerie scientifique, sacrifient ensuite Técole anglaise k l'opinion égarée, pom? reproduire comme leurs les propres idées de Mal-
thus, qui ne sohI pas autre ehose en déânitive que le développement et la démonstration d'un précepte de bon sens, observé par un très-petit nombre d'hom* mes relativement; — précepte qu'il est d'intérêt social de faire pénétrer dans les masses, en tes éclairant sur la nature des droits et devoirs naturels de Thomme en société^ sur sa responsabtiité vis-k-vis delà famille créée par lui, ainsi que sur le peu de portée ou même sur le danger de tous les moyens dont les partis politiques, les philanthropes, les inventeurs socialistes, ont pu ou pourront endormir leur rais(m.
Nems nous sommes attaché it montrer dans cet écrit comment ces croyances sont justement Topposé de la réaJité des choses; comment la doctrine qui a éclairé le principe de population rencontre chez les habitants de la perfide Albion précisément les mêmes obstacles dans Tintérét dés uns et les préjugés des autres; comment sa vulgarisation serait favorable k rémancipatkn intellectuelle des masses, k leur progrès m<»ral, k leur bien-être, et finalement k laccroissemait de la population; — comment l'ignorance générsde et les prqugés qui dominent k cet égard sont la cause principale de la misère, a^ravant toutes les mitres causes, dans^le plus grand nombre des familles, au sein des classes les plus nombreuses,
surtout dans les localités de Toccident de l'Europe où la populalion se trouve pressée vers la limite des moyens de production et des moyens d'existence, — malgré les facilités que peut offrir de nos jours TÉmû gration, malgré les progrès dont l'industrie et T agriculture sont susceptibles, malgré les éléments considérables de force productive et de rénovation morale que les gouvernements de l'Europe pourraient faire naître par de radicales réformes dans les tarifs et le régime économique, par de larges réductions dans les armées de terre et de mer.
Nous n'avons toutefois pas omis de signaler l'^fâcacité de ces deux grands moyens damélioration physique et morale des masses. De larges réformes dans ce sens produiraient, d'une part, un éhm général de l'industrie dans le monde, la hausse absolue et relative des salaires, c'est-à-dire, un accroissement d'aisance; — d'autre part, elles feraient cesser d'immenses causes de démoralisation, et tendraient a élever en même temps d'une manière notable le niveau de la moralité des populations, el a leur communiquer ce sentiment de dignité, de prévoyance, de prudence indispensable pour produire la limitation préventive de la population, et pour transformer, l'enseignement de l'économie politique
aidant, la force virtuelle de Taccroissenient, qui est généralement cause de misère, en une force impulsive de progrès et de civilisation.
P. S- Ce livre est publié jnsle au moment où le résultat du recensement fait en France Tannée dernière constate un temps d'arrêt dans l'accroissement de la population. Beaucoup verront dans ce fait un signe de décadence ; d'autres penseroat que Téquation de la population et des subsistances se fait d'elle-m^me, sans que Von ait k s'en préoccuper, etc. Nbus traitons de ces divers points dans ce volume. Quand on aura suflûsamment analysé et déterminé les raisons de cette diminution d'accroissement, on trouvera qu'elle est due en proportion plus ou moins considérable a des causes répressives, telles que la disette, les épidémies (choléra, suette, etc.), les agitations et les anxiétés politiques, la guerre, c'est-k-dire les souffrances et la mort. Cette constatation ninfirmera en rien Tensemble des doctrines exposées dans ce livre. Si on trouvait ensuite que la prévoyance indiquée par la diminution des mariages et des naissances a été, en quelques localités, pour une forte partie dans ce résultat, ce
serait une nouvelle preuve de la possibilité et de Tefficacité de la limitation préventive conseillée aux classes les plus misérables, et aux groupes au stiii desquels la densité de la population produit la baisse des salaires et la misère.
Nous faisons remarquer dans ce livre la nécessité, pour bien apprécier ces phénomènes^ de décomposer les éléments des moyennes nationales ou provinciales, ou même communales, pour apercevoir celles des populations qui observent et celles qui n'observent pas la prévoyance. Il peut se faire que la moyenne na* tionale indique le statu quo de la population totale, et qu'en plusieurs points xlu pays néanmoins il y aft excès de population par insouciance, irréflexion et' misère; qu*il y ait par conséquent une énergique action des causes répressives, qu'il faut tâcher de remplacer par l'action dés causes préventives.
Mars, 1857.
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CHAPITRE PREMIER
POSlTlOiN DE LA QUESTION DE POPULATION.
I. Le principe de populalion entrevu par plusieurs économistes et dé* montré par Malthus. — II. Singulières aberrations au sujet de cet économiste.
I» — I<e principe de population entrevu par plusieurs éeo« nomisles et démontré par Malthus.
Ce titre de Population comprend sans contredit le plus vaste sujet de l'Économie politique; car on pourrait, en traitant des questions qui se rattachent à la population (et tout en se restreignant dans le domaine du Travail et de sa rémunération), parcourir très-naturellement le champ entier de la science éco-
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nomique et en écrire un cours complet. En effet, la population est à la fois le but et le moyen de l'industrie humaine, qui crée la richesse. C'est en vue d'elle et par elle qu'a lieu la production ; c'est par elle encore que s'opère la consommation. Ce n'est donc pas sous son aspect général que nous considérerons ici ce vaste sujet : nous nous circonscrirons dans le cercle des questions que fait naître le nombre des hommes, et dont la discussion éclaire celles qui se rattachent aux questions fondamentales de l'offre et de la demande, de la concurrence, des salaires et de la condition des sociétés. Ce cercle est encore fort étendu.
Les questions qu'il embrasse ont souvent été discutées, surtout dans le courant du dernier siècle et de nos jours; mais celui de tous les écrivains qui les a le plus et le mieux creusées, celui dont les idées forment pour ainsi dire à cet égard le pivot des discussions des économistes^ des moralistes et des publicistes de tout ordre, c'est sans contredit le célèbre Malthus, sur les recherches et, nous pouvons le dire, sur les découvertes duquel il faut avant tout nous arrêter.
C'est Malthus qui a posé la question ; c'est lui qui en a le premier démontré la suprême importance ; c'est lui qui a recueilli les éléments scientifiques de la discussion dans son célèbre Essai sur le principe de la population^ publié en 1803, et auquel il avait pré^
ludé par un premier coup d'œil sur le sujet en 1798, en répondant à des propositions de Godwin, qui devait à son tour, vingt ans après, maïs sans succès, chercher à le réfuter. Ce n*est pas qu'avant Malthus il n'ait été émis certaines idées justes sur la population par un petit nombre d'écrivains, par quelquesuns de l'école physiocratique, et par James Steuart, Adam Smith, Wallace, Hume, Gian Maria Ortes, etc. *; mais c'est au philosophe anglais qu'appartient l'honneur d'avoir vu et signalé la profondeur du problème, d'^i avoir fait l'objet de nombreuses recherches statistiques et historiques, et d'avoir produit un important faisceau de lumières.
Jusqu'au commencement de ce siècle, jusqu'à Malthus, les législateurs, les hommes d'État, les philosophes, partaient de ces aphorismes : « La population est toujours un bien*. — Là où est la population, disait-on, là est la force. — C'est par le nombre de leurs sujets, disait Vauban, que la grandeur des rois se mesure. » On ne tenait pas compte des conditions dans lesquelles cette population pouvait vivre ; personne ne combattait la proposition, et toutes les institutions sociales tendaient à faire grossir le chiffre de la population. Colbert, Pitt, Napoléon lui-même, ont voulu accorder des primes aux producteurs de nombreuses
* Voir une note historique h la fin de œt écrit.
* Montesquieu professe cette opinion dans les Lettres persanes^ à pix>pos de la population de Ferapire romain.
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familles, et le parlement sarde abrogeait seulement en 1852 une loi rédigée dans cet esprit*. On ne se doutait pas qu'il faut que le nombre des hommes se proportionne au capital disponible, afin que le capital et le travail produisent leur plus grand effet possible; et Ton croyait que, s'il était constaté, par exemple, que mille travailleurs produisent un million, il n'y aurait qu'à faire naître dans l'État deux rpille travailleui's pour obtenir deux millions. Les lois de tous les pays de l'Europe ont pris naissance sous l'empire de cette idée, et aujourd'hui encore législateurs et publicistes, prêtres et philosophes, moralistes et poètes, invoquent en majorité cette doctrine. On croit encore assez généralement que c'est le propre d'un bon gouvernement et d'un législateur éclairé de faire tout ce qui est en son pouvoir pour augmenter artificiellement la population.
Le dix-huitième siècle enseignait aussi générale^ ment que le sort des hommes dépend complètement des lois ou des arrangements sociaux et politiques par elles formulés. Ce fut l'opinion de l'antiquité, et ce devait être encore celle de la Révolution française et des gouvernements de nos jours.
De cette croyance, combinée avec les prescriptions religieuses, et flattant l'amour-propre des gouvernements et la manie réglementaire des administrations,
*■ Voir uue note finale sur les primes à la population.
étaient nées dans les diverses classes de la société la doctrine du droit des pauvres à être entretenus parla société, et diverses utopies et illusions populaires.
Cest contre cette triple erreur (sur la population, la portée des lois et la possibilité d'organisations sociales chimériques) que Malthus a réagi en en signalant les dangers pour la société tout entière et pour les classes pauvres en particulier, les premières à souffrir des \iolations des lois naturelles. — 11 a montré à quelles conditions Taccroissement de la population est un bien, et quels maux en résultent inévitablement, si Fespèce humaine n'use de son libre arbitre pour régler cet accroissement proportionnellement à ses moyens d'existence. — Il a ré\élé à l'homme une belle partie de sa propre responsabilité, en lui enseignant que les progrès des mœurs et de la prévoyance, l'énergie du travail, ont sur la condition des hommes une plus grande influence que les actes des législateurs ou des gouvernements.
Il a montré les illusions des Politiques, qui promettent toujours aux populations trop crédules plus qu'ils ne peuvent tenir; celles des Philanthropes, qui exagèrent la portée des institutions et des mesures charitables et en mécx)nnaissent le danger; celles des Socialistes (ou inventeurs de sociétés nouvelles) de son temps, et en particulier ce prétendai Droit au travail ou à l'assistance, à l'aide duquel, la logique ai-
dant, on arrive à la violation de la propriété, def de voûte de rédifice social.
Il a rendu un immense service à la société, et, pour le récompenser, on Ta fait responsable des lois méconnues dont il signalé l'existence; on l'a accusé des maux dont il a cherché et indiqué le remède, et il a retiré de son livre, comme a dit M. Du Puynode, les injures que mériterait à peine la plus coupable action.
Nous devons donc tout d'abord exposer ses idées, et indiquer, chemin faisant, l'appui que lui ont prêté et les modifications qu'ont apportées à sa doctrine d'autres économistes éminents, ainsi que les fâtagérations auxquelles elle a donné lieu, les sottises dont l'ignorance l'a rendue responsable, et les principales objections ou critiques dont elle a été l'objet. Mais, avant tout, il ne sera pas hors de propos de dire quelques mots de la manière dont on est parvenu à travestir ses pensées et ses sentiments dans l'opinion publique.
II. — S(iBi^lière0 aberrations au sujet de ilalthus
Malthus est un curieux exemple des aberrations populaires dont sont responsables beaucoup de publicistes et quelques économistes qui l'ont combattu ou même approuvé. Non-seulement Malthus n'est pas connu, non-seulement sa véritable pensée est ignorée, mais encore on est parvenu à créer dans l'opinion pu-
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blique un Malthus qui n'a pas existé, un Malthus fantastique, auquel on attribue les plus étranges propositions, et auquel on adresse bien gratuitement de durs reproches ou de véhémentes imprécations. Voici comment il faut expliquer ce singulier phénomèiw.
La plupart de ceux qui ont parlé de Malthus en ont parlé sans ravoir lu, et sans le connaître autrement que par des extraits ou des citations tronquées, sinon infidèles. Ils ont ainsi causé à son égard la plus déplorable confusion, en lui supposant des idées qu'il n'a jamais eues; en faisant du philanthrope préoccupé du sort des pauvres un théoricien favorable à l'aristooratie ; en exagérant ce qu'il a dit ; en le rendant responsable de sentiments et d'erreurs appartenant à ses propres adversaires, ou bien encore de propositions absurdes mises en avant par des esprits maladifs.
D'autres n'ont lu que Godwin, l'adversaire de Malthus, et c'est d'après ses citations plus ou moins incomplètes, ou les appréciations qu'il en a faites, qu'ils ont parlé à leur tour.
Voici ce que disait Charles Comte en 1836, dans une séance de l'Académie des sciences morales et politiques, enlisant une notice sur Malthus : «11 existe peu d'ouvrages aussi célèbres que VEssai sur le principe dépopulation; il en est peu dont on ait parlé davantage, et sur lesquels des gens qui ne sont pas sans instruction aient porté et portent encore tous les
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jours plus de jugements erronés. Les fausses idées qu'en donnèrent, il y a plus de trente ans, des écrivains populaires qui se croyaient intéressés à le déprécier, se sont répandues dans le monde, et sont devenues chez un certain nombre de personnes des préjugés invétérés. Souvent on entend avec surprise des hommes qui, ne l'ayant jamais lu, et ne connaissant aucune des critiques qui l'assaillirent au moment où il parut, répètent avec assurance, comme des vérités universellement admises, les accusations les plus mal fondées dont il fut alors l'objet. » L'appréciation de Charles Comte a vingt ans de date ; mais elle est encore vraie aujourd'hui, comme on a pu s'en convaincre par toutes les injures et les grossièretés dont le nom de Malthus a été l'objet dans ces derniers temps, à l'occasion des discussions issues du socialisme, et de la part d'écrivains de diverses origines *.
' A ce sujet, Bastiat s'exprime ainsi : ce II me tardait d'aborder ce chapitre, ne fût-ce que pour venger Malthus des violentes attaques dont il a été Tobjet. C'est une chose k peine croyable que des écrivains sans aucune portée, sans aucune valeur, d'une ignorance qu'ils étalent à chaque page, soient parvenus, à force de se répéter les uns les autres, à décrier dans l'opinion publique un auteur gi^ve, consciencieux, philanthrope, et à faire passer pour absurde im système qui, tout au moins, mérite d'être étudié avec attention. » {Harmonies économiques, 2* édition, page 422.)
a ... Le plus célèbre et le plus vigoureux de cette école ayant (ait un chapitre contre Malthus, un jour que je causais avec lui, je lui citais des opinions exprimées dans le Traité de la population, et je crus m'apercevoir qu'il n'en avait aucune connaissance. Je lui
11 y a des personnes qui, n'ayant point assez réfléchi sur la question du droit à l'assistance et au travail, agitée dans les premières assemblées de la France et ravivée dans ces derniers temps par les écoles socialistes, réglementaires et eharitisteSy ont fait chorus avec ses adversaires, sauf plus tard, lorsqu'ils ont pu comprendre la portée de ces prétendus droits, à se ranger derrière ses propres arguments, tout en le sacrifiant à l'opinion égarée.
Enfin, il faut l'avouer, Malthus est lui-même un peu cause de ce qui lui est arrivé : les diverses parties de son livre ne sont pas logiquement fondues ; ses raisons éparses ne se présentent pas en faisceau, et n'appuient point assez méthodiquement les principes qu'il pose. Son style, en outre, n'a rien de saisissant» et bien certainement les grandes vérités qu'il a exposées sur la population se seraient vulgarisées bien
dis : 4 Vous qui avez réfuté Malthus, ne l'auriez-vous pas lu d'un « bout h Fautre? — Je ne l'ai pas lu du tout, me répoudit-il. Tout « son système est renfermé dans une page, et résumé par les fn- « meuses progressions arithmétique et géométrique : cela me suffit, « — Apparemment, lui dis-je, tous vous moquez du public, de « Malthus, de la vérité, de la conscience et de vous-même. » (Ibid,, p. 424.)
« 11 m'est souvent arrivé de rencontrer d'intrépides détracteurs de Malthuà qui n'avaient pas lu son ouvrage, et ceux que j'ai pu engager à faire cette lecture ont été parfaitement convaincus et convertis. » (Lettre de M. Cherbuliez à M. Joseph Ganiier. •-- Journal des Économistes, av. 1855.)
Je pourrais en dire autant que M. Cherbuliez, et citer le nom
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davantage, s'il eût écrit comme Rousseau ou Lamennais, ou bien encore avec cette vigueur de pamphlétaire qu'on trouve chez Godwin et M. Proudhon, ses plus amers critiques. Disons aussi que, si Malthusfut inébranlable dans ses principes, personne ne fut plus que lui indulgent et débonnaire envers ses adversaires, qui n'eurent pas de peine à s'emparer de l'opinion à ses dépens ^ .
de quelques économistes que j'ai connus au moment où ils n'étaient pas encore malthusiens, c'est-à-dire où ils n'avaient pas lu Malthus.
Quelques écrivains, après l'avoir lu, l'ont oublié et sont devenus, à leur tour, des propagateurs d'idées plus ou moins exagérées ou erronées, qu'ils se sont ensuite attacha à combattre, par oubli ou par esprit de système. Nous avons le regret de dire que MM. Blanqui, Villeneuve de Bargemont, Carey et Bastiat lui-même sont, entre autres, de ce nombre. M. Blanqui avait la prétention de créer une école française, plus généreuse que l'école anglaise ; M. Villeneuve, celle d'écrire une économie politique chrétienne; M. Carey, celle de fonder une école américaine, et Bastiat celle de formuler une science plus harmonique que la science de ses prédécesseurs.
Une foule d'écrivains religieux, politiques, socialistes, se sont es • crimes contre le Malthus fantastique.
Malthus est aussi impopulaire en Angleterre qu'en France. M. J.-S. Mill dit (chap. xm, § 2) : a Les orateurs et les écrivains sont presque tous dans l'opinion opposée à Malthus , même en France, où l'horreur sentimentale qu'inspire le nom de Malthus est presque aussi grande que chez nous. » Or il y a cela de plaisant qu'en France de nombreux écrivains se sont figuré que le malthusianisme était populaire en Angleterre, qu'il était prêché par les ministres protestants, par l'aristocratie, et ils l'ont superbement désigné sous le nom d'école anglaise,
* Voir une note biographique à la fin du volume.
CHAPITRE II
EXPOSÉ DU PRINCIPE DE POPULATION.— MAUX QUI PEUVENT EN RÉSULTER. — PROPOSITIONS DE BIALTHUS.
I. Analyse de l'ouvrage de Malthus. — II. Énoncé de ses deux propositions. — III. Première proposition, démontrée par Vaccroissement de la population en divers pays, et conforme aux lois de la nature. — lY. Ol^ection tirée de l'immigration. — Y. Deuxième proposition, démontrée par la nature des choses. — YI. Conséquences des deux lois.
I. — Analyse de l'ouvrase «le Mallluui
Cette doctrine est consignée, avons-nous dit, dans son Essai stir le principe de population.
Après avoir formulé à l'aide de deux propositions célèbres la loi du développement de la population et celle de Taccroissement des subsistances, l'illustre économiste en fait la vérification chez les peuples * anciens et chez les peuples modernes par la voie de l'histoire et de la statistique; il montre par quelle série à* obstacles la population a été arrêtée ; il signale en même temps les dangers qu'il y a pour les familles en particulier et pour les sociétés en général à ce que ces lois soient méconnues, et montre par quels moyens peuvent être évités les maux qui sont résultés
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et résultent de Timprévoyance dans laquelle ont vécu et vivent la plupart des hommes.
Ces lois du développement du nombre des humains et de Taœroissement des subsistances, et ces moyens d'obvier aux maux qu'il signale, sont ce qu'il a appelé le principe de population.
Les maux, il les a résumés par cette formule : le vice et la misère.
Le remède qu'il propose et qui est un des aspects de la prévoyance, il l'a nommé contrainte morale.
Pour faire ressortir l'efficacité de ce moyen, Malthus a été aussi conduit à discuter la valeur des doctrines émises à la fin du dernier siècle et au commencement de celui-ci sur la population et sur les moyens de l'élever à une meilleure condition maté* rielle et morale, ainsi que sur les entraves à mettre à l'excès de population. Il examine donc les théories socialistes qui s'étaient déjà fait jour de son temps, et entre autres celles de Godwin et de M. Owen, la théorie du progrès indéfini de Condorcet, Fefficacité de l'Émigration, les effets et les dangers de la Charité, au sujet de laquelle Malthus fait une critique approfondie de la Loi des pauvres, et se trouve amené à examiner la question tant agitée de nos jours sous les formules de Droit au travail et de droit à l'assistance.
II. — Knoneé des deux proposiltoM
Dès les premières pages de son livre, après l'exposé
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d'un petit nombre de faits et de considérations corroborés dans le courant de Fouvrage, Malthus dit :
« Nous pouvons tenir pour certain que, lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle ta ^ doublant tous les 25 ans, et croît de période en période selon une progression géométrique.
« Nous sommes en état de prononcer, en partant de l'état actuel de la terre habitée, que les moyens de subsistance, dans les circonstances les plus favorables à l'industrie, ne peuvent jamais augmenter plus rapidement que selon une progression arithmétique. »
Traduisant ces deux lois par des chiffres, Malthus ajoute un peu plus bas :
« La race humaine croîtrait comme les nombres 1, 2, 4, 8, 16, 32, 64, 128, 256 ; tandis que les sub- ^"^ ^^^^ sistances croîtraient comme ceux-ci : 1, 2, 3, 4, 5, £^ol^ 6, 7, 8, 9. Au bout de deux siècles, la population a^ù^ i5^/" serait aux moyens de subsistance comme 256 est , ^^77^-
à 9, » etc.
Ces propositions sont vraies, si ce' n'est dans la lettre, au moins dans l'esprit. Et ici nous pouvons nous débarrasser tout d'abord de quelques objections moins solides qu'on ne pense, en faisant observer que Malthus, lorsqu'il s'est servi d'une progression géométrique pour formuler l'accroissement de la population, et d'une progression arithmétique pour formuler l'accroissement des subsistances, n'a pas voulu faire autre chose qu'exprimer une tmdance. Il y a des
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personnes qui ne l'ont pas compris ainsi, mais leurs dissertations à cet égard portent scientifiquement à faux.
Malthus n'attachait aucune importance à cette formule mathématique, inutile à son raisonnement. C'est ce dont peut se convaincre tout lecteur de bonne foi.
On a également critiqué l'expression de subsistances comme trop restreinte ; mais il est évident que Malthus a entendu tout ce qui est indispensable à l'homme pour vivre : la nourriture, le vêtement, l'habitation, cibaria et vestittis et habitatio du jurisconsulte romain. Mais il est plus clair de dire avec Destutt de Tracy : moyens d'existenee.
En d'autres termes donc nous pouvons formuler le principe de population ainsi :
I. La population, si aucun obstacle physique ou moral ne s'y opposait, se développerait incessamment suivant une progression géométrique et sans limites assignables.
IL Les moyens de subsistance, au contraire, ne se développent, en général, que suivant une progression bien moins rapide.
III. En d'autres termes, la population a une tendance organique et virtuelle à s'accroître plus rapidement que les moyens d'existence.
IV. De là résulte l'obligation de limiter préventivement le développement de la population, pour
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éviter la destruction brutale de Tespèce par suite des privations qu'impose la nature.
C'est le sujet qui sera développé plus loin : occupons-nous d'abord d'établir les deux propositions.
m. — Première proposition 9 démoiitrée par l'aeeroissement de la population en divers pays et eonfomie aux lois de la natiire.
A la fin du siècle dernier, lorsque Malthus prit la plume, le docteur Price, d'après des relevés analysés par lui, avait avancé que, dans quelques contrées de TAmérique du Nord, la période du doublement de la population avait été de 15 ans*. Il s'appuyait sur des extraits d'un sermon du docteur Hyles, qui avait trouvé, en 1748, que la période du doublement était de 25 ans dans le Rhode-Island pris en masse; de 20 et 15 ans dans quelques parties de l'intérieur de cette contrée; de 20 ans dans le comté de Kent, et de 18 ans dans le comté de Providence.
A cette époque Euler avait construit une table basée sur des données puisées dans des registres de naissances et de morts, d'après lesquelles le doublement avait eu lieu en moins de 13 années (12 4/7). — W. Petty avait avancé qu'il était possible qu'à la faveur de certaines circonstances particulières la population doublât en 10 ans*.
* Pricé's observations^ tome I, p. 282, 286, et tome IF, p. 260. =* Political arithmetic, p. 14.
Malthus, s'aj^uyant sur ces trois autorités et sur les recensements américains, croyait avec raison, vers la fin du dernier siècle, se mettre à Tabri de toute exagération en disant que, lorsque la population n'est arrêtée jpar aucun obstacle, elle va doublant tous les 25 ans et croît de période en période selon une progression géométrique.
Il eût suffi que le fait du doublement en 25 ans eût été bien constaté une fois, en dehors de Timmigration, pour que la science pût adopter à posteriori Tassertion de Malthus. Aujourd'hui le nombre des expériences est tel, que nier la loi que nous venons d'énoncer, c'est, nous paraît-il à nous, nier l'évidence .
La statistique a maintenant à sa disposition sept recensements officiels décennaux des États-Unis, comprenant plus d'un demi-siède, plus de deux fois la période malthusienne de 25 ans, entre 4790 et 1850. En 1790 les États-Unis étaient libres et constitués; ils n'ont cessé depuis de vivre sous le même régime ; aucun événement extraordinaire n'est venu contrarier chez eux la marche naturelle des choses ; de plus, la population américaine, n'ayant point encore atteint les limites de la terre disponible et des subsistances, a continué à obéir à la loi signalée par les recensements antérieurs à ce siècle, et qui ont servi de point de départ à Malthus. C'est là, sans contredit, un des faits de population les plus remarquables, tant par sa netteté que par sa continuité. D'après les divers
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recensanents officiels, la marche de la population a .été (nous arrondissons les chiffres) ;
En 1782*, de. .- 2,389,000
Nous défalquons de ce dernier chiffre les résultats des recensements pour le Texas, le Nouveau-Mexique, le territoire d'Utah, la Californie et l'Orégon, récemment annexés, avec lesquels le total de la population américaine s'élève à 23 millions 351,000 habitants. Bien que les premiers recensements officiels ne comprennent pas les États et les territoires qui sont comptés dans les derniers, on remarque sur les documents officiels que les 13 qui manquent dans le recensement de 1790, en admettant qu'ils n'aient pas été compris avec les autres, n'offrent qu'une différence de 72 mille habitants au 2* ; que 9 ne font au 3* qu'une différence de 132 mille habitants ; que 5 au 4** ne font qu'une différence de 14 mille ; et que 3 au 5* ne font qu'une différence de 34 mille *.
* Selon un compte rendu rendu au congrès, cité par Malthus, en note, livre II, chapi xiii.
' Voir le tableau de ces recensements dans une note finale.
Si Ton divise le chiffre de 1840 par celui de 1790, soit 17 millions pour 3,9 millions, on trouve que la population a plus que quadruplé en 25 ans. Si l'on divise celui de 1850 (22,8 millions), par celui de 1800 (5,3 millions), on trouve que la population a encore quadruplé dans les deux premières périodes de 25 ans de ce siècle. Si l'on compare les périodes de 20 ans seulement, on voit que la population a presque doublé de 1800 à 1820, de 1810 à 1830, de 1820 à 1840, de 1830 à 1850. En faisant la comparaison par périodes de dix années, de recensement à recensement, on voit que la population s'était accrue de :
35 pour iOO en 1800
en déduisant toujours, dans ce dernier calcul, les pays nouvellement annexés.
Les chiffres généraux que nous venons de donner comprennent la population blanche, la population libre de couleur et la population esclave. Or on sait que la condition de l'esdavage n'est pas aussi favorable au développement de là population que celle des blancs ou des hommes de couleur libres. Les esclaves se reproduisent moins et meurent dans une proportion plus forte. La vie moyenne d'un esclave,
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dans le Sud, n'excède pas cinq ans, et les planteurs portent leur déchet annuel à 2 1/2 pour 100*. Or il y avait 15 1/2 pour 100 d'esclaves en 1830, et 13 1/2 pour 100 en 1840, et encore un peu moins en 1850.
Lorsqu'on. examine séparément les recensements des divers États de l'Union, on en trouve plusieurs où la progression d'accroissement a été bien plus rapide que celle de l'accroissement total. La population de l'État de New-York est devenue sept fois plus considérable de 1790 à 1840, en 50 ans, et neuf fois plus considérable de 1790 à 1850. La population de TOhio a récemment triplé en 20 ans, de 1820 à 1840, et quadruplé en 30 ans, de 1820 à 1850. Parmi les autres États les plus peuplés, on voit que la Virginie n'a pas doublé en 50 ans, que la Pensylvanie a juste quadruplé.
Ainsi la progression malthusieime, que son auteur avait basée sur des accroissements observés dans la seconde moitié du dernier siècle, n'a cessé d'être l'expression des faits pendant la première moitié de celui-ci, et sur une échelle bien plus considérable.
Mais, abstraction faite des résultats des recensements américains, on peut concevoir cette progression
* Depuis la suppression de la traite, les États à esclaves se divisent en pays éleveurs et en pays de consommation, qui sont plus propres aux grandes cultures. C'est par suite de cette division du travail et de soins particuliers donnés à cette industrie que les États du Sud peuvent être suffisamment approvisionnés.
à priori^ comme l'ont très-bien fait comprendre plusieurs économistes, et entre autres J.-B. Say*, James MilPetRossi.
J.-B. Say' fait le raisonnement suivant : « Si nous écartons, dit-il, toutes les causes qui bornent Taccroissement de notre espèce, nous trouvons qu'un homme et une femme, mariés aussitôt qu'ils sont nubiles, peuvent aisément donner naissance à douze enfants au moins... L'expérience, à la vérité, nous apprend que la moitié environ des êtres humains périssent avant l'âge de 26 ans... On voit par là que si chaque couple ne peut pas élever douze enfants en état de se reproduire, il en peut élever six qui sont capables de peupler autant que le premier couple l'a fait lui-même ; d'où l'on peut conclure que, s'il n'y avait aucun obstacle à cette multiplication, la population d*un pays quelconque triplerait au bout de 26 ans. »
Rossi accepte la progression de Malthus et ajoute : « La démonstration est facile. Toutes les fois que vous aurez plusieurs produits ayant chacun une force reproductive égale à celle du producteur, vous arriverez nécessairement à une progression géométrique plus ou moins rapide. Si un produit deux et que les nouveaux produits aient chacun la même force
* Cours complet d'Économie politique, 6* partie, chapitre I.
• Éléments d* Économie politique^ p. 40.
5 Cours f 18* leçon.
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productive qu'avait la premi^e unité, deux produiront quatre, quatre produiront huit, et ainsi de suite. Abstractivement parlant, Malthus énonçait donc un principe incontestable et aussi vrai pour rhomfne qu'il l'est pour les animaux et les plantes. Si Ton ne tient pas compte des obstacles, il est évident qu'au bout de quelques années la terre serait couverte d'hommes, comme il est certain que tout le sol serait bientôt couvert de blé et l'Océan rempli de poissons, si rien ne contrariait la force reproductive de chaque grain de blé et de chaque poisson ^ » Et, en effet, les observations des naturalistes viennent à Tappui de l'assertion de Rossi, qui paraît hors de contestation à Frédéric Bastiat, qu'on a récemment voulu opposer, bien à tort selon nous, à Malthus*. Un seul pied de maïs fournit 2,000 graines, un soleil 4,000, un pavot 32,000, un orme 100,000. Une carpe pond 340,000 œufs. On a calculé qu'une jusquiame peu-
* Les Hébreux entrés en Egypte n'étaient que soixant&-dix; quatre siècles après, il y en avait six cent mille en état de porter les armes. Un homme et une femme, naufragés en 1590 à Tîle des Pains, avaient produit douze mille individus lorsque les Hollandais la dé^ couvrirent. (J.-B. Say.) Six cent mille Hébreux en état de porter les armes supposent une population de plus de deux millions d'àines.
La population française du Canada est passée de 60,000 âmes à 600,000 en 80 ans, sans que Témigration ait fourni plus de 4,000 dans ce laps de temps. (Promenades en A mérique, par M. Ampère» membre de Tlnstitut.)
* Harmonies eronomiquesy 2« édition, 1851, page 430.
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plerait de plantes le globe en quatre ans, et que deux harengs rempliraient la mer en dix ans, l'Océan couvrit-il» toute la terre, etc.
IV. — #bJeetioii tirée de riniBiisralioB
Des attaques plus vives que sérieuses ont été dirigées contre la première proposition de Malthus, une des bases principales de son édifice.
Godwin, entre autres, a été jusqu'à prétendre que Taccroissement de la population des États-Unis devait être attribué en entier à l'immigration 4 nous allons revenir sur la légèreté de cette assertion ; mais auparavant nous placerons ici une observation de MM. Prévost, traducteurs de Malthus' :
« Accordons, disent ces économistes, que la population de l'Amérique ne double pas en 25 ans, en vertu du seul principe de population... Supposons qu'en Amérique il ne se fît aucune immigration d'Europe, qu'aucun étranger ne vînt s'y établir : présume-t-on que les États-Unis cessassent d'avoir une population progressive? Accordons que cette progression serait moins rapide que notre auteur ne le suppose. Mais manque-t-on, dans les temps anciens et modernes, d'exemples dépopulation progressive? M. Godwin a conclu lui-même des tables suédoises que le nombre
* Livre I, chapitre 1 de la traduction française.
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des habitants de la Suède double en 100 ans. Substituons donc la Suède à TAmérique, et le nombre 100 au nombre 25 : les raisonnements portant sur cette nouvelle base n'en seront pas moins cojiduants. Les maux qu'il s'agit de préyenir seront moins menaçants, moins imminents ; mais ils ne seront pas moins réels. »
Ce raisonnement nous paraît tout à fait juste, et se trouve appuyé par lés constatations de la statistique pour divers pays de l'Europe. On lit dans les Éléments de statistique de M. Moreau de Jonnès \ un tableau indiquant l'accroissement annuel et la période de doublement du nombre des habitants dans les divers États du l'Europe , calculée sur la moyenne de plusieurs années récentes. Il résulte de ce tableau que
la population a doublé :
Dans le duché de Bade en 54 ans.
En Hongrie 38 —
En Belgique 42 —
En Toscane. . 43 —
En Gallicie 45 —
Dans les États sardes 44 —
En Irlande 50 —
En Grèce 51 —
En Pologne 52 —
En Autriche 52 -*
* 2« édition, 1856, p. 457.
- Voir à la fin un tableau indiquant la période de doublement pour un plus grand nombre de pays
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Pour quelques pays la période du doublement est inférieure à 40 ans, pour d'autres elle est inférieure à 50. Admettons, par hypothèse, que l'exemple de l'Amérique manque complètement à Tappui de la théorie de Malthus : est-ce que celui du duché de Bade, de la Belgique, des États sardes, de chacun des pays que nous venons de citer, n'est pas là pour le remplacer? Et, si des populations de l'ancien continent ont pu doubler de nos jours en moins d'un demisiècle, malgré l'émigration et la mortaUté des enfants, considérable dans les classes pauvres, est-il bien diflicile d'admettre que la population des États-Unis, qui a l'espace et la liberté, vit en paix sous l'égide d'institutions libérales, appartient à une race énergique, laborieuse et économe, ait pu doubler plusieurs fois en 25 ans?
Mais revenons* l'assertion tirée de l'immigration, et exposons en peu de mots les faits qui la détruisent.
M. Francis Place a publié, en 1822, un écrit dans lequel il s'est proposé de réfuter Godwin avec ses propres autorités, et surtout avec des faits venant à l'appui des assertions de Malthus*. Il traite en détail de l'immigration aux États-Unis, et montre que, jusqu'en 1783, la guerre et diverses circonstances furent un obstacle à l'immigration, et enlevèrent au pays plus d'hommes que l'Europe ne lui en fournit.
* lUmlraiions andproofs.,., Londres, 1822.
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La Révolution française fut une occasion d'émigration en Amérique ; mais ce mouvement fut bientôt interrompu par la guene de 1795, et, depuis cette époque jusqu'à la paix de 1815, l'Europe ne fournit que très-peu d'émigrants, qui vinrent presque exclusivement d'Angleterre. M. Place s'appuie sur des faits consignés dans les Annales statistiques des États- Unis, fondées sur des documents officiels de 1780 à 1818, publiés par Adam Seybert*. Or voici ce que dit ce statisticien en parlant de l'immigration dans l'Union : « On croit que la population des États-Unis a été fort augmentée par les émigrants d'Europe. Nous n'avons, sur ce sujet, aucun document authentique; il faut nous contenter de simples estimations. Les émigrants arrivent principalement de la Grande- Bretagne, de l'Irlande et de l'Allemagne. Il en vient peu des autres pays. En 1794, M. Cooper estimait le nombre des émigrants à 10,000. En 1806, M. Blodget disait que, d'après les registres et les estimations les plus dignes de foi, ce nombre ne s'élevait pas annuellement au-dessus de 4^000 pendant les dix demi&'es années. En 1794 il y avait, dans la Grande- Bretagne, une grande tendance à émigrer aux États- Unis; mais les actes du gouvernement britannique la continrent. En admettant qu'en 1794 il arriva aux États-Unis 10,000 étrangers, nous ne saurions accor-
^ Philadelphie, 1818.
der qu'il en arriva un aussi grand nombre dans aucune des années précédentes ou subséquentes jusqu'à 1817. » Finalement le docteur Seybert, après avoir déclaré qu'il n'avait en vue que les faits, eii dehors de tout système de population, arrive à cette conclusion, que le nombre de 6,000 émigrants établis aux États-Unis, de 1790 à 1810, est le plus grand que Ton puisse supposer.
A côté de cette autorité, M. Place a consulté les relevés officiels publiés en Angleterre des passagers partis pour TAmérique; il y a trouvé des résultats conformes ou inférieurs aux assertions du docteur Seybert, et il en déduit que, en admettant même une émigration annuelle de 10,000 individus, on serait encore à une distance immense du nombre nécessaire pour expliquer le rapide progrès de la population des État^ Unis. 11 conclut enfin, de toutes ses recherches, que le terme de 25 ans assigné par Malthus au doublement de la population parla seule voie de la procréation, est fort éloigné d'être exagéré II n'est pas inutile de faire remarquer, avec M. Prévost, que Place déclare avoir puisé ses premières notions dans les précédents écrits de Godwinf qu'il professe pour lui beaucoup d'estime; qu'il ne ménage pas Malthus, ni pour son style, ni pour la forme de son ouvrage, ni pour ses sentiments politiques, ni en particulier pour son opinion sur la loi des pauvres.
A l'appui des assertions de Seybert et de Place,
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nous pouvons encore citer œlle de Warden, ancien consul des États-Unis et correspondant de l'Institut de France, qui a réuni avec soin tout ce qui concerne la république * . Warden a tiré de ses chiffres cette conclusion, que la population américaine atoujours doublé en 21 ans, sans qu'il fût nécessaire de faire entrer Timmigration en ligne de compte, car les immigrants, qui étaient obligés de se faire inscrire, n'avaient pas dépassé, en 1820, la moyenne annuelle de 4,000, déjà indiquée par Blodget. Or 4,000 immigrants pendant 21 ans n'avaient pu faire que 84,000 nouveaux habitants, pendant que la population s'accroissait de plus 5 millions d'individus !
Admettons maintenant que les relevés des passagers débarqués dans les ports de l'Union soient inexacts, qu'ils aients été faits avec négligence en plusieurs endroits ; ne tenons nul compte aussi des retours en Europe et des passages au Canada, et supposons qu'au lieu de 4,000 émigrés, il y en a eu le double ou le triple, le quadruple même; la fécondité des mariages, pendant cette période de 21 ans, n'en aurait pas moins donné un accroissement de plus de 4 millions et demi, quand l'immigration, ainsi exagérée, n'aurait fourni que 150 à 300,000 nouveaux habitants.
Le Journal des Économistes^ reproduisait récem-
* Description des ÉtaU-Unis, 1820, t. V, p. 104. «TomeXXIlI,p.313.
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ment, d'après la Revtie britannique, qui ne citait pas l'auteur, un calcul par lequel on cherchait à évaluer, selon une méthode indiquée par Godwin et sur la valeur de laquelle nous ne discuterons pas, le nombre des immigrés aux États-Unis, aux diverses périodes décennales de 1790, 1800, 1810, 1820, 1850 et 1840. D'après ce calcul, on a déduit de chaque recensement général les enfants au-dessous de 10 ans, par ce motif que tous les enfants qui, au recensement de 1830, par exemple, n'avaient pas atteint l'âge de 10 ans, étaient nés depuis 1820, et continuaient l'accroissement naturel par voie de naissance; on a fait la différence entre ce nombre d'enfants et celui de l'accroissement de la population indiqué par le recensement, et l'on a considéré cette différence comme exprimant le nombre des étrangers immigrés. De cette manière, l'auteur dont nous parlons a calculé qu'il avait dû y avoir : 160,000 immigrés de 1790 à 1800; 229,000 de 1800 à 1810; 312,000 de 1810 à 1820; 494,000 de 1820 à 1830; 862,000 de 1830 à 1840 : total, en 50 ans, environ 2 millions. Admettons ce chiffre comme l'expression de la réalité, de 1790 à 1840 la population totale n'en a pas moins progressé de 4 millions à plus de 17 millions. Admettons aussi que 800,000 étrangers soient venus se fixer aux États-Unis de 1830 à 1840 : est-ce que la population ne s'est pas accrue de 12,866,000 à 17,062,000, soitdeplus de 4 millions, et de 3 millions
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en défalquant les immigrants, soit de 38 pour 100?
Ne faut-il pas admettre que toutes ces familles d'étrangers, que toutes ces familles d'Irlandais et d'Allemands surtout, qui s'établissent dans la Pensylvanie, dans l'Ohio, etc., participent bientôt à la fécondité des familles américaines, et qu'ensuite la misère exerce beaucoup moins ses ravages parmi elles qu'elle ne l'eût fait sur l'ancien continent?
En résumé, nous sommes autorisés à conclure de toutes ces considérations et de tous ces faits que Malthus, en établissant sa fameuse proposition de la possibilité du doublement d'une population donnée en un quart de siècle, lorsque aucun obstacle ne s'oppose à son développement, était dans les limites de la réalité. Répétons que Malthus ne dit pas que la population double partout et toujours dans cette période. <i Jamais, a écrit Bastiat, Malthus n'a posé cette inepte prémisse : Les hommes multiplient en fait suivant une progression géométrique. Il dit, au contraire, que le fait ne se manifeste pas, puisqu'il cherche quels sont les obstacles qui s'y opposent; et il ne donne cette formule que comme puissance organique do multiplication*. »
¥. — Deuxième proposUion, démontrée par la nature des choiieff.
\/à deuxième proposition établie par Malthus re- * Harmonies économiques, 2* édition, p. 431.
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vient à dire que les subsistances ont une tendance à s'accroître moins vite que la population,
La démonstration résulte de la comparaison de la facilité avec laquelle les familles peuvent multiplier, et de la difficulté avec laquelle les récoltes sont obtenues. Or cette diflîculté,il n'est besoin que de trèspeu de considérations pour la rendre apparente.
D'abord il faut remarquer que la terre cultivée, celle qui donne les subsistances, est limitée*; qu'elle ne produit qu'à Taide des capitaux, qui sont également limités, et dont la formation ne s'obtient qu'à force de peines et de sacrifices; que ce n'est aussi qu'à Tàide de capitaux que les familles se transportent là où sont des terres cultivables et encore incultes^ et que ce n'est encore qu'à l'aide de capitaux, de travaux pénibles et du temps, qu'elles parviennent à rendre ces terres productives et à entretenir leur productivité. Cette puissance de la terre s'épuise en effet rapidement; au bout de peu d'années le sol refuserait tout secours, si les assolements, les engrais ou la jachère ne venaient lui rendre de nouvelles forces. Or qui dit assolement, engrais, drainage, amélioration quelconque, dit capital, et qui dit jachère dit interruption du produit.
Que si, par une hypothèse d'ailleurs tout à fait
^ En France, sur 5^2 millions d'hectares, près de 8 millions sont en landes, pâtis et bruyères, 7 millions en bois, 25 millions en terres labourables, dont un septième seulement en bonnes terres.
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inadmissible, on supposait que le capital pût se former aussi vite que la population, il y aurait à répondre, avec M* Senior*, quen agriculture, quoique chaque augmentation de travail ei de capital fasse augmenter le produit, cette augmentation du produit n est pas en proportion du travail et du capital. Supposons, en effet, que, par suite d'intelligentes améliorations, on ait dans le cours d'une période de temps doublé le produit : croit-on que, en doublant la dépense dans le cours d'une autre période, on parvienne encore à doubler le produit, et ainsi de suite? Y at-il un agronome qui puisse répondre affirmativement?
VI. — CoBAéqaeBees ûem deux lois
La population et les subsistances n'obéissent donc pas évidemment au même principe. La marche de l'un tend naturellement à s'accélérer; celle de l'autre est beaucoup moindre, et tend même à se ralentir et à s'écarter de plus en plus de la rapidité de la première, si l'on considère des pays entièrement et déjà anciennement occupés.
En d'autres termes, la puissance productive de l'homme est plus grande pour la multiplication de
' Principes fondamentaux de V Économie politique, traduits pAr M. J. Arrivabene, 5* proposition. — Voir aussi nos Élémeîtts de i: Économie politique, 3» édition, p. JOO.
son espèce que pour celle de ses moyens de subsistance.
D'où il résulte que, toutes les fois que les deux reproductions se sont développées et se développeront sans obstacle volontaire de l'homme, la population s'est pressée ou se pressera contre la limite des subsistances, et le niveau entre les deux éléments n'a été ou ne sera maintenu que par l'émigration, et, si elle n'est pas possible, par la mort précédée de la famine, des privations de toute espèce et des maux physiques qui ont leur source dans l'insuffisance de la subsistance matérielle ou morale, — moyens dont la nature, logicienne impitoyable, se sert pour rétablir l'équilibre, à moins, répétons-le sans cesse, que l'homme ne substitue son libre arbitre à cette action brutale et sommaire, et règle sa multiplication conformément aux besoins de la production, et prévienne ainsi les maux redoutables qu'un excédant de population ne manque jamais d'occasionner dans la société.
Les propositions de Malthus expriment la tendance actuelle de l'accroissement de la population et de l'accroissement des subsistances, poussés l'un et l'autre par une force différente. Si l'on suppose des terrains fertiles disponibles, un climat propice et les autres conditions nécessaires du travail et de la vie, telles qu'une société organisée, le respect de la propriété, la garantie de la justice, la facilité des communications, ces deux forces agissant librement, la
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population suivra le mouvement accéléré qui lui est propre, doublant en de courtes périodes : premièrement, par la multiplication des naissances, les familles ne craignant rien pour l'avenir, et ayant sans cesse besom de nouveaux auxiliaires; — deuxièmement, par l'excédant des naissances sur les morts, celles-ci étant d'autant plus retardées, que l'aisance et la moralité sont plus générales.
Au lieu de terres fertiles, on peut supposer un territoire restreint, mais l'existence d'industries actives qui amèneront des substances alimentaires el textiles par la voie des échanges et de l'exportation.
Les États-Unis peuvent, être cités comme exemple dans le premier cas ; l'Angleterre, dans le second.
Mais, quand tous les terrains cultivables avec profit seront occupés et exploités, ou bien quand l'industrie aura obtenu tous les débouchés qu'elle est susceptible d'avoir, la multiplication progressive des hommes ne sera plus nécessaire, utile et profitable; elle deviendra même nuisible, caria concurrence fera baisser le prix des services et les salaires, la misère et sa hideuse cohorte de maladies et d'agitations commencera à sévir, et la mort rétablira l'équilibre, à moins que les familles, comprenant le danger, s'appliquent à devenir moins nombreuses.
« En admettant même que les hommes ne se préoccupent aucunement du soin de régler le mouvement de la population, ce mouvement n'en demeurera pas
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moins contenu dans des limites infranchissables» L'homme ne peut se multiplier ni beaucoup plus ni beaucoup moins que cela n'est nécessaire. Si sa multiplication est trop rapide, des obstacles croissants viendront la ralentir, puis l'arrêter ; si elle est trop lente, des excitants non moins énergiques tiennent l'activer*. »
En fait, le statisticien pourra constater que la population est toujours dans une certaine limite proportionnellement aux moyens d'existence; je (lis dans une certaine limite, parce que ces moyens d'existence peuvent varier entre le terme aisance et le terme strict nécessaire; mais il se tromperait singulièrement s'il voyait dans cette équation apparente un fait rassurant. Il verrait la population proportionnelle aux moyens de subsistance ; mais il ne verrait pas par quels moyens (soit volontaires et préventifs de la part de l'homme, soit répressifs et cruels de la part de la nature) est obtenue cette équation.
L'excès de population se manifeste dans une localité lorsqu'une portion de gens laborieux et valides se trouve dans l'impossibilité permanente de satisfaire par le salaire aux exigences dé la vie et de la famille. C'est qu'alors la concurrence des travailleurs amène la baisse des Salaires, la cherté des produits,
* M. G. de Molinari, Coun d'Économie politique, p. 579.
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la hausse des Prdits du capital et de la Rente * <lu sol aux dépens des salaires, et, en dernière analyse, la misère avec sa cohorte de souffrances, de vices et de crinainalité progressive.
' Cette énergie du principe de population, jointe aux besoins inhérents à notre nature, est donc un puissant aiguillon pour Tespèce humaine, qui doit faire un appel incessant à toutes ses facultés intellectuelles, morales etiphysiques , pour ne pas se laisser atteindre par les souffrances de la faim et des autres privations. Comme elle pousse l'espèce vers un accroissement graduel, et comme, d'autre part, cette même espèce est douée de facultés susceptibles de développement et de Tambition du bien-être, il en résulte que la loi d'accroissement est un ferment de progrès lorsqu'elle est maintenue dans une certaine mesure, et une cause de malheur et de destruction si elle n'est arrêtée par aucune contrainte.
Malthus est loin d'avoir combattu cette idée; mais, comme il ne s'y est pas arrêté suffisamment., on en a tiré de fausses inductions sur sa doctrine. C'est un point qu'a mis en lumière un autre économiste anglais, M. MacCuUoch*.
telle est la vérité qui ressort évidemment des considérations précédentes ; vérité que Malthus et plusieurs
• Voir aux Éléments de l'Économie politique, 5* édition, chapitres IX, XX, XXI, xxii et xxiv, relatifs à ces divers siijets.
* Principes dÉcon. polit. j Impartie, production^ chap. viu*
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éconamisies éminents après lui ont établie et déinoTUrcc, et que personne ne peut plus sérieusement (contester. Personne, après réflexion, ne peut sérieusement soutenir la proposition inverse, à savoir : que l'homme aurait beau laisser toute liberté à ses instincts de reproduction et se livrer à sa puissance génératrice sans obstacle et sans contraint^, qu'il serait toujours sûr de trouver des moyens suffisants de subsistance, ou, ce qui revient au même, un capital capable de lui founiir un travail assez rémunéré pour acheter sa nourriture, son logement, son vétemeotf et les autres moyens d'existence.
OPPOSÉS PAR LA ÎÏATURE OU PAR L'HOMME A L'ENERGIE
I. Énuméralion. — Obstnclcs-au développement de la population. -^ Obstacles préventifs et répressifs indiqués par Maltluis. -^ L'Émigration. — WAisance et le progrès industriel. — Théorie de M. Double day et de Fourier.
II. Objections faites à la théorie des obstacles. — Objections tirées de la réalité de ces obstacles; — des desseins de la Providence; -^ du principe aristocratique inné dans l'homme; — de la Perfectibilité humaine et du progrès de s.i moralité; — des ressources productives de In Densité de la population, mesure inexacte de la puissance dus États; — du progrès des Cultures.
I. — Cnuméraliov de» «b^i^el^s mi dév^toppeMiea* ittitaii «le
r la popiilatifHiu — Obstacles préTentife et répreMsilii nudl*
que* par Malthus. — li'ÉmisrAtlon. — i.'Ai«aaice et le
procrèfli industriel. - Théorie de M. DovMeday et de
Fourier.
Nous venons de constater la nature du principe de population, son énergie, les avantages et les maux qui peuvent en résulter. Examinons maintenant |>ar
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quels obstacles le développement de la population a pu et peut être contrarié.
Ces obstacles sont de deux espèces et de nature opposée : les uns préviennent les naissandfes; les autres amènent la mort des hommes nés dans de mauvaises conditions sociales. Les premiers sont préventifs, et les autres répressifs. Malthus a nommé ces derniers les obstacles positifs; mais cette appellation n'est pas bonne et peut amener de la confusion ; car les obstacles qui préviennent la population sont aussi positifs que ceux qui les font périr.
Au nombre des obstacles à l'accroissement de la population par l'action de son principe se trouvent : l'insalubrité des localités qu'habitent les populations; — la malpropreté ou le dénûment des maisons qui les abritent ; — le manque de vêtements et de soins hygiéniques; — une nourriture malsaine ou insuftisante ; — le dérèglement des mœurs ; — l'abus des liqueurs fortes, du tabac ou d'autres irritants ; — les disettes et les crises, dont les effets se font sentir à plusieurs années de distance; — la guerre, qui amène après elle la dissipation de capitaux énormes, la dévastation des récoltes, le ralentissement des cultures etc. ; — la diminution du travail, les fausses mesures économiques ; — les soucis et les douleurs morales, etc.; — l'avorlement, l'infanticide lui-même, affreux moyens, plus pratiqués qu'on ne pense*.
* L'avortcment, l'infanticide, sont très- fréquents de nos jours;
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La plupart de ces causes meurtrières produisent les épidémies ou les rendent plus redoutables, nuisent au développement de l'enfance, diminuent les facultés de Tâge mûr et causent une mortalité considérable qui vient balancer le principe énergique de la reproduction. Malthus les a comprises sous sa formule de Vice et Misère, alternativement causes et effets l'un de Tautre et abrégeant la vie humaine.
Les obstacles préventifs appartiennent à deux catégories bien distinctes : les uns procèdent du Vice, les autres de la Raison.
Ceux qui procèdent du vice sont : la débauche, la promiscuité des sexes, la prostitution, qui détruisent la fécondité; la polygamie, qui agit dans h même sens, comme le prouve la statistique des peuples d'Orient ; l'esdavage, qui agit à la fois comme obstacle répressif par les mauvais traitements infligés à lesclave, et comme obstacle préventif en foulant aux pieds les sentiments de famille.
Les obstacles préventifs d'une nature opposée à ceux-là sont toutes les mesures de Prévoyance qui poussent les hommes à retarder les mariages ou à proportionner le nombre de leurs enfants aux facultés qu'ils ont de les nourrir et de les élever. Ces obstacles
bien qu'ib soient punis par les lois^ on peut dire qu'ils ne sont pas aussi sévèrement poursuivis par les mœurs. Ce qui se passe tous les jours devant les tribunaux en est la preuve. V. chap. x» g 5 des détails sur Tinfanticidei
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ont de tout temps plus ou moins contribué à arrêter Tessor de la population ; il serait impossible de préciser dans quelle limite ils ont agi, mais on conçoit qu'il est possible, selon telle ou telle direction morale des esprits, que leur action s'étende ou se restreigne.
Nous allons revenir sur ce sujet ; mais auparavant nous voulons combler une lacune qui n'était pas dans l'esprit de Malthus, mais qui est dans son livre et dans son exposé, et ensuite passer en revue une série d'objections qui ont été faites contre cette théorie des obstacles, et qui s'adressent aussi à la conclusion des deux propositions que nous venons d'exposer et de développer.
Malthus oublie de mentionner, au nombre des obstacles à l'accumulation de la population sur un point donné, l'Émigration, qui peut être supérieure à l'immigration, et qui peut en partie, beaucoup moins qu'on ne pense d'ailleurs, neutraliser les effets de l'accroissement des classes nécessiteuses, comme nous le verrons plus loin. (Chap, viii). Mais cet oubli n'est qu'apparent , car Malthus discute cette question en parlant des moyens proposés pour remédier à l'excès de population. Et, en effet, l'émigration n'a pris un certain essor que dans ces derniers temps, avec le perfectionnement des voies de communication maritimes, et il n'a pour ainsi dire pas agi dans le passé comme obstacle au développement des populations continentales. Nous dirons plus loin jusqu'à
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quel point il peut agir de nos jours comme remède à l'excès de population.
Deux brillants écrivains, MM. Louis Reybaud et Blanqui, le premier dans son article du Journal des Économistes, en combattant M. Rossi *; le second dans son Histoire de V Économie politique '^^ en exposant la doctrine de Malthus, ont dit avec raison que l'expatriation était providentielle, et que jusqu'à ce jour elle avait rendu d'immenses services à la civilisation et à l'industrie de tous les peuples. Mais, tout en partant d'une idée juste, ils trouvent, à tort selon nous, les craintes de Malthus chimériques, sa loi suffisamment combattue, et ils comptent sur l'expatriation pour rétablir l'équilibre.
Personne assurément ne peut nier les effets civilisateurs de l'expatriation et l'intervention de la Providence sur les choses d'ici-bas. Mais la question n'est pas tout à fait là, ce nous semble : il s'agit de savoir si l'expatriation est un obstacle suffisant à l'excès de population, si elle a suffi dans le passé, si elle suffira dans l'avenir. C'est le point que nous examinerons un peu plus loin. En attendant, remarquons que M.L. Reybaud lui-même nous a fait apprécier combien peu l'émigration soulage les populations trop serrées. « Depuis le seizième siècle, dit-il, l'Europe, dans le
* Tomel, 1845, p. 194.
=* Tome H.
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cours de 300 ans, envoie en Amérique 25 millions de blancs, qui chassent devant eux les cuivrés éperdue. » Supposons le chiffre exact, ce n'est guère que 83,000 émigrants par an pour toute l'Europe, et pour mettre un obstacle assez répressif, d'ailleurs, à la reproduction des cuivrés !
On reproche aussi à Malthus d'avoir oublié de tenir compte des heureux effets de T Aisance et des progrès industriels et économiques qui la produisent. Or, avec Taisance, dit-on (et la remarque est juste en général), la fécondité des familles diminue. D'où résulterait cette conséquence consolante que la civilisation est à la fois remède et obstacle au mal pouvant résulter du principe de population.
Malthus n'ignorait pas cela.
n y a longtemps que les effets de l'aisance sur le ralentissement de la population ont été constatés, et qu'on s'est aperçu que les familles riches (sauf cependant des exceptions nombreuses) ont une tendance à se multiplier en proportion moindre que les familles pauvres. Mais quelle est la cause de ce phénomène? L'aisance diminue-t-elle directement la fécondité, ou bien l'aisance est-elle plus propre que le dénûment et la misère à fortifier la moralité, la prévoyance, la dignité du père de famille, à le rendre plus apte à user de son libre arbitre, plus capable de prudence dansle mariage? — La réponse n'est pas douteuse ; il n'est besoin d'entrer dans aucun détail.
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II tombe sous le sens que la \ie tranquille d'un couple aisé est bien plus favorable* à la reproduction, à la grossesse, aux soins que réclame la première enfance. Abstrayez par la pensée la prévoyance, et mettez en parallèle deux couples, Fun misérable, l'autre aisé, de même santé au point de départ : pouvez-vous conclure que c'est du côté de la misère que l'accroissement aura plus de probabilité? Assurément non; il pourra y avoir autant de naissances d'un côté que de l'autre, mais c'est du côté de la misère que la mort fauchera le plus souvent. Que si on nous objectait la prospérité des familles très nombreuses à la campagne et à la ville, nous répondrions que ces familles ont été assez heureuses pour trouver des circonstances favorables sur lesquelles d'autres ont en vain compté.
Si maintenant on demande pourquoi la misère est prolifique, nous répondrons, avec Rossi, quelle rend l'homme égoïste, insouciant de l'avenir de ses enfants comme de celui de sa malheureuse compagne et du sien propre, intempérant, incapable de la moindre contrainte, et enfin insensible quelquefois à la perte de ses petits, dont la mort le délivre, et pour lesquels il sait bian qu'un sort pareil au sien n'est pas à regretter. Montesquieu avait déjà dit : « Les gens qui n'ont absolument rien, comme les mendiants, ont beaucoup d'enfants, qui sont en naissant munis des instruments de cet art * . »
* Esprit des Lois, liv. XXÏÏI, chap. xi. Il y a de nobles et tou-
L'obstacle tiré de Taisance nous conduit naturellement à la doctrine de Tobstacle pléthorique ou de Tengraissement, qui en est l'exagération, mise en avant par Fourier et présentée sous un aspect scientifique par M. Doubleday, auteur d'un livre intitulé : La véritable loi de la population *.
Nous allons retrouver Fourier un peu plus loin. Arrêtons-nous seulement ici sur la doctrine de M. Doubleday.
Voici comment la résume le Quaterley Review dans un article très-enthousiaste : « Premièrement, lorsque des espèces animales ou végétales sont menacées de mort par l'insuffisance de principes nutritifs et par Tétat de débilité physique qui en résulte, la nature fait un effort suprême : elle accroît la vertu prolifique des races et leur donne une impulsion qui ne s'arrête qu'au moment ou l'équilibre des aliments se rétablit. — Secondement, lorsque ces espèces reçoivent une nourriture luxuriante, excessive, elles passent à l'état pléthorique et stérile ; la reproduction s'arrête pour faire place à une diminution graduelle. — Troisièmement, si l'alimentation des individus est modérée, si la vie ne surabonde pas chez eux, le principe géné-
chantes exceptions, et nous savons aussi jusqu^oii peut s'élever la sublimité de Tamour maternel chez la femme du pauvre.
* The true law of population schown to be connected with the food ofthe people. Voir l'analyse de cet ouvrage traduite dans la lieime Britannique, avril 184(î.
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rateur agit sagement, la race se continue et ne s'accroît pas. — Quatrièmement, enfin, quand on réunit, en quantités égales, des espèces mal nourries avec d'autres dont le système alimentaire est riche et fortifiant, l'équilibre s'établit immédiatement. L'accroissement des unes se trouve compensé par la diminution des autres, et la race demeure stationnaire. »
Ce système n'est pas l'expression de la nature des choses. La plus simple observation permet de constater que les plantes bien soignées, bien fumées, viennent admirablement en graine, dans les jardins et partout ailleurs où elles ont une nourriture suffisante. Les concours d'animaux reproducteurs que nous avons, dans ces dernières années, vus en France et en Angleterre, donnent également le démenti le plus positif aux assertions de M. Doubleday. En ce qui touche^es hommes, les individus pléthoriques, recevant une nourriture luxuriante et excessive (au sujet desquels l'anthropologie aurait plus d'une réserve à faire) seront toujours une exception. Mais, sans nous arrêter à la question d'histoire naturelle, qui nous mènerait trop loin, nous nous bornerons à répondre par le dilemme posé ci-dessus au sujet de l'aisance. 11 est évident que les familles modérément atimentées, <5'est-à-dire qui n'abusent pas de la table et qui ne manquent de rien, peuvent, quand elles le veulent et sauf les cas très-rares de stérilité naturelle, avoir un grand nombre d^enfants et s'accroître
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avec la rapidité indiquée par J.-B. Say. {V. p. 20.) Parcourons maintenant les ol^ections faites à cette théorie des obstacles limitâtes de la population.
II. — Olijeetionii faites à la théarîe des «bstaelMi an dé- ▼eloppeiaeiit de la population indiquéfl par Malthno, tirées t — de la réalité de eeo obotaeles; — des deooeias do la ProTidenee; — da prineipe ariatoerati^HM inaé daaa rhOBune; - du procréa de la perfeetiMUté et de la moralité humaines;- des ressourees produetives de la Den^ site de la population, mesure inexaete de la puissanee dos États ; — du progrès des Cultures.
Négation des obstacles. — D'abord on nie simplement que les obstacles répressifs ou préventife aient agi ou agissent.
Cette objection comporte pour réponse le rele?é des faits constatés par Thistoire tant ancieAne que moderne, par les rapports des voyageurs, par la géographie et la statistique. Malthus y a consacré une partie de son ouvrage, et chacun est à même de compléter sa réfutation par ses observations propres. Nous nous bornerons ici à un petit nombre de re^ marques.
C'est un fait hors de contestation que les hommes meurent plus ou moins rapidement, selon les lieux qu'ils habitent, leurs conditions d'existence, selon les professions auxquelles ils se livrent, selon les classes auxquelles ils appartiennent.
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En France, on a observé que les hommes de quarante à quarante-cinq ans meurent, s'il^ sont riches ou aisés, dans la proportion de 0,85 sur cent; s'ils sont pauvres et besoigneux, dans la proportion de 1,87 sur cent; c'est-à-dire qu'il meurt le double et un quart de pauvres. — Dans les colonies anglaises, les nègres esclaves mouraient dans la proportion de 1 sur 6; les nègres libres, dans la proportion de 1 sur 33; c'est-à-dire qu'il meurt six fois plus d'esclaves. — Dans les États-Unis du Sud, la vie moyenne d'un esclave n'excède pas 4 ou 5 ans ; on évalue le déchet annuel d'une plantation à 2 1/2 pour 100. — A Paris, il est mort, de 1817 à 1836, un habitant sur 15 dans le douzième arroridissement, peuplé en grande partie de gens pauvres ; un habitant sur 65 dans le deuxième, quartier de la richesse.
A Manchester, la vie moyenne de certains quartiers n'est que de 17 ans, quand celle d'autres quartiers est de 42 ans. — D'après un relevé de M. Villermé, à Mulhouse, la durée probable de la vie d'un enfant d'ouvrier tisserand n'est que d'un an 1/2, tandis que celle d'un enfant appartenant à la classe des manufacturiers est de 26 ans. Il y a des localités, des professions , dans lesquelles les enfants s'élèvent mieux, dans lesquelles on rencontre plus de vieillards que dans d'autres. Ici la moitié des nouveau-nés n'atteint pas cinq ans, là elle voit l'âge de vingt ans; dans tel pays la mortalité est d'un vingtième, dan*
tels autres d'un trentième ou d'un quarantième seulement.
En 1847, sous l'influence des privations rigoureuses imposées par la disette, le chiffre des décès s'éleva en France à près de 25,000 de plus que l'année précédente, pour retomber en 1848 au chiffre moyen ordinaire.
Voilà pour les obstacles répressifs.
D'autre part, n'observe-t-on pas des familles, des classes de citoyens, des localités, des époques, où les mariages sont plus tardifs ou moins nombreux, ou moins féconds? C'est un fait général, avons nous dit, que les classes aisées et éclairées, sauf cependant de nombreuses exceptions \ sont plus prévoyantes et moins prolifiques que les classes pauvres des manufactures ou des campagnes.
Certaines populations, frappées des inconvénients
* L'irréflexion sur ce grave sujet, ou bien encore une fausse direction des idées économiques, morales ou religieuses, produisent ces exceptions. M. Mill dit en parlant de l'Angleterre : a Tant que Faristocratie et le clergé seront les premiers à donner l'exemple de rincontinence, que peut-on attendre des pauvres? » Principes d'Économie polit,, chap. xiii, g 1, note. Voir ce qui est dit chapitre V, à propos des prescriptions de FÉvangile.
C'ost, en outre, par suite de l'insouciance, de l'égoïsme et de l'ivrognerie que l'obstacle préventif a moins d'action dans les classes pauvres, toujours sauf exception.
Voir ce que prisait d^k Montesquieu, p. -45. Voir les notes des #eux pages suivantes.
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d'une îamille nombreuse, font un appel constant à la prévoyance. On peut citer en France les populations normandes et particulièrement celles du département de TEure, qui jouit d'une grande aisance relative et dans lequel le nombre des habitants reste stationnaireS On peut encore citer les ouvriers lyonnais de la Croix-Rousse, dont les familles sont peu nombreuses *.
La statistique nous fournit sur le point qui nous occupe divers feits concluants.
On a toujours remarqué, dans les temps de disette, en mtoe temps que Faugmentation de la mortalité (obstacle répressif), la diminution des mariages et des naissances (obstacle préventif.
En 1847, en France, sous Finfluence des privations imposées par la disette, le chiffre des mariages a diminué de près de il ,000, ou 8 pour 100, pour augmenter -en 1848; et de même en Angleterre*.
* On peut citer, comme exemple en sens inverse, les populations agricoles de rAngleterre, dont la population s'accroit en divers points aussi rapidement qu'en Amérique.
* M. Villermé (V. Tableau de Vétai physique et moral des ouvriers, etc., t. I, p. 395) a observé que les ouvriers de laCroix- Kousse, à L|on, ont relativement peu d'enfants, 5,25 par manage (moyenne de 1805 à 1^54 compris). C'est k peu près la moyenne de la France, où les mariages sont le moins féconds. Or ces ou^ Yriers sont des premiers en France pour la conduite et la dignité du caractère.
^ De ^0,633 à S49J97 en France, et de 145,664 à 135.845
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En Russie, on a compté récemment 1 màhage sur 49,3 habitants, dans les Étals sardes 1 sur 55 pour la période de 1828 à 1857 : ce S(mt les deux cas extrêmes. Le rapport des mariages à la p(^ulation dans quatorze États de l'Europe est de 1 sur 133,5.
L'âge moyen des mariages \arie selon les pays et les classes des habitants ; mais la statistique n'a au^ cun chiffre saillant à citer à cet égard.
La fécondité des mariages est \ariable. La statistique a constaté que c'est en France que le non^re moyen des naissances par mariage est moindre. Calculé de périodes récentes, il a été trou\é de 3,20 dans la période 1846-50; de 3,70 en Angleterre ; de 4,10 en Prusse; de 4,12 en Belgique; de 4,40 en Hollande; de 4,42 en Autriche; de 4,65 en Piémont. D'un autre côté, le rapport des naissances à la population calculée pour 20 États est, en Europe, de 1 sur 29,09 habitants; mais en France, eu il est le plus faible, il n'est que de 1 sur 36,7 habitants (moyenne de 1845 à 1849), tandis qu'en Russie, où il est le plus faible, il est de 1 sur 22,4 habitants. Plus qu'ailleurs, dans ce dernier pays, les mariages se font dès l'adolescence V
en Angleterre. Par contre, on a remarqué qu'après les épidémies les mariages devenaient plus nombreux.
* La Russie est aussi le pays où agissent le plus les obstacles répressif; il y meurt 1 individu sur 26, 68 habitants, tandis qu'il n'en meuii que i sur 40, 93 en France, et 1 sur 51, 25 en Suède, où le clknat est presque semblable au climat russe. C'est l'effet de
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Dans certains pays, la fécondité des mariages va en diminuant. En France, on trouvait de 1806 à 1810: 1 naissance sur 30 habitants; de 1826 à 1830, 1 naissance sur 33 habitants; de 1841 à 1845, 1 naissance sur 35 habitants, et de 1846 à 1850, 1 naissance sur 37 habitants.
Nous pourrions citer d'autres faits. En voilà assez, ce nous semble, — pour prouver l'existence de l'obstacle préventif, méconnu par les uns, et exagéré par les autres, au point d'omettre l'action des obstacles répressifs; — pour prouver l'énergie du principe de population et ses efiTets, ainsi que l'originalité et l'importance des recherches de Malthus et des autres économistes à œ sujet. (Voir plus loin, 2* objection.)
Que prouvait tous ces faits, sinon qu'il y a des localités, des (piartiers, des professions, des classes, des familles, des époques, où les hommes meurent avant l'âge fixé par la nature et par suite des causes signalées par Malthus et énumérées plus haut, et d'autres où les naissances sont moins fréquentes? Si cela est, peut-on nier l'évidence de cette proposition^ qu'il aurait mieux valu que la plupart de ces hommes, ceux surtout qui sont morts dans l'enfance ou la jeunesse, ne fussent pas nés, puisqu'ils ne sont venus sur cette terre que pour souffrir et occasionner des
rimprévoyance et de Fabrutisseinent de rorganisation communiste de la commune.
souffrances et des privations directement à leurs familles et indirectement à la société tout entière?
Ici remarquons qu'on ne saurait faire trop de distinction entre les localités, lorsqu'on se livre à des investigations sur la population. Il y a des dasses et des familles qui disparaissent, il y en a d'autres dont le nombre s'accroît rapidement. Les sociétés actuelles sont des rêsultantesd'une infinité d'éléments : si on les considère en bloc, il est impossible de se rendre compte des changements qui s'y produisent. Prenons pour exemple la population de la France. M. E. Bouvard a récemment publié une table de mortalité par départements faite à l'aide de corrections aux tables de Duvillard, dans laquelle on lit que, quand la période de doublement a été de 157 ans pour la France entière , celle du département dé TArdèche a été de 79 ans, et celle du département de l'Eure de 4730 ans. Nous prenons les deux départements extrêmes ; mais tous les autres diffèrent entre eux et diffèrent de la moyenne; de sorte que, pour se rendre compte des phénomènes qui se rapportent à la population française, on s'exposerait à de grossiers mécomptes, si oh la considérait dans son ensemble. Puisqu'il y a des départements où la population double beaucoup plus vite que dans d'autres, il y a des départements où les obstacles à l'accroissement agissent beaucoup plus. Reste à savoir la nature de ces obstacles, qui peut être si différente, comme nous venons de le voir (p. 38 et 39),
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selon que la population est plus ou moins prévoyante, morale et aisée.
Les moyennes nationales sont fort trompeuses. On ne peut en rien conclure pour les diverses localités d'un pays, pour les diverses classes de la population, pour les diverses familles d'un même pays. On ne peut rien conclure de la moyenne du Royaume-Uni à ririande ; de la moyenne de la Belgique aux Flandres; de la moyenne de la Prusse à la Silésie; et de la moyenne de la France aux classes misérables de Lille et d'un grand nombre d'autres localités manufacturières ou agricoles.
Nous passons à une autre objection tirée de la proportion qui s'établit de fait, et par suite de l'action des obstacles, entre k population et les subsistances.
Deuxième objection. — Éqtuition en fait de la population et des subsistances, — Des statisticiens et d'autres ont dit : Puisque la population se proportionne aux moyens d'existence, les deux propositions de Malthus sont pure théorie, et il n'y a pas besoin de se préocuper d'un excès de population qui n'arrive pas l.
Là commence une confusion et un sophisme qui ont fort embrouillé cette question.
* Eléments de statùtiqûe humaine, par M. A. Guillard V. sa lettre à M. Joseph Gamier.
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L'équation de fait entre les subsistances et la population, c'est ce qu'on voit. — L'action des obstacles qui l'ont produite, c'est ce qu'on ne voit pas.
En fait, il est vrai que, la population est forcément limitée par la quantité de moyens d'existence disponibles. Mais comment? Est-ce parce que la Providence surveille l'action de la fécondité humaine, augmentant ici son énergie, la diminuant plus loin, àl'insu de l'homme, proportionnellement aux moyens d'existence, à la nature des récoltes, à l'activité du travail, à la condition des populations ? ou bien estce parce que la nature fauche impitoyablement, par l'ensemble des moyens qui font suite aux agitations et à la misère, le nombre des hommes excédant celui qui peut vivre, si, de son côté, l'espèce, ainsi dûment avertie, ne réagit par la cessation des unions conjugales pour arrêter le mouvement progressif?
Troisième objection. — Action régulatrice de la Providence. — On a répondu à ce dilemme en affirmant l'action régulatrice, pour ainsi dire quotidienne, de la Providence, qui peut être considérée comme une troisième objection à la théorie des obstacles que nous venons d'exposer.
« Le régime sous lequel les êtres naissent, vivent se développent et s'anéantissent, a dit M. Louis Reybaud en répondant à M. Rossi\ doit être soumis à
* Journal dea Économistes, vol. I, p. 191, i!»5 et 194. 1845.
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des calculs plus sûrs que ne le sont ceux de quelques esprits mathématiques. Le gr^nd ordonnateur a tout prévu, et il n*a pu livrer le monde à la famine... De même qu'il procède aujourd'hui par voie d'excédant, il peut procéder par voie d'équilibre. L'eau ne coule que tant qu'elle trouve une pente... L'Économie politique doit rester neutre sur ce terrain... Sur des questions aussi délicates, le plus sûr est de s'abstenir; l'économiste doit se désintéresser comme le prêtre. »
Certes, nous ne voulons pas nier que la Providence calcule mieux que les Économistes ; mais pourquoi ceux-ci ne découvriraient-ils pas, comme les autres savants, quelques-uns de ses calculs? Dieu, assurément, a tout prévu ; mais il est douteux qu'il se soit réservé d'agir tantôt par voie d'excès, et tantôt par voie d'équilibre. D'un autre côté, il n'a pas livré le monde à la famine, pas plus qu'il ne Ta livré aux crimes ; mais Dieu a fait l'homme libre et lui a imposé le devoir, sous peine de sévères châtiments, d'user de sa liberté, de son intelligence et de sa raison, pour prévenir la misère et l'influence des maux. Rien n'est plus vrai que ce proverbe : Aide-toi, le ciel t'aidera. M. Louis Reybaud*, qui, d'ailleurs, est partisan de la contrainte morale, puisqu'il recommande les mariages tardifs et la prudence dans le
Passage cité plus haut.
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mariage, voudrait que l*Éconoiniate restât neutre sur cette question ; mais comment omettre un point si important du sujet de la population, en présence des déplorables préjugés qui sont propagés de toutes parts?
Sans doute la Providence se charge du règlement définitif du nombre des hommes; mais nous avons vu de quels procédés brutaux et cruels elle se sert pour rétablir Téquilibre ; et, s'il en est ainsi, n'est-ce pas se livrer à un aveugle fatalisme que de se montrer indifférent dans une affeire qui nous intéresse à un si haut point et que d'abandonner à la Providence le soin de régler répressivement le mouvement de la population qu'elle nous à chargé dérégler préventivement?
On donne encore une assez sotte raison tirée du rôle qu'on suppose à la Providence. Si les classes pauvres, dit-on, ont plus d'enfants, c'est la nature qui veut contre-balancer les effets de la prudence, d'autres disent de l'égoïsme, d'autres disent de la débauche des riches. — Mais il est impossible de soutenir victorieusement, en face des assertions de la statistique, que l'action des classes riches, vu leur nombre, soit assez forte pour contre-balancer l'action des classes qu'on a si justement nommées les plus nombreuses et les plus pauvres. Faut-il répéter que les enfants des nécessiteux meurent plus vite et plus souvent, et qu'ils ne comblent aucun déficit (p. 47)1» A Mulhouse, la vie probable, pour les
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enfants des ouvriers, est seulement de deux ans !... Ce serait, en outre, un bien singulier moyen que la Providence aurait pris là pour sacrifier les uns à la prévoyance des autres, ou pour punir les uns de la faute, d'ailleurs exagérée, des autres.
Quatrième objection. — Action du principe aristocratique et d'intérêt personnel. — Mais, ob]ecte-t-on encore, il y a dans Thomme un élément moral, le Principe aristocratique, disent les uns, l'Intérêt personnel, disent les autres, qui le porte naturellement à tout ce qui peut conserver ou augmenter son bien-être, la considération dont il jouit et son rang dans la société. Malthus, ajoute-t-on, a trop méconnu cet élément, dont l'action éminente rend sa doctrine exagérée et ses conseils inutiles.
Ceux qui formulent cette objection ignorent ou oublient que précisément Malthus base toute sa doctrine et ses conseils sur cet élément moral!
Mais ce mobile, agissant dans quelques classes, est tout à fait inerte dans d'autres. Et cela est si vrai , que, dans des millions de familles, les enfants, répétons-le, ne naissent que pour mourir rapidement, ou pour ne fournir qu'une carrière incomplète. Donc la préoccupation de Malthus et celle des Économistes a sa raison d'être, ainsi que leurs conseils. Ceux-ci senties premiers à admettre l'existçnce du principe aristocratique, le mobile de l'intérêt person-
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nel, qui n'est autre que le sentiment de dignité, d'amour intelligent de la famille, suscitant la prévoyance de riiomme et son désir d'acquérir et de conserver son bien-être et son rang dans la société sociale. Ce principe, ce mobile est un bien, quand il est maintenu dans de justes bornes; car il invite l'homme à s'élever dans l'échelle sociale. Les uns l'ont exagéré*, d'autres l'ont méconnu', mais il est une des causes du progrès humain*. Toutefois il est évident, l'histoire et la statistique nous l'apprennent, qu'il est jusqu'ici bien loin d'avoir contre-balancé l'énergie du principe de population. N'est-il pas vrai que, si les classes supérieures sont en général conduites par ce mobile, il n'en est pas de même pour le gros des classes moyennes, et pour les classes pauvres surtout, à qui l'on donne la dénomination de prolétaires*, de faiseurs d'enfants, sur lesquelles le désir de procréation agit plus énergiquement que le besoin de la conservation du bien-être? (P. 42.)
Malthus, en constatant ce fwt, qui est un danger social ; en avertissant les classes plus spécialement exposées à en souffrir, a rendu un éminent service.
* Les partisans de raristocratie.
* Les communistes.
» Ce principe s'accorde parfaitement atec la tendance dêmocra^ tique et égalitaire des sociétés modernes.
* Du latin proies y enfants» petits. Les Romains disaient déjà proletarius pour indigent et de basse condition.
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Cinquième objection. Objection de Bastiat tirée de la perfectibilité de l espèce humaine. — Frédéric Bastiat a repris à peu près la même objection,|sous une autre forme; il a dit, de son côté, que Malthus n'a pas asseï tenu compte du principe progressif de Tespèce humaine, de la Perfectibilité. En \ertu de ce principe, dit-il, l'homme \oit s'augmenter devant lui la série des besoins. Les besoins naturels satisfaits, il en naît d'autres que l'habitude rend naturels à leur tour; et cette habitude, qu'on a si bien nommée une seconde nature, faisant les fonctions de valvules de notre dernier système artériel, met obstacle à tout pas rétrograde. U est donc tout simple que l'action intelligente et morale qu'il exerce sur sa propre multiplication se ressente, s'imprègne, s'inspire de ces efforts et se combine avec ses habitudes progressives*.
De cette manière de voir, Frédéric Bastiat tire pour première conséquence qu'au fur et à mesure que les populations s'habituent à avoir besoin de moyens de subsistance supérieurs ou de plus de moyens d'existence, selon une expression plus large de Tracy et de J.-B. Say, la prévoyance est surexcitée> l'obstacle moral et préventif neutralise de plus en plus l'obstacle brutal et répressif, et que le mieuxêtre et la prévoyance (que Bastiat entend à la manière de Malthus) s'engendrent Tun l'autre. — La
* Harmonies éconàmiques, 2* édition, 1854, p. 427.
seconde conséquence est que, dans les temps de crise, les populations peuvent sacrifier beaucoup de satisfactions avant d'entreprendre sur les aliments euxmêmes, ou bien se rabattre des aliments de première qualité à ceux de qualité inférieure, « 11 n'œi est pas ainsi, dit-il, en Chine et en Irlande; quand les hommes n'ont rien au monde qu'un peu de riz ou de pommes de terre; avec quoi achèteront-ils d'autres aliments si ce riz et ces pommes de terre viennent à manquer? » — Une troisième conséquence, c'est que l'homme intelligent peut faire de la limitation préventive un usage illimité. « 11 est perfectible, dit Bastiat, il aspire au perfectionnement, il répugne à la détérioration, le progrès est son état normal ; le progrès implique un usage de plus en plus éclairé de la Umitation préventive : donc les moyejfis d'existence s'accroissent plus vite que la population. S'il était vrai, comme le dit Malthus, qu'à chaque excédant de moyens d'existence corresponde un excédant supérieur de population, la misère de notre race serait fatalement progressive, la civilisation serait à l'origine et la barbarie à la fin des temps. Le contraire a lieu ; donc la loi de limitation a eu assez de puissance pour contenir les flots de la multiplication des hommes au-dessous de la multiplication des produits. » Notre première remarque, c'est que tout ce que Bastiat dit avant sa conclusion, et qui nous paraît d'une exactitude parfaite, se retrouve çà et là dans le
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livre de Malthus I Noire seconde remarque, c'est que Bastiat prête gratuitement à 3Ialthus l'idée qu'à chaque excédant de moyens d'existence correspond un excédant supérieur de population. Malthus a dit que cette correspondance avait bien facilement pu naître de la loi de multiplication des hommes, mais que ceuxKîi pouvaient l'éviter par la limitation préventive ; et il n'a fait son Uvre que pour signaler le danger de cette^ correspondance et l'utilité pour eux d'user des facultés limitatives, d'autant plus efficaces qu'ils feront plus souvent appel à leur raison.
Un seul mot maintenant sur les deux conclusions. Bastiat avance que, dans le passé, le flot de la multiplication des hommes a été maintenu par la prévoyance : celte opinion, qu'il contredit plus d'une fois lui-même d'ailleurs, serait plus consolante que celle de Malthus, qui a fait la plus large part à l'action des obstacles répressifs et des obstacles préventife de mauvaise nature ; mais une assertion ne vaut pas une démonstration, et cette démonstration par la voie de l'histoire, de la géographie et de la statistique, se trouve dans le livre de Malthus. — Bastiat avance encore que les moyens d'existence s'accroissent plus vite que la population; mais, comme il sous-enlend que c'est par l'action de la prévoyance, il escamote pour ainsi dire la difficulté, en résolvant la question par la question. Que s'il avait dit ou s'il a voulu dire que les moyens d'existence pourraient, à l'aide de la
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prévoyance, ou, comme il la nomme, de la limitation préventive, s'accroître plus vite que la population, il aurait simplement formulé le desideratum du problème de la population, but que se sont proposé Malthus et tous ceux qui ont traité la question après lui.
Sixième objection. — Force productive de la densité de la population. — Nous venons d'énoncer des objections tirées de Tordre moral ; en voici d un caractère plus spécialement économique.
Une autre objection a été déduite des avantages et des ressources productives que la population trouve dans sa propre densité, et de Futilité que la dvilisation a retirée de l'accroissement des homm^. M. Everett^ de Boston, et M. Carey, de Philadelphie, ont particulièrement reproché à Malthus de n'avoir pas assez tenu compte des avantages de cette densité de la population.
RI. Carey* particulièrement a avancé que l'accroissement de la population est acx^ompagné d'une augmentation de la quantité des produits^ et d'une aug-
• Nouvelles idées sur la populatioUi traduction de M. Ferry, 1826. Malthus écrivait dans un pays alarmé parles cris du pau|>érisme; ses principaux contradicteur» (Godwin, Ë?erett, Carey), au contraire, au point de vue d'un pays où il n y avait et où il n'y a pas encore a.^sez de population.
« Voyez son opinion résumée par lui dans le Journal des Economistes, tome XXVlij page 1 48, Î851 ?
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mentation de la part des travailleurs dans cette quantité augmentée, et finalement que la doctine de Malthus est fausse et dangereuse, puisqu'elle émet des assertions capables d'inspirer de mauvais sentiments aux masses. Nous dirons d'abord que la doctrine de Malthus ne saurait être responsable des mauvais sentiments des masses égarées par de fausses assertions; et qu'en tout cas les sentiments des masses ne peuvent être considérés comme le critérium des vérités scientifiques.
Nous dirons ensuite qu'il est vrai, en thèse générale, que l'augmentation de la population amène la facilité d'association, d'échange, de circulation, la division du travail, et celles-ci l'augmentation de la richesse ; mais qu'il faudrait, pour que M. Carey eût raison, que le capital nécessaire à la production augmentât forcément comme la population et comme la facilité d'association. Il faudrait encore que la richesse produite fût toujours forcément suffisante pour la population progressive ; « car, je me sers ici des expressions deBastiat*, si, à mesure que la richesse s'accroît, le nombre des hommes entre lesquels elle se partage s'accroît aussi et plus rapidement, la richesse absolue peut être plus grande et la richesse individuelle moindre. » Il faudrait enfin que cette richesse comprît une quantité suffisante de moyens
* Harmonies économiques, 2» édition, 1851, page 427.
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de subsistance. Alors seulement les conseils de Malthus, alors la prévoyance et la sagesse des pères de famille seraient inutiles, sans être dangereuses toutefois ; car il n'y a jamais danger à prêcher la prudence aux pauvres, à détruire leurs illusions, et à les éclairer sur des prétentions antisociales. Les choses ont 'pu se passer, comme le dit M. Carey, dans plusieurs parties de l'Amérique , elles peuvent se passer encore ainsi dans diverses contrées de ce pays neuf et dans quelques localités de l'Europe elle-même (Malthus lui-même l'a constaté); mais onnepoun^ait admettre que c'est la formule de faits constants et universels.
« L'observation de MM. Everett, Carey et autres, repose sur une extrême confusion . Sans doute l'homme est un instrument de richesse. . . mais c'est l'homme après un certain âge et doué d'un certain apprentissage, avec certaines provisions çt muni de certains instruments; ce n'est ni l'enfant ni le mendiant. Ceux-là sont des charges et non des forces pour k société. Or Malthus |V. plus loin) ne s*oppose pas à la naissance des personnes qui ont un rôle à remplir dans le monde ; il s'oppose seulement à la multiplication des êtres qui ne parviennent à la vie que par la souffrance et la mort, il n'empêche pas de nou-
^ Harmomes, |)atïo44!2, (4 Journal des Économisies f aniw, 1840.
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vélles forces de se produire ; il cherche à empôdier
uniquement de nouvelles charges de s'imposa
Sont'Ce les naissances ou les produits qui manquent à l'Irlande? Lorsque la population s'accroît plus rapidement que les moyens d'existence, ce ne sont pas des hommes qu'on compte en plus. Les hommes, disait Voltaire (ff. générale, chap i.), ne se multiplient pas aussi aisément qu'on pense, et il avait raison*. »
Il lie s'agit pas de sa^*oir si la densité de la population amène une densité de production en général ; il s'agit de savoir si l'accroissement de la population amène toujours proportionnellement un accroissement d'aliments. Or, les aliments ne pouvant être accrus que par l'extension des cultures, par le perfectionnement des procédés agricoles, par le commerce avec les pays qui produisent plus que leur propre subsistance, peut-on dire que Taugmentalion de la population rendra toujours possible l'augmentation de l'un de ces trois moyens ? •
Voltaire parlait des hommes faits, des hommes capables de se suffire en produisant des services échangeables.
Ainsi la richesse des sociétés ne peut se mesurer par le chiffre de la population; il en est de même de
* Du Puynode. Éludes sur la population et la chaiité. Journul des ÉcofwmisUSt i854/t. IV, p. 15.
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la force des Etats. Vauban fonx^ulait une erreur eu disant d'une manière générale : « C'est par le nombre de leurs sujets que la grandeur des rois se mesure^ » <K Une population robuste et satisfaite, a dit Rossi, donne à l'État plus de force et de sûreté qu'une population beaucoup plus nombreuse, mais pauvre, maladive, mécontente. Quel homme d'État ne préférerait 2 millions de Suisses à 6 millions d'Irlandais? La France, avec 7A millions d'habitants, pourrait, au besoin, lever des armées, aussi nombreuses pue la Russie avec ses ZO à* 60 millions de sujets, dont une si grande partie n'atteint pas, dit-on, l'âge de 18 ans. La force des États, en ce qui concerne la population, ne se mesure pas seulement au nombre des hommes; elle se mesure, avant tout, par le temps de la vie moyenne et de la vie probable*. »
Septième objection. — Progrès de la production agricole. — On fait une autre objection, tirée du maintien du prix du blé, duquel on conclut que les progrès de la culture ont suivi et suivront ceux de la population, et on a invoqué à cet égard l'autorité de M. Passy. Après avoir cité des prix moyens relatifs aux 50 années comprises entre 1797 et 1847, M. Passy
* Vauban parlait ainsi h |)ropo8 de Fédit de Nantes, qui avait fait émigrer les sujets les plus' industrieux du royaume, et à ce ])otnt de tue spécial» il avait raison.
=* Introduction à VEs^^ni sur U prinrdpe de population, 1845.
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attribue avec raison la fixité de ces prix aux progrès de la culture*. «Cette fixité du prix des céréales, ditil, malgré raccroissement des populations, n'a rien qui puisse étonner ceux qui ont suivi avec quelque attention la marche des progrès agricoles. »
Assurément c'est une bonne raison à donner de la fixité du prix des céréales que celle du perfectionnement agricole et de Taccroissement des récoltes. Toutefois il faut irfen reconnaître que ces deux phénomènes ne découlent pas rigoureusement l'un de l'autre. Le prix du blé a souvent pu rester stationnaire aussi par cette raison qu'il n'aurait pu être payé par les masses à un jmîx supérieur auquel la consommation cesse et la mortalité vient rétablir l'équilibre. Les populati<His pauvres ont toujours payé le blé aussi cher que le budget le leur permettait, c'est-àdire qu'il y a toujours eu autant d'hommes que les récoltes pouvaient en nourrir. Le blé est la matière première du travail : considéré dans une période de temps un peu longue, il forme un produit type, à valeur constante, autour de la-
• De 1707 à 1867 le prix a été, par hectolitre, 20 fr. 20 c.
— 1857 à 1847 — 20 05 Annuaire de VÉconomie politiqm pour 1849 , publié par
MM. Joseph Gamier et Guillaumin.
Digitjzed
68 I R rniNciPE de popui.atio?!.
quelle oscillent les prix de tous les autres objets du travail de ^homIne^
Quoi qu'il en soit, le progrès des récokes a-t-il marché parallèlement avec toutes les classes de la population? quelques-unes de ces classes n ont-elles pas subi l'action des obstacles répressifs? Voilà ce qu'il faudrait pouvoir établir pour être autorisé à condure, comme on le fait, que l'accroissement des subsistances a fiait face à celui des familles, et qu'il n'y a pas lieu à se préoccuper des conseils de prévoyance.
Si notre observation a quelque justesse pour le dixneuvième siècle, combien, à fortiori, est-elle plus victorieuse pour les siècles précédents et pour d'autres pays, où les obstacles répressifs ont agi avec bien plus de force ! Si maintenant on supposait qu'en fait et jusqu'ici les progrès de la culture ont suivi ceux de la population, pour en conclure que cette péréquation peut indéfiniment se poursuivre sous l'action des obstacles répressifs et préventifs, nous n'aurions qu'à reproduire les considérations présentées, et desquelles il résulte bien apparemment que le principe de population a une force virtuelle, que la connaissance la plus élémentaire de la nature des choses en agriculture ne peut laisser admettre pour la production agricole.
* Je trouve ces dernières observations dans un travail inédit qu^a bien voulu me communiquer M. Magne, professeur à rÉoole vétérinaire d'Alfort.
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Mais hâtons- nous de dire 'que nous ne voulons, en aucune façon, nier l'heureuse influence du progrès agricole sur le sort des populations ^ nous voulons dire seulement que, si, par suite de ce progrès, qui, dans certaines classes de la société, a concordé avec r accroissement de la mortalité et de la prévoyance, les obstacles répressifs ont eu nioins de prise, cela n'infirme en rien la nécessité de cette prévoyance et les propositions de Malthus.
Nous admettons , par hypothèse , qu'on peut répondre de l'exactitude des relevés de la population et de la production agricole faits il y a cent cinquante ou deux cents ans, et que l'on compare avec les faits constatés de nos jours.
* V. plus bin, chap. vu, la suite (h IVxamen des remèdes au princi|)e de population.
DE CES MOYENS
Xous venons d'établir, dans les chapitres précédents, la nature du principe de population, son énergie de progression, le stimulant qu'il fournit au progrès, et aussi les maux qui peuvent en résulter pour la société en général et pour les classes les plus nombreuses et les plus pauvres de la société en particulier. Nous avons également constaté quels sont les obstacles physiques et moraux opposés par la nature et l'homme au développement indéfini de ce principe pour contenir la population dans les limites des subsistances.
Nous allons maintenant parcourir la série des moyens ou remèdes proposés pour combattre l'énergie du principe de population ou en neutraliser les
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effets, c'est-à-dire pour prévenir l'excès de population ou pour remédier à cet excès.
Nous nous bornerons dans ce chapitre à un simple énoncé des divers moyens ou remèdes plus ou moins rationnels et efficaces.
Les obslacles capables de s*opposer au développement de la population sont autant de moyens de contre-balancer l'action de ce principe ; mais les obstacles répressifs sont hors de discussion. Toutefois il nous faut constater ici la plus grossière des accusations dirigées contre les économistes. 11 y a des gens qui ont dit, il y en a quijrépètent que Malthus conseillait, comme remède aux maux pouvant résulter de la disproportion entre la quantité des subsistances et le nombre des hommes, la prostitution et la débauche ; ou encore, qu'il était conduit à ne pas déplorer, à désirer même l'action des obstacles répressifs' que nous venons d'éhumérer. Reproduire de pareilles âneries, c'est y répondre suffisamment dans un écrit s'adressant à des hommes sérieux. Mais il ne faut pas oublier qu'il y a des traces nombreuses de ces absurdités dans l'idée que l'opinion publique s'est faite de Malthus et de la doctrine des économistes sur la population.
Selon Malthus et les économistes en général, le principal moyen efficace de combattre l'énergie du principe de population, ce moyen sans lequel tous les autres ne seront d'aucun elîet, c'est la Prévoyance,
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ayant pour effet de proportionner les naissances aux ressources de la famille, — qui a été dans le passé et est actuellement, dans une certaine limite, un obstacle à l'accroissement indéfini de la population, — et qui peut et doit se développer dans toutes les classes de la société.
Nous traitons d'abord de ce sujet délicat en répondant aux critiques dont cette doctrine économicomorale a été l'objet. Nous en indiquons les effets au point de vue moral, économique et social ; et nous montrons ensuite que le Travail, TÉconomie et les Institutions de prévoyance, telles que Caisses d'épargne. Sociétés de secours mutuels, Caisses de retraite, Assurances, etc., ne peuvent contre -balancer,— .sans la contrainte morale, — les maux pouvant résulter de l'énergie du principe de population.
Dans le même but, nous examinons successivement l'influence de l'Instruction et de l'Éducation, desquelles il est étonnant et désastreux qu'on ait écarté jusqu'à ce jour l'étude des lois de la population et des notions fondamentales sur la société.
Trois autres obstacles ont été invoqués comme remèdes praticables et suffisants, ce sont : la force productive résultant de la Densité progressive de la population ; le développement de l'Aisance, l'Émigration et le progrès des Cultures.
Le premier de ces moyens est évidemment illusoire ; et il nous suffit de renvoyer le lecteur à ce que
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nous avons dit* pour prouver que ce prétendu obstacle, remède à l'excès de population, est un cercle vicieux.
Il en est à peu près de même de l'Aisance considérée en elle-même, à l'exclusion de la Prévoyance. Nous avons parlé de ce sujet (p. 42), nous y revenons dans un des chapitres suivants ( ch . vn), où nous ètiumérons les ressources que la population doit incessamment trouver : — dans l'accroissement de la production, par lesprogrès delà science, l'augmentation du capital, le développement du crédit, l'extension des débouchés; — par la diminution incessante des préjugés, des abus, des monopoles, des entraves de toute espèce; — par le; règne de l'ordre et de la paix, qui permettent d'employer à des travaux utiles les énormes sommes quotidiennement dépensées d'une manière improductive. Mais nous montrons en même temps que ce progrès n'est pas de nature à pouvoir ôter aux hommes toute préoccupation sur la nécessité de limiter préventivement la population, afin d'éviter la baisse des salaires, l'action de la misère et là ré^ pression brut&le de la nature.
Nous parlons naturellement dans ce même chapitre de l'influence du progrès des cultures. Le chapitre suivant (viii) est consacré à l'Émigration considérée comme remède à l'excès de population .
* V. chai), iiii p. 62.
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Tels sont les remèdes ou moyens, plus ou moins eflScaces, raticninels et d'ordre économique.
Voici maintenant ceux qui, inspirés par des théories socialistes, charitistes, réglementaires ou physiologiques, se trouvent en opposition avec les principes fondamentaux de la science économique, c'est-à-dire avec la nature des choses.
Un très-grand nombre de publicistes ont soutenu et soutiennent que, si les populations, ont à souffrir de leur densité, cela tient, soit à la mauvaise organisation de leurs (jouvernements, soit à la mauvaise organisation de la Société, soit particulièrement à la Répartition vicieuse des revenus sociaux, et ils concluent à lefTicacité suffisante de telle ou telle forme de gouvernement, de telle ou telle réorganisation sociale, de tel ou tel système socialiste.
D'autres, après avoir aussi proclamé la responsabilité de rÉtat et réclamé une large intervention de sa part, ont indiqué comme solution l'extension des institutions charitables , — et la proclamation ainsi que l'application du droit des pauvres à être secourus ou à obtenir du travail et à percevoir un minimum de salaire, sous diverses formes*
D'autres ont proposé de mettre des obstacles légaux soit au mariage, soît à l'immigration.
Un médecin, M. Loudon, a proposé la pratique de l'allaitement triennal ;
Des socialistes et d'autres (Fourier, etc., Wein-
hold, Marcus) ont proposé des moyens excentriques à côté desquels il faut rappeler ceux des philosophes grecs, et Tinfanticide pratiqué chez les anciens et aussi chez divers peuples modernes.
La discussion de la plupart de ces questions fournirait matière à des volumes ; mais il n'est pas nécessaire pour notre sujet que nous entrions dans de longs développements.
LE TRAVAIL. — L'ÉCONOMIE
I. Le mal pouvant résulter de l'énergie du principe de population est remédiable par la Prévoyance, — Contrainte morale de Malthus, ou limitation préventive de la population.
IL Objections faites à la morale de la prévoyance : elle n'est ni arislo-^ cratique, ni contraire aux prescriptions de l'Évangile, ni inefficace. — De la prudence conjugale. — Lettre de M. Cb. Dunoyer. — Conseils des casuistes. — Arguments de M. Proudhon et de M. Thiers.
III. Effets économiques, moraux, sociaux et politiques de la pratique de la prévoyance par les classes les plus nombreuses. — Suite des objections.
IV. A quelle condition le Travail, l'Économie et les Institutions de prévoyance peuvent contre-balanccr les maux pouvant résulter de l'énergie du principe de population.
V. Conclusion
I. — lie sud ponvani ré«aller «e l'énercie «a prteeipe «e populaiten est remé^ii^Ue p«r Im PréTeyanee, ~ C^ntrainte nerale ûe WÊmHhum ou UmitAiioB préventive de la pepultttieB.
Uobstacle que Malthus conseille d'opposer au principe de population pour éviter les funestes effets de l'excessive concurrence, la baisse des salaires S la
* V. ÉlémenUi de Vécon. polit, y chap. xx.
misère et l'action meurtrière des obstacles répressifs, c'est la prudence dans le mariage, qu'il a nommée moral restreint y expression que MM. Prévost, de Genève, ses traducteurs, n'ont peut-être pas exactement rendue par celle de contrainte morale^ bien qu'à tout prendre il fût difficile de la traduire autrement. Il se résume dans le conseil de ce père de famille qui recommande à ses enfants de mettre le plus grand soin à proportionner le nombre de leurs enfants à leurs .moyens d'entretien, c'est-à-dire au revenu de leur capital, de leur industrie ou de leur travail. Ne vous mariez, dit-il principalement aux pauvres, et n'ayez des enfants que lorsque vous pourrez les nourrir. Songez que votre famille n'a d'autre appui que vousmême, et que les moyens avec lesquels on a pu endormir votre jugement et votre prévoyance seront impuissants pour vous tirer de la misère dans laquelle vous tomberez, sous l'influence de laquelle vous ou les vôtres serez sans cesse exposés à devenir la proie des maux et des vices qui poussent les gêné* rations vers la tombe 1
Malthus a discuté en détailla liste des améliorations capables d'apporter un soulagement aux classes nécessiteuses, et, après avoir apprécié la portée de ces améliorations, il revient à son conseil pour en développer les effets avec plus de force et d'énergie dans un appendice de son ouvrage qui en forme la cinquième partie, et dans lequel, après avoir réfuté de
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nouveau les principales objections faites à ses idées, il résume toute sa doctrine. En le relisant, nou§ nous sommes de nouveau convaincu que toutes les critiques, depiHS les plus bienveillantes jusqu'aux plus outrées, ne sont vraiment pas justifiées par ce que cet homme de bien a écrit.
Quelques publicistes, et de ce nombre M. de Sismondi, admettant la tendance de la population à dépasser les subsistances, en lont proclamé la fatalité, ainsi que l'inutilité du remède.
Malthus n'a pas donné dans cette erreur, nous ne saurions trop le répéter. Il pense que la population en excès peut ne pas naître ; car Thomme est intelligent et libre : il peut prévenir le mal, et éviter le danger quand il le connaît; sans cela il faudrait avouer qu'il serait moins bien partagé que certains animaux, qui ne naissent pas où ilsnepeuventpas vivre. C'estfaute de l'avoir lu complètement, ou pour l'avoir oublié, qu'on lui a reproché cette désolante conclusion ; car il s'est donné beaucoup de peine pour montrer l'efficacité du remède, à côté du danger qu'il a voulu faire ressortir dans toute sa vérité. Et, si nous ne pouvons rapporter ici toutes les erreurs commises dans èe sens, même par des hommes dont la parole a eu de l'autorité, nous relèverons cependant celle que nous avons trouvée avec bien du regret dans les premières pages des Harmonies économiqiies, que l'auteur a voulu atténuer plus tard dans un chapitre spécial sur la po-
pulation, écrit pour la seconde édition de son livre, et qu'il aurait complètement réparée, nous le croyons, s'il avait eu le temps de relire Malthus. Nous avons dît que Bastiat avait gratuitement prêté à ce dernier ridée qu'à chaque excédant de moyens d'existence correspond forcément un excédant supérieur de population. C'est par suite de cette méprise, entretenue dans son esprit par les déclamations des écrivains socialistes et autres , qu'oubliant ce qu'il avait lu il reproche à Malthus* d'avoir abouti à la fatalité de l'obstacle répressif : le vice, la misère, la guerre, la peste, la famine et la mortalité, « soit, ajoute-t-il, au paupérisme inévitable; » de n'avoir vu que le côté sombre de la question de population, et d'avoir soulevé l'esprit public par des conclusions décourageantes*. Or la conclusion de Malthus est toute différente ; Malthus a précisément fait tous ses efforts pour montrer comment le danger pouvait être conjuré, comment le paupérisme pouvait être évité. Bastiat s'est laissé induire en erreiu* par oubli ; et la preuve, c'est que les conséquences auxquelles cette erreur le conduit sont en contradiction avec l'approbation éclatante qu'il donne directement et indirectement aux
*■ Haitnonies économiques» Introduction : A la jeunesse française, V. p. 8 , note. Lorsque Bastiat a écrit ce livre, il se sentait mourir. Il n*a pas eu le temps, en plusieurs points, de se raccorder avec lui-môme.
* Ibid , chap. xvi : De la population.
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idées deMalthus ; c est que, à l'exception de ces contradictions qui lui ont échappé, on voit que, s'il dit souvent mieux que l'économiste anglais, il ne dit pas autrement, tout en ayant le tort de croire qu'il présente un système plus nouveau et plus cx>nsolant que celui de Malthus.
Citons, à Tappui de notre appréciation et des idées de Malthus, deux belles pages de ce remarquable écrivain. « On ne se fait pas une idée morale du vaste domaine de la prévoyance, que le traducteur de Malthus a beaucoup circonscrit en mettant en circulation cette vague et insuffisante expression, con" trainte morale, dont il a encore amoindri la portée par la définition qu'il en donne : « La vertu qui consiste à ne point se marier quand on n'a pas de quoi faire subsister une famille, et toutefois à vivre dans la chasteté. » Le tort, s'il y en a un, appartient à Malthus, qui a dit : moral restreint, et qu'il est difficile de traduire d'une manièi^e plus heureuse. Mais il était également très-difficile à Malthus de prendre un terme plus à l'abri des critiques, pour exprimer une abstention, une prudence, qui aurait exigé bien des périphrases dans le cours du discours. Quant à la définition en elle-même, on va voir qu'elle est l'exacte expression des développements que Bastiat donne à sa pensée et qui se retrouvent aussi dans Malthus, seulement en termes moins élégants. Nous continuons la citation. « Les obstacles que l'intelli-
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génie société humaine oppose à la multiplication possible des hommes prennent bien d'autres formes que celle de la contrainte morale ainsi définie. Et, par exemple, qu'est-ce que cette sainte ignorance du premier âge, la seule ignorance sans doute qu'il soit criminel de dissiper, que chacun respecte, et sur laquelle la mère craintive veille comme sur un trésor? Qu'est-ce que la pudeur qui succède à l'ignorance, ai'me mystérieuse de la jeune fille, qui enchante et intimide l'amant, et prolonge en l'embellissant la saison des innocentes amours?..'. Qu'est-ce que cette puissance de l'opinion qui impose des lois si sévères aux relations des personnes de sexes différents, flétrit la plus légère transgression de ces lois?... Qu'est-ce que cet honneur si délicat, cette rigide réserve, si généralement admirée même de ceux qui s'en affranchissent, ces institutions, ces difficultés de convenance, ces précautions de toutes sortes, si ce n'est l'action de la loi de limitation manifestée dans l'ordre intelligent, mord\, préventif, et par conséquent exclusivement humain ?
« Que ces barrières soient renversées, que l'espèce humaine, en ce qui concerne l'union des sexes, ne se préoccupe ni de convenances, ni de fortune, ni d'avenir, ni d'opinion, ni de mœurs, qu'elle se ravale à la condition des espèces végétales et animales : peut-on douter que, pour celles-là comme pour celles-ci, la puissance de multiplication n'agira avec assez de
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force pour nécessiter bientôt l'intervention de la loi de limitation y manifestée cette fois dans l'ordre physique, brutal, répressif, c'est-à-dire par le ministère de l'indigence, de la maladie, de la mort?
« Est-il possible de nier que, abstraction faite de toute prévoyance et de toute moralité, il n'y ait assez d'attrait dans le rapprochement des sexes pour le déterminer, dans notre espèce comme dans toute autre, dès la première apparition de la puberté? Si on la flxe à seize ans, et si les actes de l'état civil prouvent qu'on ne se marie pas, dans un pays donné, avant vingt-quatre ans, ce sont donc huit années soustraites, parla partie morale et préventive de la loi de limitation, à l'action de la loi de la multiplication ; et si l'on ajoute à ce chiffre ce qu'il faut attribuer au célibat absolu, on restera convaincu que l'humanité intelligente n'a pas été traitée par le Créateur comme l'animalité brutale, et qu'il est en sa puissance de transformer la limitation répressive en limitation préventive.
« Il est assez singulier que l'école spiritualiste et l'école matérialiste aient, pour ainsi dire, changé de rôle dans cette grande question. La première, tonnant contre la prévoyance, s'efforce de faire prédominer le principe brutal; la seconde, exaltant la partie morale de l'homme, recommande l'empire de la raison sur les passions et les appétits. C'est qu'il y a en tout ceci un véritable malentendu. Qu'un
84 DU PMINCIPE DE POPUUTION.
père de famille consuKe, pour sa maison, le prêtre le plus orthodoxe ; assurément il en recevra, pour ce cas particulier, des conseils entièrement conformes aux idées que la science a érigés en principes, et que ce même prêtre repousse comme tels. . . — Attendez, dira le vieux prêtre, qu'un parti honnête et sorts^le se présente... Songez que le mariage dans la pauvreté entraîne beaucoup de souffrances et encore plus de dangers. Rappelez-vous ces vieux proverbes qui sont la sagesse des nations, et qui nous avertissent que Taisance e^t la plus pure garantie de Tunion et de la paix. Pourquoi vous presseriez-vous? Voulez-vous qu'à vingt-cinq ans votre fille soit chargée de famille, qu'elle ne puisse l'élever et l'instruire selon votre rang et votre condition? Voulez-vous que le mari, incapable de surmonter l'insuffisance de son salaire, tombe d'abord dans l'affliction, puis dans le désespoir, et peut-être enfin dans le désordre?... Dieu n'a pas ordonné aux hommes de croître sans discernement et sans mesure, de s'unir comme les bêtes, sans nulle prévoyance de l'avenir; ij n'a pas donné la raison à sa créature de prédilection pour lui en interdire l'usage dans les circonstances les plus solennelles. H a bien ordonné à l'homme de croître; mais pour croître il faut vivre, et pour vivre il faut en avoir les moyens ; donc dans l'ordre de croître est impliqué celui de préparer aux jeunes générations des moyens d'existence '... »> * Harmonies économiqms, 2* édition, p. 439.
Ce langage de Bastiat, c'est celui de Malthus, des Economistes en général, des moralistes, des philosophes qui ont réfléchi sur cette question. En le tenant, Bastiat n'a eu qu'un tort, celui de croire qu'il faisait du nouveau, tandis qu'il se bornait à formuler trèsutilement une fois de plus des vérités développées et creusées depuis cinquante ans^ par Malthus, répétées par J.-B. Say, Sismondi, de Tracy, Dunoyer et presque tous les Économistes, et plus récemment encore par l'illustre Rossi et par M. John Stuart-Mill.
II. — •bJeetiMi» tmiimm à bà VMrale étt la prév«y«iee t elle M'est Mi mrimt^ermiiUinej si ••■Iraire aux prescriplkNUi die îm seiemee, si im^tûemte» — •« la pmtf enee eaoju- C«lc. — Lettre die M. Ch. Someyer. — Ceasell» tf •« eaMil«te0. — Jkrgmmemim de MM. rrewtfiieB et TiOer».
On reproche à ce principe de la Contrainte morale
* Quelques personnes ont voulu croire que Bastiat nous avait laissé une théorie sur la population en opposition radicale avec Malthus. C'est une erreur. Mieux que Malthus, Bastiat a su exprimer la distinction entre le principe virtuel de la population et les faits réellem^t accomplis. Il a insisté sur cette vérité, d'ailleurs bien connue, que le niveau du bien-être tend à s'élever constamment, et que la population tend à baser ses moyens d'existence sur une échelle de plus en plus grande. Il a cru, donner une appréciation plus juste de Tobstacle préventif, qu'il fait résider dans l'attribut de perfectibilité dont est doué le genre humain. Enfin il a mis au nombre des remèdes naturels au principe de population les avantages d'une population plus dense, pour développer la production et le progrès naturel et moral. Nous examinons ces divers points dans cet article.
OU de la limitation préventive, qui se résumerait {voir plus loin, p. 91) dans Fabstinence et les mariages tardifs, d'être aristocratique, contraire aux principes de l'Évangile et inefficace.
Il serait aristocratique, parce qu'il reconnaît aux gens riches et aisés la faculté d'élever des familles plus nombreuses? Le reproche est peu fondé. Ce n'est pas la quantité des enfants qui fait la joie du père de famille, c'est leur santé et leur bien-être; et, à ce point de vue, mieux vaut n'avoir pas d'enfants que de les voir privés de ce qui leur est nécessaire. En second lieu, recommander aux pauvres de ne pas se mettre trop vite en ménage, c'est les exhorter à une abstention qui leur permettra d'avoir une famille dan& de meilleures conditions, de ne pas trop se multiplier, de ne pas trop se faire concurrence, d'être plus indépendants; et, sous ce double rapport, le conseil est essentiellement démocratique.
Ce premier reproche estirrMéchi . Ce n'est pas ladootrine qui eslaristocratiquCyd est l'espèce humaine, c'est la nature. Si on prouve que la population ne tend pas à dépasser les subsistances, il n'y a plus de doctrine de Malthus; mais, si on ne peut le nier, il est évident qu'il n'y a que les gens aisés de toutes les classes qui aient le privilège d'avoir des enfants; jeni'explique, des enfants heureux, sains et bien portants. Les autres, on ne saurait trop le dire, mettront au jour des créatures hâves et chétives qui trébucheront du berceau dans la tombe.
Dites que cette doctrine a constaté une dure vérité, dites qu'elle vous a fait voir la profondeur de la misère, et que vous n'oserez plus, si vous n'êtes relativement à l'aise, songer, sans frémir, aux joies de la paternité; sondez le mal si vous pouvez, cherchez des remèdes , mais ne calomniez pas le savant physiologiste de la société. Est-ce sa faute si son génie lui a montré un abîme réel dans ce que vous preniez pour Téxpression d'une grande prospérité?
Et, sises propositions sont vraies, pourquoi seraitil inhumain de vous dire : Soyez prudent. Vous pouvez nourrir deux enfants, mais le troisième serait de trop.
Bastiat vient de répondre en ce qui touche les prescriptions de rÉvangile. Le Crescite et multiplicamini s'adressait à des gens qui avaieM de la terre et de l'espace devant eux, et ne peut être pris pour une inutile exhortation à la procréation incessante, à la multiplication des malheureux; c'est une bénédiction et une prédiction. Nous ne croyons pas qu'il faille traduire dans un pays où la population se presse : Croissez et multipliez, mais bjen : Croissez et prospérez. Or, pour prospérer, il faut user de la liberté, de la raison, de la prévoyance enfin, de ces attributs de l'homme supérieur au quadrupède ou à l'ovipare.
Telle était la pensée de saint Paul, qui a dit : « Les personnes qui se marient imprudemment souffriront
dans leur chair des afflictions et des ms^ux; or je voudrais vous les épargner. » Nous empruntons cette citation à M. de Villeneuve-Bargemont , auteur d'une Êcmomie politique chrétienne^ qui revendique, avec quelque raison, pour le catholicisme, la priorité de la doctrine malthusienne . « Les paroles formelles de celui que rÉglise appelle le grand apôtre, dit-il, et qui son devenues le fondement des institutions civiles et religieuses (M. de Villeneuve veut sans doute parler des couvents) dans les pays où le catholicisme a régné exclusivement, répondent suffisamment aux allégations contradictoires des philosophes modernes et des économistes de Técole anglaise, qui, après s'être élevés contre le célibat des prêtres, ont depuis reproché au clergé d'encourager indiscrètement la population; mais, sous ce point de vue même, l'ouvrage de Malthus nous est doublement prédeux, car il a mis sur la voie de combattre de vieilles erreurs anticatholiques*. » Nous aurions beaucoup à répondre sûr ce passage et les curieux reproches qu'il contient. Nous ne nous y arrêtons que pour constater que l'auteur de YÉconomie politique chrétienne, homme essentiellement pieux dans sa vie et dans ses écrits, pense au fond, comme cet « odieux » Malthus, tant accusé par d'autres écrivains et orateurs catholiques *. Remar-
* Histoire de Véconomie politique, 1841, 2* vol., p. 278. > « Ce n*est pas un disciple de Malthus qui a écrit : Dieu fait naître les âmes pour la vie et non pour la mort... Que ceux que
qiions aussi que Malthus, dans son passage le plus critiqué de son édition de 1803, auquel M. de Villeneuve a sans doute fait allusion en parlant de propositions exagérées et repoussantes, n'a pas dit autre chose que ce qui est exprimé par les paroles de saint Paul. Au reste, cet apôtre et d'autres Pères de l'Eglise ne se seraient pas exprimés de la sorte que Malthus n'en serait pas moins un philosophe éminemment chrétien^ et que sa doctrine, ayant pour base l'influence de notre conduite sur notre condition, n'en serait pas moins le fond de la morale du christianisme, c'est-à-dire de la morale la plus pure.
En effet, le christianisme a été une réaction contre le caractère sensuel des religions et des mœurs du. paganisme. Il ^joint à l'homme de faire prédominer l'esprit sur la chair; il lui impose la répression des penchants physiques; il place la perfection dans le renoncement aux affections terrestres et finalement il recommande le célibat comme la meilleure \oie pour arriver au salut. Si ces prescriptions et les institutions qui en sont émanées n'avaient pas directement pour objet de limiter la population, tel était leur résultat.
Si donc, à côté de ce mobile religieux, on considère le mobile aristocratique, c'est-à-dire le goût du bienleur indigence empèdie de nourrir leurs enfants s'abstiennent de leurs épouses... C'est Lactance. » Du Puynode, Études sur la pop. et la chanté, II, dans le Journal des Économistes, i 854, 1855.
être et le besoin de se maintenir à un rang élevé de Téchelle sociale, qui a agi dès la plus haute antiquité dans certaines classes de la population, on voit que la contrainte morale, qui a pour objet de réglementer le mouvement de la population, conformément aux nécessités économiques et sociales, n'est pas une invention de Malthus, qu'on en trouve Tinfluence dans plusieurs prescriptions civiles ou religieuses, et que Malthus s'est borné à faire ressortir les avantages, surtout pour les classes inférieures de la société*, d'une vieille pratique de l'humanité, seule capable de prévenir l'excès de population et l'action homicide de la nature qui réprime cet excès.
J'avoue maintenant que le reproche d'inefficacité me toucherait davantage : premièrement, parce que les unions conjugales, quoique tardives, peuvent être très-fécondes, et d'autant plus fécondes qu'elles ont été plus tardives et que les conjoints sont dans de meilleures conditions pour avoir ime progéniture bien constituée; secondement, parce que le célibat de toute la vie ne semble devoir être qu'une exception; troisièmement, parce que la chasteté et l'abstention absolues sont peu praticables, soit aux champs, soit à la ville, dans une société composée d'hommes et de femmes qui ne sont pas séparément reclus dans des monastères bien surveillés. De sorte que nous sommes
* Nous indiquons plus loin quelques exceptions.
conduit à dire franchement, positivement, que la Prévoyance comprend non-seulement les mariages tardifs, non-seulement le célibat pour ceux qui peuvent le pratiquer, mais encore la prudence dans le ma^ riage. Malthus n'a pas exprimé en termes bien explicites cette prudence dans ce qu'il a appelé contrainte morale ^ Bastiat ne Ténumère pas non plus parmi ses moyens de limitation préventive; mais il est évident que tous deux, que M. de Villeneuve lui^nême et la plupart deà écrivains, rontsous-entendue. Nous pourrions la sous-entendre aussi; mais nous ne voulons pas éviter de répondre à des objections qui se croient d'autant plus victorieuses, qu'on craint davantage de les discuter, et aussi parce que, à l'abri de cette fausse pudeur, on a propagé de dangereux sophismes.
Par mariages tardifs, il faudrait donc comprendre ceux dans lesquels les contractants attendent le capital ou f industrie nécessaires pour pourvoir aux besoins d'une famille, plutôt que ceux dont seraient exclus les hommes jeunes; car l'expérience prouve aussi que l'homme marié de bonne heure mène une vie plus régulière et qui prévient les naissances illégi-
* MM. Prévost, traducteurs de V Essai sun' le principe de population, font remarquer, çn semblant être de son avis, que Malthus a quelquefms compris dans la contrainte (moral restreint) la simple prudence (prudential restreint), qui ne suppose pas Tobservation d'une rigoureuse chasteté, « et qui est par conséquent mêlée de vice sans être vicieuse, n Livre I, chap. xiv.
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times. Toutefois ces mariages doivent être prudemment conduits pour éviter la misère. C'est le conseil que donnait M. Charles Dunoyer, alors qu'il était préfet d'Amiens*, aux classes indigentes de son département, en leur signalant T insuffisance des secours publics pour l'amélioration de leur sort : «Les classes les plus à plaindre de la société, disait-il, ne parviennent à s'affranchir de leur douloureux état qu'à force d'activité, de raison, de prudence, de prudence surtout dans l'union conjugale, et en mettant un soin extrême à éviter de rendre leur mariage plus prolifique que leur industrie. »
A propos de cette prudence dans le mariage, on i^enouvelle les objections^i-dessus mentionnées (p . 85) au sujet de l'abstinence absolue, à savoir qu'elle est aristocratique, contraire aux prescriptions de l'Évangile comme au but du Créateur, et immorale. Quoique nous ayons peut-être suffisamment répondu à ces objections, nous allons insister de nouveau; mais nous nous empfessons de faire remarquer que, si nous disons plus clairement, nous ne disons pas autre chose que
* En 1832, ces paroles si justes furent vivement critiquées par le clergé du diocèse et une partie de la presse parisienne. M. Dunoyer répondit plus tard k ces inintelligentes attaques dans un Mémoire à consulter sur quelques-unes des principales ques^ lions que la Révolution de juillet a fait naître, Paris, Delaunay,
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ce qu'ont pensé tous ceux qui ont écrit pour recommander la prévoyance aux pères de famille; et que nous ne sommes pas non plus le premier ni le seul à nous prononcer si nettement dans ce sens.
Nous tenions un semblable langage dans la première édition de nos Éléments de V économie politique (1845); quelques années après, M. MiU s'exprimait, sur ce sujet fondamental, avec supériorité et bien plus de frandiise que nous, et voici Texcellente raison qu'il en donnait : « Le peuple ne se doute guère de tout ce que coûte cette pruderie de langage. On ne peut pas plus prévenir et guérir les maladies sociales que les maladies du corps sans en parler clairement. »
Les écrivains catholiques, partisans de la morale des casuistes, concluent en dernière analyse à l'abstinence continue, au célibat perpétuel d'une partie de Tespèce humaine, et, d* autre part, au devoir d'une procréation incessante pour ceux qui se marient; c'est-à-dire à la mortification par l'abstinence absolue et par la misère. Ces deux conditions sont contraires à la nature et à la destinée de l'homme. Le célibat absolu et perpétuel, l'abstinence continue, ne peuvent être, nous le répétons, qu'une exception, par cela fort inefficace; d'où résultent la nécessité des unions conjugales et la nécessité de la prudence dans ces unions, et ici* nous laissons la parole à un de nos maîtres
Voici en quels termes M. Ch. Dunoyer, membre de l'Institut (section de morale), nous écrivait, à propos d'une discussion sur ce sujet grave et délicat, au sein de la Société d'économie politique, en notre qualité de secrétaire perpétuel de cette société :
« Voici, mon cher monsieur Garnier, sous une forme à la fois plus précise et plus complète, les observations, un peu trop écourtées peut-être, que j'ai cru devoir faire à notre dernière réunion, au moment même où j'allais quitter la séance, sur le point délicat que venait de toucher M. Louis Leclerc, dans la grave question de la population. Notre ami convenait volontiers de la nécessité qu'il y a, pour les pauvres gens surtout, de ne s'engager qu'avec circonspection dans les liens du mariage; mais il exprimait des doutes sur le point de savoir si, le mariage une fois contracté et en prenant convenablement conseil des lois de la morale et des prescriptions de l'hygiène, il était nécessaire aussi de n'user des droits que le mariage donne qu'avec un certain degré de réflexion et de retenue. Je me suis permis de trouver ces doutes de notre ami peu raisonnables*
(ï J'ai dit que toutes les actions humaines avaient besoin d'être réglées, celle-ci peut-être plus qu'une autre, et j'en ai déduit brièvement les raisons. Ce sont ces raisons que je demande à feproduire, non pas précisément telles que je les ai dites, mais telles
que je les ai fonnulées, il y a dix-huit ans, dans un ouvrage dont l'édition est depuis longtemps épuisée. c< Il serait étrange, écrivais-je, qu'une telle remarque (la remarque qu'une certaine action, l'action la plus sérieuse de ce monde, ne pouvait, même dans les Uens du mariage, se passer de toute règle), il serait étrange qu'une telle remarque pût jamais devenir un objet de blâme ou de raillerie. On ne voit pas trop, en effet, par où elle pourrait donner prise à la critique, et ce qu'on en voudrait blâmer dans la forme ou dans le fond. Il suffit de la comparer à certains articles du Décalogue, et, par exemple, à ees sixième et neuvièipe commandements, que doivent répéter deuxfois par jour les lèvres les plus pudiques, et qui parlent en termes si crus de l'œuvre de la chair, pour la trouver, quant à la forme, parfaitement modeste; et, quant au fond, je ne sais quelle morale pourrait s'offenser de cette observation que le mariage n'affranchit pas de toute contrainte, et qu'alors même qu'ils ont été unis par le prêtre, des époux ont encore quelque frein à s'imposer.
« n est incroyable q^e l'action d'appeler des hom^ mes à la vie, celle sans contredit des actions humaines qui tire le plus à conséquence, soit précisément celle qu'on a le moins senti le besoin de régler ou qu'on a réglé le plus maL On y a mis, il est vrai, la façon de l'acte civil et du sacrement; mais, le mariage une fois contracté, on a voulu que ses suites fussent laissées^
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pour ainsi dire, à la volonté de Dieu. La seule r^le prescrite a été qu'il fallait ou s'abstenir de tout rapprochement, ou ne rien omettre de ce qui pourrait rendre Funion féconde. Tant que des époux peuvent croire qu'ils ne font pas une œuvre vaine, la morale des casuites ne trouve rien à leur reprocher; qu'ils se manquent à eux-mêmes, qu'ils abusent l'un de l'autre, qu'ils se dispensent surtout de songer au tiers absent et peut-être infortuné qu'ils vont appeler à la vie sans s'inquiéter du sort qui l'attend, peu importe: l'essentiel n'est pas qu'ils s'abstiennent d'un acte triplement nuisible, l'essentiel est qu'ils évitent de faire un acte vain. Telle est la morale des casuîstes, morale à rebours de toute morale et de tout bon sens; car ce que veulent le bon sens et la morale, ce n'est sûrement pas tant qu'on s'abstienne de faire des actes vains que de faire des actes nuisibles.
« Aussi la vérité, en dépit de ces graves sottises, est-elle que, si des époux ne doivent pas regarder comme blâmable tout rapprochement qui ne tendrait pas à accroître leur postérité, ils ont pourtant, même dans les rapprochements les plus autorisés et au sein de l'union la plus légitime^ des ménagements à garder, soit envers eux-mêmes, soit l'un envers l'autre, soit l'un et l'autre surtout envers les tiers qui peuvent être le fruit de leur union. Il va sans dire que le mariage n'affrandiit pas de toute règle la chose du monde qui voudrait être le plus réglée, le mouvement des
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naissances et de la population. Le mariage, sans doute, a pour objet Taccroissement de Tespèce, mais son accroissement judicieux, son accroissement proportionné aux moyens que l'espèce a de vivre. Est-ce obéir, je le demande, aux préceptes de l'Ecriture que de multiplier le nombre des malheureux? Est-ce accroître l'espèce que de procréer des myriades d'êtres destinés à une prochaine et inévitable destruction? Des époux ne sont pas pardonnables qui, avant d'appeler un enfant à la vie, ne prennent pas la peine d'examiner s'ils vont l'appeler à une vie heureuse ou misérable V.. »
« Je borne là cette citation, monsieur; j'aurais pu l'étendre encore, et peut-être avec quelque fruit; mais je tiens à me renfermer dans ce qui a le plus directement trait à la matière délicate qu'a abordée M. Louis Leclerc. Notre ami reconnaîtra, j'espère, que si un peu de prévoyance est nécessaire avant le mariage, il n'est pas superflu d'en avoir aussi pendant, et que la responsabilité, que notre sottise voudrait faire peser sur la Providence, ne pèse, en réalité, que sur nous; que Dieu ne nous a dispensés, sous aucun rapport, de songer aux conséquences de nos actes.
« Agréez, etc., etc.
« Ch. Dunoyer. »
* Mémoire à consulter sur quelques-unes des principales questions que la Révolution de juillet a fait naître, p. 176 etsuiv., in-8". A Paris, chez Delaunay. J855.
C'est pour être restés étrangers aux recherches et aux études sur la population qui sont venues éclairer et rectifier la morale des casuistes que les docteurs modernes de l'Église répandent encore, surtout au confessionnal, des conseils opposés au bon sens des familles et à l'intérêt delà population. Nous pourrions renvoyer le lecteur choqué de notre assertion à une foule d'ouvrages; nous nous bornons à lui signaler celui que nous indiquons ici en note * .
Il y aurait une grande utilité à ce que Ton fît approfondir aux jeunes ecclésiastiques la question de population et les notions fondamentales de l'économie politique; le premier évêque qui introduira cet enseignement dans les séminaires rendra un service signalé à la morale et à la société.
Avant d'abandonner cette partie de notre sujet, nous avons encore à nous arrêter sur le dire d'un écrivain fort opposé à ceux que nous venons de com* battre.
* On vend à Paris, chez Poussielgue-Rusand, libraire du clergé, un livre intitulé : Mœchialogie, traité des péchés contre lés sixième et neuvième commandements du Décalogue, etc*, par Debreyne; avec cette indication entre parenthèses : « Il est exclusivement destiné au clergé. » L'auteur dit être médecin, professeur, prêtre et religieux de la Trappe; c*est un recueil de doctrines et de con* seils, en français et en latin, dirigés contre la prévoyance conjugale , que le confesseur doit présenter à ses pénitents conmie le plus danmable des péchés mortels;
Ces principes de moralité, déjà formulés par nous dans ime autre publication, ont été l'objet d'une critic[ue plus que vive de la part de M. Proudhon, dans un de ses plus volumineux et de ses plus sérieux ouvrages. M. Proudhon a dit à cet égard bien des choses; mais nous laissons de côté les exagérations du pamphlétaire, et nous nous arrêtons aux arguments suivants, les seuls sérieux dans cette réfutation : « S'il est vrai, dit M. Proudhon^, que*la contrainte morale, subitement devenue contrainte physique et résolvant à sa manière le problème de la population, soit d'une pratique utile aux gens mariés, cette utilité n'est pas moindre aux gens non mariés; or c est ici le côté immoral de la chose, non prévu par les économistes : le plaisir étant voulu et recherché pour lui-même, sans la conséquence de progéniture, le mariage devient une institution superflue, la vie des jeunes gens une fornication stérile; la famille s'éteint, et avec la famille la propriété. Le mouvement économique reste sans solution, et la société retourne à l'état barbare. Malthus et les économistes moraux rendent le mariage inaccessible; les économistes physiciens le rendent inutile; les uns et les autres ajoutent au manque de pain le manque d'affections, provoquent la dissolution du lien social. Et voilà ce qu'on appelle prévenir le
* Contradictions économiques y tome II, p. 447. 1" édition de 1846.
paupérisme ! voilà ce qu'on entend par répression de la misère ! Profonds moralistes ! profonds politiques ! profonds philanthropes ! ... » etc.
A cela nous avons répondu * que, si le mariage a pour but la procréation des enfants, il a aussi pour but non moins évident les soins de ces mêmes enfants, afin qu'ils puissent trouver, depuis Fépoque de leur conception jusqu'à l'époque où ils savent se suffire à eux-mêmes, les conditions nécessaires d'existence, tant sous le rapport matériel et hygiénique que sous le rapport intellectuel et moral; de sorte que les conjoints manquent au premier, au plus indispensable de leurs devoirs, s'ils ont plus d'enfants qu'ils n'en peuvent nourrir, qu'ils n'en peuvent élever dignement, qu'ils n'en peuvent munir d'un métier qui suffise au moins à leurs besoins. Au père de famille, bien certainement, incombe le droit d'user, dans cette affaire plus que dans toute autre, de son libre arbitre, et de faire acte de créature intelligente, morale et responsable.
Sera-t-il immoral s'il ne veut avoir qu'un nombre limité d'enfants, proportionné à ses facultés et à l'avenir que sa tendresse rêve pour eux, et s'il ne se voue pas dans ce but à l'abstinence la plus rigoureuse et la plus absolue ? Il est inutile de discuter sur ce
* Collection des principaux ÉconomisteSy tome VII ; Emi sur le pnncipe de population, 2" ^dit., 1852, p. 662.
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point, et nous nous bornons à en appeler à toutes les consciences éclairées, et à celle de M* Proudhon, devenu, lui aussi, depuis la publication de Touvrage qui nous occupe, chef de famille. Qu'on se demande s'il est plus moral, plus conforme au cri de la conscience humaine, de faire éclore des enfants au milieu des privations, ou de les empêcher de naître, et qu'on réponde!
Nous avons répondu plus haut à la crainte de voir s'éteindre la famille.
Il nous est impossible de voir, dans le mariage dans lequel le nombre des enfants dépend de la prudence et de la prévoyance des parents, que « le manque d'affections soit ajouté au manque de pain. » C'est le contraire qui est évidemment l'expression de la vérité.
Il nous est encore impossible de comprendre comment les conseils de la prudence conduisent à la suppression du mariage et à la débauche de la jeunesse, La prudence n'a-t-elle pas pour effet de rendre l'état de mariage plus prospère et plus attrayant? et l'expérience ne prouve-t-elle pas que l'imprévoyance est une des causes du concubinage et de la démoralisation, soit par suite de la violation du pacte conjugal, soit par suite de cette coupable insouciance qui fait qu'on s'expose à créer une famille sans s'engager à la soutenir?
Il est aussi un autre point de vue qu'il ne faut pas
négliger : c'est que le mariage peut très-bien être admis, en dehors de la famille, comme association assurément très-naturelle pour l'assistance mutuelle entre les deux conjoints. A ce point de vue, et même sans la conséquence de progéniture, le mariage est loin d'être une institution superflue. Nous ne voulons pas parler de l'abus du plaisir des sens, si ce n'est pour faire observer que les unions imprévoyantes n'en sont pas précisément les plus exemptes. Enfin, loin de détendre le lien social et de provoquer aux conséquences détaillées par M. Proudhon, les idées de prévoyance, de prudence, de responsabilité, de moralité, nous semblent devoir raffermir le principe de famille, et même le principe de propriété, dont il est assez remarquable que M. Proudhon se préoccupe. La jeunesse se trouve encouragée au mariage plus facilement par l'exemple de ménages prospères et sagement conduits que par l'exemple des ménages soumis aux tortures de la misère.
Mais cette prévoyance conjugale est à la fois justiciable de la morale et de l'hygiène, qui toutes deux s'accordent à leurs points de vue respectifs pour prescrire au chef de la famille le respect de la compagne de sa vie. Maxima debetur sponsx reverentia; ce serait là un précepte qui ne fait peut-être pas assez l'objet de l'éducation intime que le père doit à son fils quand il a atteint l'âge de raison, et qu'il aspire lui-même à fonder une nouvelle famille.
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Ce respect, on ne saurait trop le faire pénétrer dans Fesprit de toutes les classes de la société, de celles surtout qui s'adonnent à Fintempérance de la table et à l'ivrognerie. L'intempérance et l'ivrognerie ont une grande part dans les misères de ce monde : elles font perdre aux hommes le sentiment de leur dignité envers eux-mêmes, celui du devoir envers leurs familles; elles étouffent la voix de la raison; elles neutralisent toute prévoyance intérieure; elles amènent après elles le découragement, bientôt suivi de l'affaiblissement du ressort moral.
M. Thiers était l'écho de M. Proudhon, auteur du pamphlet les Malthusiens (1848), lorsqu'il écrivait dans sa défense de la propriété (1848) : « On se récrie contre les disciples de Malthus qui arrêtent l'homme prêt à se rapprocher de sa fenmie, en lui disant : Prenez garde, il y aurait un être de plus à nourrir sur la terre ! . . . on se récrie contre ces philosophes de labstention, on les appelle barbares, on les dénonce au peuple, et on a raison. Arrêter la fécondité du genre humain est un crime contre la nature* ...» Le bon sens de M. Thiers est ici en défaut. Le savant écrivain n'a pas assez réfléchi sur ce sujet. Comment la fécondité de l'homme, réglée par les ressources de la famille, peut-elle être plus contre nature que la procréation insouciante?
* De la propriété, liv. III, cliap. vii.
L'homme esl-il un être raisonnable et libre, ou une brute simplement douée d'instinct? En vérité, les barbares sont ceux qui disent aux masses d'agir sans réflexion, sans retenue, sans prévoyance, sans souci des mères et des enfants.
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Après tout ce que nous avons dit dans les deux paragraphes précédents, peu de paroles vont nous suffire pour indiquer les effets moraux, sociaux et politiques de la pratique de la prévoyance par les classes les plus nombreuses. Nous insisterons un peu plus sur les effets économiques.
Au point de vue moral, le développement de la contrainte morale et de la prudence dans le mariage, amenant l'aisance et la diminution des fatigues physiques et morales des deux créateurs de la famille, si souvent affaissés sous le fardeau qu'ils se sont donné sans réflexion, laisse au sentiment paternel et maternel toute Faction de son expansion naturelle, produit le respect réciproque des époux et la paix du ménage, rend possible l'éducation morale et l'instruction des enfants, — d'où résultent à leur tour le respect des enfants pour leurs parents, l'énergie de l'esprit de famille, l'augmentation du lien de solidarité, et une
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diminution notable de vices et de misères dans le corps social.
Au point de vue économiquey la prévoyance des classes les plus nombreuses diminue la concurrence des travailleurs, qui ne doit pas devenir excessive pour produire les bons effets que nous avons reconnus au principe de libre concurrence dans les Éléments de l'économie politique *. De cette diminution tésiiïte le maintien ou la baisse des salaires, c'est-à-dire de Taisance relative de la partie la plus nombreuse de l'humanité, puisque le taux des salaires se règle sur le rapport de la population aux capitaux*. Or c'est là, pour les classes qui vivent du produit de leur travail, de la vente de leurs services, le seul moyen à leur disposition d'arriver à une rémunération plus élevée de leurs efforts et de leur industrie; car, si la hausse des salaires peut encore résulter de l'augmentation des capitaux, cette augmentation n'est pas en leur pouvoir; elle ne peut être d'autre part aussi rapide que leur propre nombre, et elle est en partie dévorée par l'excès de population, comme nous allons le montrer tout à l'heure.
Le règlement de la population est aussi le seul moyen efficace, pour les classes ouvrières, de faire
* 5^ édition, 1856, chap. ix, p. 139, traitant du principe de libre concurrence, stimulant de Findustrie, régulateur des produits et des services, générateur de Tordre économique.
* V. ibid., chap. xx. Dm salaire ou revenu du travail.
élever leurs Salaires. Nous passons en revue dans les chapitres suivants les divers moyens sur lesquels on a illusoirement compté pour contre-balancer les funestes effets de l'accroissement excessif des travailleurs.
Quelques lecteurs pourraient faire ici les objections qui ont été faites quelquefois à l'élévation des salaires dans leurs rapports avec la moralité et les prétentions des classes ouvrières, la cherté des pro duits et la diminution des exportations Nous les renvoyons à ce que nous av(ms dit dans les Éléments d'économie politique à ce sujets
Nous venons de rappeler l'effet de l'excès de population sur le Salaire ou revenu du travail. Un effet inverse se produit sur la Rente du sol, et la hausse des fermages progresse comme la population alimentée par ce sol, à moins que les progrès de la culture ne viennent contre-balancer l'accroissement de la progression. C'est ce qui résulte évidemment de la nature de la rente* et des faits que fournit l'observation de la vente des produits agricoles. Or cette élévation qui se traduit par celle de la valeur des propriétés foncières n'est pas un progrès désirable, puisqu'il est obtenu aux dépens de la masse de la population,
* V. chap. XXIII, p. 396.
« V. Éléments de Véconomie politique, chap. xxiv. Du revenu de la terre.-
quand elle ne résulte pas des progrès de la culture et des conquêtes de la science agronomique sur la nature ou sur la routine ou les préjugés.
Il en est de même, à divers égards, des profits des capitalistes et des entrepreneurs, qui ne. sont désirables que lorsqu'ils ne sont pas obtenus par la baisse des salaires, toais par l'emploi intelligent des instruments de travail et l'application des procédés ingénieux.
Un effet remarquable est encore produit par l'excès de population sur l'emploi d'un produit net de la société; et ici nous allons laisser la parole à M. de Molinari \ qui a jeté sur le point de la question que nous traitons en ce moment une clarté nouvelle.
« La loi de la population n'est qu'un corollaire d'une loi qui a été précédemment exposée, savoir : qu'il y a une proportion naturelle et nécessaire entre les agents dont la production exige le concours. Cela étant, il est clair que la population dépasse la proportion requise; aussitôt que le personnel disponible pour la production excède le matériel, le surplus ne peut être employé. Cet excédant de la population doit cependant être alimenté et entretenu. Sur quoi ses frais d'alimentation et d'entretien peuvent-ils être prélevés? Sur la rémunération nécessaire des agents
* Cours d'économie politique professé au Musée royal de Finduslrie belge, 1" vol. 1855, p. 375.
productifs 7 Sur les éléments et les matériaux indispensables pour entretenir et renouveler les ouvriers, les outils, les machines, les bâtiments, etc. , consacrés à la production? Non, évidemment. Car les agents productifs personnels et matériels, qui façonnent la masse des produits destinés à Falimentation et à Fentretien delà communauté, ces agents seraient alors entamés, et la production diminuerait. Sur quoi donc la substance de l'excédant inutile peut-elle être prélevé^? Uniquement sur le produit net.
« Chaque nation peut disposer de son produit net comme bon lui semble. Elle peut remployer à seprocurer un supplément de jouissances actuelles; elle peut s'en servir pour constituer un supplément d'agents productifs, travailleurs, outils, machines, matières premières, agents naturels, appropriés en vue d'augmenter sa production, partant ses jouissances futures; elle peut encore le jeter dans lô gouffre d'une guerre étrangère, ou l'employer à nourrir, dans l'abjection et la souffrance, un excédant de population.
« Le§ nations européennes nourrissent, pour la plupart, un excédant de population; mais elles ne consacrent à cet usage qu'une portion, probablement assez faible, de leur produit net. La preuve en est qu'elles croissent en richesses, ce qui n'aurait pas lieu si tout le montant de leur produit net annuel se trouvait absorbé par l'entretien d'un excédant de population. Selon toute apparence; la portion du produit net qui
est consacrée à cet entretien ne dépasse jamais celle qui est attachée à la part du travail, d'où il résulte que c'est toujours uniquement sur la classe ouvrière que retombe le fardeau de l'entretien d'une population surabondante.
« Cette conclusion peut sembler singulière , mais elle n'en est pas moins conforme à la nature des choses. Quel est, en effet, le résultat inévitable de l'apparition d'un excédant de travailleurs sur le marché? C'est de faire baisser le salaire : or il ne faut pas oublier, d'une part, que cette baisse s'opère en progression géométrique; d'une autre part, qu'elle a ses limites naturelles dans les frais de production du travail.
« Il suffit donc de la présence d'un très-faible excédant de travail sur le marché pour réduire les travailleurs au minimum des substances qui leur est indispensable. Supposons maintenant que cet excédant de travail continue à peser d'une manière régulière et permanente sur le marché, qu'en résulterat-il? C'est que les travailleurs se trouveront dépouillés, d'une manière régulière et permanente aussi, de leur part proportionnelle de produit net, laquelle ira grossir, sous forme de prime ou de rente, celle des détenteurs des autres agents productifs. Cependant les capitalistes ou les propriétaires fonciers, qui bénéficieront de cette prime ou de cette rente, seront obligés, en revanche, de subvenir à l'entretien de
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l'excédant de travailleui*s, auxquels ils en seront redevables. Ils seront obligés de s'imposer une taxe des pauvres. Celle-ci pourra être volontaire ou obligatoire. Mais, quel que soit son caractère, la taxe des pauvres ne pourra jamais, selon toute apparence, dépasser le montant de la prime ou de la rente que la présence d'un excédant de travail sur le marché conférera aux détenteurs des autres agents productifs. S'il en était autrement, si, dans un pays quelconque, la taxe allouée pour l'entretien d'un travail surabondant venait entamer la part proportionnelle de produit net afférente aux autres agents productifs, cçuxci ne manqueraient point d'émigrer^ autant du moins que cela leur serait possible, dans des pays où ils ne seraient point obligés de supporter cette réduction de leurs profits. On peut donc affirmer, au moins d'une manière générale, que la somme des frais d'entretien d'un excédant de population ne peut jamais dépasser la part proportionnelle du produit net afférent au travail. C'est ainsi que la classe des travailleurs porte, quoi qu'on fasse pour la soulager, la peine de son imprévoyance. En tout cas, une nation ne peut rien consacrer au delà de son produit net à l'entretien d'une population surabondante. Telle est la limite maximum que la nature oppose à l'accroissement de l'espèce humaine; ce majcimum venant à être dépassé, la production diminue, et la population avec elle. » Il résulte des explications qui précèdent que le déve-
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loppement de la prévoyance conjugale chez les classes les plus nombreuses est le principal moyen de maintenir à leur avantage le taux des salaires, celui des profits et de la rentfe du sol, et d'éviter l'absorption du produit net à Faide duquel elles peuvent s'élever dans l'échelle sociale.
Pour compléter ce relevé des effets économiques de la prévoyance, arrêtons-nous à quelques objections tirées de cet ordre d'idées, et qui complètent celles qui ont été présentées plus haut.
On reproche à ce précepte de modération et de retenue que, s'il venait à se généraliser, la population resterait stationnaire ou décroîtrait même, et que la nation ne tarderait pas à perdre de son importance relative à côté d'autres où la population serait progressive.
En réponse, nous pourrions répéter d'abord ce qui a été dit plus haut (p. 62) sur la densité de la population, qui n'est une mesure de prospérité que si la prospérité s'est accrue parallèlement aux moyens de travail et de subsistance; — rappeler, en exemple, la supériorité des deux millions de Suisses aux six millions d'Irlandais, la supériorité de trente-six millions de Français prospères à soixante-douze millions de Français dans la misère; — et conclure qu'une population stationnaire, peu progressive ou décroissante même, peut être un signe de moralité d'abord, de diminution de vice et de misère, et d'augmentation
de prospt'rilé, s'il est obtenu par la diminution des naissances parallèlement avec la diminution de la mortalité et Taugmentation de la vie moyenne.
En second lieu, la nature a répondu elle-même à Tobjection. Le désir de fonder une famille et de goûter les joies qui en résultent est assez irrésistible pour lutter toujours avec avantage contre la prudence et la prévoyance; et cette lutte est précisément une des conditions du progrès (v. p. 35), pourvu que les deux forces contraires se balancent dans une certaine mesure.
A tout prendre, la pratique des vertus domestiques, que recommandent les économistes, contrairement à la doctrine insensée des casuites, qui pousse à une procréation incessante, est favorable à Taugmentation d'une population saine et prospère. « C'est méconnaître entièrement mes principes, disait avec raison Malthus, que de m'envisager comme un ennemi de la population. Les ennemis que je combats sont le vice et la misère*. »
Arrivé à ce point de notre discussion, il devient inutile de répondre à ce sophisme que la doctrine de la prévoyance tend à enlever aux pauvres le seul plaisir que la nature leur ait donné.
Mais on dit plus sérieusement que, si la prévoyance pénétrait dans les masses , la population ne dépasse-
* Essai sur le principe de populalionf liv. V, chap. i.
raitplus les subsistances, et, se trouvant heureuse chez eUe, n'émigrerait plus, et la civilisation perdrait un de ses modes providentiels.
Nous dirons plus loin' les illusions et les déboires de rémigration des classes pauvres. Ajoutons ici que les pays encore inhabités peuvent parfaitement se peupler de proche en proche comme ont fait et comme font les États-Unis. En tout cas, il y aura toujours des hommes aventureux qui voudront aller tenter la fortune ailleurs, avec d'autant plus de chances, qu'ils am*<^t plus de capital disponible, et finalement nous ne voyons pas quel intérêt il y a à créer des sociétés nouvelles aux dépens des générations présentes , excitées par l'aiguillon de la misère à une expatriation lointaine : la vapeur, les chemins de fer et les télégraphes électriques sont tout aussi efficaces par les facilités qu'ils offrent aux hommes pour se déplacer, aller fonder des familles et tenter la fortune au loin.
Mettons-nous maintenant au point de vue social et pditiqtie. Remarquons d'abord que les effets sociaux et économiques que nous venons d'indiquer ont forcément une portée sociale et politique. Il nous suffira ensuite de rappeler que le développement de la prévoyance aura pour effets la diminution des obstacles répressifs qu'emploie la nature, c'<esl-à-dire la dimhiution du vice et de la misère, du paupérisme et delà criminalité, avec ce triste attirail de mendicité, d'institutions de diarité légale,* de crimes et d'agita-
lions (le toute sorte, qui donnent de temps à autre la fièvre et le cauchemar à toutes les sociétés civilisées; et réciproquement que, la prévoyance, de plus en plus générale, contribuant à la moralité et à la perfectibilité humaines, à la fois causes et effets du même résultat, l'harmonie des intérêts marchera parallèlement et contribuera au bonheur de notre espèce, idéal qui va se réalisant par la diminution des malheurs.
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Nous venons d'insister longuement sur la nécessité absolue, pour les classes les plus nombreuses, de développer la principale branche de l'arbre de la prévoyance.
Avons-nous besoin de dire que la prévoyance sous toutes les formes, que le développement des institutions de prévoyance est essentiellement désirable et ne peut avoir que des résultats efficaces pour prévenir ou atténuer la misère des populations?
Avons-nous besoin d'ajouter que l'assiduité au travail, l'économie, la bonne conduite, le bon sens, une intelligente administration de ses ressources, sont les moyens élémentaires que dpit employer tout homme qui ne veut pas se laisser envahir par l'oisiveté, le désordre, par la misère physique comme par la misère morale?
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Sans économie, sans conduite, sans bon sens, sans une bonne administration, le plus beau patrimoine ne tardera pas à s'évanouir; j'ajouterai même sans travail, car il faut souvent un très-grand et très intelligent travail pour faire prospérer, pour bien employer ou surtout pour ne pas perdre le bien qu'on a reçu en héritage ou en don, ou celui qu'on a gagné par son industrie. J'ajouterai encore que ce travail, fort utile à son auteur, est encore fort utile à la société, puisqu'il a pour résultat la conservation d'un capital qui est une force productive.
Sans travail, l'homme qui n'est pas né de parents fortunés ne produit rien; sans conduite, sans épargne et sans économie, sa peine le fait vivre au jour le jour; mais il ne capitalise pas*, il n'améliore pas sa condition, et reste exposé aux privations des chômages, de la vieillesse et des mauvais jours.
II n'y a pas de contestation à cet égard. Nous sommes, en nous exprimant comme nous venons de le faire, les écho^ d'une moralité, banale au moins en théorie, car l'application, l'expérience le prouve, est assez difficile.
Tout le monde est donc d'accord sur la nécessité, sur rindispensabîlité d'un travail incessant, d'une conduite régulière, d'une économie prévoyante, du
* Voir, sur TÉpargne et le Capital, les Éléments de V économie politique, à la table fies matitVes (Capitac, et Épargne).
bon sens dans radministration de ses ressources.
Mais peu d'hommes ont réfléchi qu'à ces qualités le père de famille doit en ajouter une autre non moins indispensable, la prudence par suite de laquelle sa famille ne s'augmente pas au delà de ses ressources ou des moyens qu'il a ou peut avoir d'élever et d'acheminer ses enfants. Sans cette qualité, les bons effets de son ardeur au travail et de son économie sont neutraUsés; sans cette qualité, on ne peut pas dire strictement que sa conduite soit régulière et morale, on ne peut pas dire qu'il ait du bon sens I
Voilà ce dont il s'agit; voilà la révolution qui doit s'opérer dans les esprits et l'opinion publique avant qu'on puisse arriver, dans les pays peuplés, à une amélioration du sort des classes les plus nombreuses et les plus pauvres.
Parlons maintenant des diverses institutions, caisses ou associations qui, depuis un demi-siècle, ont pris un développement remarquable dans plusieurs pays, qui rendent et peuvent rendre des services signalés aux classes les plus nombreuses; mais sur lesquelles on compterait en vain, sans la prévoyance spéciale sur laquelle nous avons tant insisté.
Parmi ces institutions se trouvent les caisses d'épargne, les sociétés de secours mutuels, les caisses de retraite, les assurances sur la vie, etc.
Les Caisses d'épargne offrent aux petits bénéfices, aux petites économies, si faciles à dissiper, un entre-
p^ suret facilement accessible. Écoles primaires pour le capitaliste futur, elles suscitent le sentiment de la propriété et les qualités nécessaires pour l'acquérir et la conserver : le travail, Féconomie, la conduite, la prévoyance. Peu à peu, insensiblement, les dqposaiits sont amenés à y recueillir, dans les temps de prospérité, des ressources pour les époques de crise, de chômage, de maladie et de vieillesse. L'industrie ne tarde pas à y trouver un aliment, soit parles placements que font les déposants devenus propri^ires d'un petit capital, soit par les acquisitions et les consommations à Taide desquelles ils augmentent leur instruction, leur bien-être et celui de leur famille. En même temps se produisent le calme et Findépendance des populations ouvrières, le respect des lois, de plus ÉMles garanties d'ordre et de tranquillité, le progrès de la morale et des libertés publiques*.
Les Caisses de retraite complètent les caisses d'épargne. A de certains égards, ce sont des établisse-
^ Il y a trois ans, les caisses d'épargne d^ Angleterre, de France, des Ëtats-Unis, d'Allemagne, de Suisse, de Belgique, de Russie, de Pologne , d^Espagne et d'Italie réunies possédaient 1 milliard et demi de francs. On peut évaluera 12 milliards la totalité des versements opérés dans ces divers établissements depuis leur originCf Celles de France ont possédé, en 1845, 560 millions de francs, divisés en 660,000 Uvrets : ces dépots ont été beaucoup diminués par suite de la crise de 1848. Celles d'Angleterre ont près de 900 millions. La première caisse d'épargne date, en Angleterre, de 1810, et en France (Paris) de 1818.
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ments moins utiles, puisque les déposants ne pensent qu'à eux-mêmes ; mais elles stimulent pareillement la bonne conduite , la prévoyance , Féconomie. C'est de la même manière qu'agissent les Sociétés de secours mutuels, qui procurent aux ouvriers d'une même profession des soins et des secours en cas de maladie; et les Assurance^ sur la vie, qui présentent des combinaisons diverses en cas de vie ou en cas de mort, dans l'intérêt du déposant ou celui de la famille, avec ou sans alimentation du capital; et encore, les institutions de crédit bien organisées, comme les banques d'Ecosse, fonctionnant à la fois comme caisses d'épargne et comme banques commanditaires . en faveur du travailleur économe et laborieux.
Rien n'est plus désirable donc que le développement de ces diverses combinaisons et autres qui pourront encore être inventées pour faciliter les économies des masses et la formation des capitaux, pour augmenter l'assurance mutuelle, la solidiarité et Tindépendance des hommes laborieux. Il resterait toutefois à traiter de la meilleure organisation de ces institutions, du meilleur moyen de les propager et des avantages ou des inconvénients qu'elles rencontrent dans l'intervention de l'Etat, ainsi que du degré de développement qu'elles sont susceptibles de prendre dans l'avenir.
Quoi qu'il en soit, nous pouvons conclure que, quant à présent, l'action des institutions de prévoyance est
à peu près insignifiante pour conlre-balancer celle du principe de population*, et que dans l'avenir ces établissements ne seront profitables aux classes les plus nombreuses que si, avec l'économie et le travail, ces classer font pénétrer dans leur conduite la principale des prévoyances.
V. — CoBehitfion
Concluons maintenant sur le point important de notre sujet traité dans ce chapitre, et répétons qu'au travail et à la bonne conduite tout homme doit joindre la prévoyance sous toutes ses formes, la prévoyance comprenant cette prudence qui lui fait mettre un soin extrême à éviter de rendre sa famille plus nombreuse que ne le comportent les ressources de sa fortune, ou celles de son industrie.
C'est là le principal moyen sur lequel les hommes peuvent raisonnablepient compter, parce qu'il est à leur disposition; c'est aussi le seul moyen véritablement efficace, comme nous allons le voir en faisant une revue rapide des autres moyens proposés comme remèdes à l'énergie du principe de population.
* Les chififres que nous donnons plus haut sur les caisses d'épargne, importants en eux-mêmes, sont très-minimes si on les compare à la masse des populations besoigneuses. Les caisses de retraite et de secours mutuels, qui commencent h se répandre en Angleteire, s'acclimatent à peine en France. Il en est de même k beaucoup d'égard des assurances. Quant aux banques perfectionnées, elles sont encore partout au point de départ.
L'INSTRUCTION ET L'ÉDUCATION
L'instruction est le moyen indispensable du progrès physique et moral. C'est là une vérité, un axiome du sens commun, bien que l'unanimité ne soit pas encore acquise à cette proposition, en ce qui concerne les classes les plus nombreuses.
L'homme instruit dont l'étude des connaissances humaines, à un degré quelconque, a développé l'intelligence et les facultés, est plus apte au travail et à la production; son esprit est plus inventif; ses services sont plus profitables et ont tendance à être mieux rétribués *. Bien entendu que son instruction doit surtout se rapporter à sa position sociale, et le préparer
* Voir ÊlémenUi de V éconoi nie politique , chap xx, sur le Salaire..
à sa profession et à sa condition. Dans le cas contraire, une instruction mal dirigée et forcément incomplète le dévoie de sa route et lui prépare de dures épreuves. Uinstruction, à quelque degré qu'on la suppose, doit porter, non-seulement sur les connaissances de première nécessité et sur celles relatives à la profession, mais encore, et en première ligne, sur l'organisation de la société , et comprendre les notions fondamentales qu'enseigne Téconomie politique sur le travail, le capital, les machines, l'échange, le prix des denrées et des services, les lois de la population, la propriété, la prévoyance, la responsabilité, etc. Ces notions sont encore plus indispensables que celles d'hygiène, déjà si indispensables.
Une bonne éducation morale doit marcher de pair avec l'instruction ; mais il nous paraît difficile, pourne pas dire impossible, de donner une éducation morale, exempte de préjugés dangereux, sans le secours de l'économie politique, que le vénérable M. Droz a proclamée le principal auxiliaire de la morale. Comment faire comprendre, sans elle, que l'ordre est la première condition de la prospérité publique; que la propriété doit être respectée, parce qu'elle est fille du travail; qu'il faut demander son bien-être à soi-même et non au gouvernement, etc. ; tomment combattre les mille et un préjugés économiques et moraux qui obscurcissent la raison des masses, les rendent si accessibles aux utopistes et aux charlatans politiques.
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et si pitoyablement crédules en ce qui concerne leur condition et leurs souffrances*?
«Il nous est impossible de comprendre, disait Villustre Bossi, pourquoi quelques notions d'économie politique ne seraient pas comprises dans l'instructicm du peuple. Que les enfants de riches familles ne soient point initiés aux doctrines économiques, qu'un grand nombre d'entre eux arrivent au barreau, aux fonctions publiques, à la législation, ne connaissant pas même la valeur des termes de la science, et, la tête remplie de préjugés vulgaires et surannés, c'est, sans doute, un fait déplorable, moins funeste, cependant, par ses effets, que la profonde ignorance de la masse des travailleurs sur tout ce qui concerne la production de la richesse, Faction du travail et du capital, la source des salaires et des profits, l'influence de la marche de la population. Ces connaissances, dans une mesure très-suffisante pour l'instruction élémentaire, ne sont ni difficiles à communiquer ni rebutantes au jeune âge ; il est facile de les rendre, pour ainsi dire, palpables, de les égayer par des exemples et des applications, tirés des obgets les plus familiers et des^ faits les plus connus-. »
Ml y a quelques années, au milieu des crises du continent, quelqu'un demandait à M. Whately, archevêque de Dublin, si l'Angleterre avait à craindre les prédications socialistes parmi les classes ouvrières: «Non, répondit-il, elles savent assez d'économie politique.»
* Rossi, Couxs d'économie politique, t. H, xxi* leçon.
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J'ajoute que rignorance des classes moyennes ou supérieures en pareille matière a produit et produira toujours les résultats les plus funestes. C'est elles qui fournissent en grande partie les vulgarisateurs des préjugés et des utopies qui influent sur l'esprit des classes ouvrières,dont les exigences absurdes effrayent ensuite les classes moyennes et amènent la suspension des libertés publiques et les mesures dictatoriales.
En France et dans une partie de l'Europe, la fausse direction de l'instruction publique, en désaccord avec les besoins publics, jointe à cette ignorance des notions les plus simples de l'économie politique, explique d'une part la trop grande concurrence vers les emplois publics, le développement du fonctionnarisme, la médiocrité des salaires dans plusieurs professions libérales, les agitations des partis politiques, et, d'autre part, la multiplicité dans les classes moyennes des erreurs socialistes, terroristes ou despotiques, et la nullité des législateurs pris dans leur sein, même de ceux qui ont leurs coudées franches, après une révolution, pour faire des réformes intelligentes et rationnelles * .
En résumé, l'instruction bien dirigée (et elle ne peut l'être si elle ne comprend pas les notions économiques) améliore l'instrument- travail dans chaque
* Voir les discussions de rAssemMée constituante française de 1848, pour ne citer que la plus intelligente de celles que nous avons vues de nos jours. ,
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famille et le rend plus productif; mais évidemment elle ne peut le rendre productif au point d'exonérer le chef de famille de toute prudence.
Par conséquent, Téducatiôn des populations de toutes les classes ne saurait être, nous ne dirons pas complète, mais suffisante sans la connaissance des lois^de la Population, de celles du Salaire, des fondements de la Propriété et des principales notions de réconomie sociale.
C'est par la réaction des mœurs, effet de l'instruction, de l'éducation, d'une répression bien entendue, et de l'application des principes delà responsabilité, que l'on verra diminuer le vice (si malheureusement prolifique et peu remédiable directement) de l'ivrognerie, qui produit l'inconduite, l'insouciance, Tégoïsme, l'abrutissement, et, par suite, les familles nombreuses et misérables.
LE DÉSARMEMENT, ETE
I. Des progrès de la production , de Taugmentation du CapHai et des réformes économiques comme moyens de contre-balancer l'excès de population : la réforme douanière , la diminution des armées permanentes. — Hypothèse d'un progrès absolu.
n. Des progrès de la productiim agricole ; de la culture des terres incultes, etc.; — des nouveaux aliments, de la pomme déterre, etc., comme remèdes à l'excès de population.
I.— ||e« procréa de la produetion^ de TaosaieiitaiioB dn €7apital el de« réformeti éeonomiqiie* eomme moyens de eoBlre-bataiieer l'exeè« de population t la rérorme douanière ; la diminalion des armées permanénles — HypolÊÈème d'un progrès absolu.
Il a été dit bien souvent, même par des économistes : Pourquoi introduire dans la science cette délicate question de la population (p. 55), qui soulève
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tant de vives critiques, et un point de morale qui ne peut guère être traité avec indépendance et bonne foi? Ne vaut-il pas mieux tourner les efforts de la science vers les questions purement économiques, et rechercher les moyens d'augmenter la production par tous les moyens, et notamment par l'accroissement du capital, le développement du crédit et de l'association, l'extension des débouchés, la suppression des abus et des monopoles, les réformes économiques et financières, et notamment par la réforme douanière, capable de donner un si grand élan à toutes les branches de l'activité sociale, et un système de désarmement international, qui laisserait au travail des capitaux immenses dépensés en pure perte : tous procédés largement efficaces, desquels résulterait plus de travail, plus de richesse à partager, et finalement l'aisance produisant naturellement plus de moralité et moins de fécondité dans la population*?
' C'est dans cette énumération que puisent les semi-adversaires plus ou moins inconséquents de Maltbus et tous ceux qui ne se soucient point de soutenir la discussion sur la prévoyance. Quelques-uns se donnent pour appartenir à une prétendue école française moins sévère, moins dure que ce que Ton appelle par oppo* silion Fécole anglaise (voir p. 10, en note). D'autres se classent dans Y économie politique chrétientie, à la suite de M. de ViUeaeuv«>^rgemont, ou dans Véconomie politique charitable^ appellation fort impropre inventée par une société s'occupant ù Paris des questions de charité. La vérité est ou n'est pas : si elle est; elle est aussi bien anglaise que française, aussi bien chrétienne que musulmane, et la vraie charité consiste à la proclamer.
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D'autres ajoutent à cette liste l'instruction, dont nous venons de parler, et l'émigration, dont nous parlerons dans le chapitre suivant.
D'autres (et ce ne peuvent plus êtjpe des économistes) invoquent l'emploi des moyens politiques, socialistes, charitistes et réglementaires, dont nous parlerons dans les chapitres suivants et dont nous faisons provisoirement abstraction.
Nous sommes, avec l'école économique tout ^tière, de ceux qui ont la plus grande confiance dans l'efficacité des premiers moyens indiqués ci-dessus. C'est de l'ensemble de ces moyens (la liste est incomplète), introduits de plus en plus dans la pratique des gouvernements et des peuples , éclairés par l'expérience et par l'enseignement de la science, que doit résulter, toujours en proportion plus grande, le produit net de la production, à l'aide duquel la population peut ou s'accroître ou améliorer sa condition par l'augmentation du bien-être et de la moralité.
Assurément plus le capital s'accroîtra par l'épargne dans toutes les classes, plus l'agriculture, l'industrie et le commerce pourront se développer par la division du travail, avec l'aide des machines, du crédit, de l'association* et des voies de communication; plus les entraves de toute nature, administratives, douanières,
' Voir, pour rAssociation, ce qui est dît au chap. ix, g 5.
Hnancières, politiques et militaires, les abus, les monopoles, les mauvaises mesures législatives ou réglementaires, disparaîtront, et plus encore la puissance de la production se trouvera augmentée; plus les entreprises de toute espèce se multiplieront, plus il y aura des aliments pour les hommes, plus ces hommes, pris en masse, auront des salaires pour les payer.
Ce n'est pas tout; il résultera de cet ensemble de moyens, d'une part, une réduction générale des frais de production, et, d'autre part, une hausse relative des salaires, qui feront progresser la consommation, laquelle surexcitera à son tour la production.
Or ces effets seront surtout obtenus quand tomberont les barrières des douanes, qui isolent les peuples, qui ralentissent le progrès des industries protégées en endormant celles-ci sur l'oreiller des tarifs, — qui sacrifient pour ce résultat toutes les autres branches du travail, ayant besoin de la liberté d'acheter pour s'approvisionner et de la liberté de vendre pour écouler leurs produits, — et qui exercent une influence perturbatrice des plus désastreuses Bur la multiplication des classes inférieures.
Le système prohibitif a créé des industries artificielles ou mis diverses industries naturelles dans des conditions factices, qui ont indirectement et quelquefois très-directement provoqué l'excès de population, puis amené une baisse des salaires. Ce système agit par les soubresauts et les crises auxquels il expose les
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populations. Toute prohibition resserre à Téti-anger le débouché, Je travail, le salaire dans l'industrie contre laquelle elle est dirigée. Elle provoque ensuite des prohibitions correspondantes qui produisent le même effet à Tintérieur. C'est par Tensemble de ces effets réciproques que le système a produit une série de crises suivies de la ruine de plusieurs entreprises ei de la misère de diverses populations , et qu'il à arrêté l'élan général de l'industrie. Celle-ci a énormément progressé, par l'effet de l'expansion des libertés qui ont suivi Témancipation de la fin du dernier siècle; mais elle aurait pu faire des pas bien plus étonnants encore. La cessation de ce malencontreux régime produira, comme cela est déjà arrivé en Angleterre, des effets inverses. En Angleterre, la réforme commerciale, provoquée par l'agitation delà Ligue de Manchester, qu'ont dirigée MM. Cobden, Bright, Wilson, etc., proposée et défendue par Robert Peel au Parlement (1846), a déjà produit, quoique incomplète, un accroissement prodigieux dans l'agriculture, les manufactures, le commerce et la navigation; dans les importations, les exportations et la consommation intérieure *, ainsi qu'une diminution notable dans le paupérisme et la criminalité.
* En 1846, les e}y)orlatioiw de la Grande-Bretagne furent de 57, 7 millions sterling ; elles ont été, en 1855 , de 95^5 millions steriinL' I
Ce moyen y présenté comme très-eflîcace par les éœn^mistes et sanctiooné par rexpériencc, est actuellement à la portée d'à peu près tous les peuples. Il peut être appliqué avec un avantage assuré, si on procède sur une assez grande échelle, pour agrandir les débouchés; — stimuler la production et la consommation; —faire baisser les salaires directement par les demandes du travail, ou indirectement par la baisse de prix des objets; — amener l'aisance dans la population, et, avec l'aisance, les conditions nécessaires pour que le sentiment de dignité et de prévoyance se réveille parmi les classes pauvres et pour que la limitation préventive de la population et de la concurrence les maintienne dans une situation moralement et matériellement supérieure.
Des effets analogues seront obtenus quand au système d'armements qui enlèvent annuellement des milliards et l'élite de la population virile à la production (pour ne parler que des résultats purement économiques et en négligeant l'action démoralisante du système) succédera, par l'effort de l'opinion publique et des gouvernements éclairés, un régime de fédération pacifique et libérale*.
* M. LatToque, dans un excellent ouvrage intitulé : De la guerre et des armées permanentes, \ vol. in-8% chez Guillaumin, a recueilli des chiffres desquels il résulte qu'avant la guerre d'Orient les armées d'Europe occupaient 2,800,000 hommes perdant un travail évalué à 755 millions de francs, et consommant les six
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Mais ces améliorations, cette augmentation de capital, cet accroissement de production agricole et autre, marchent bien lentement; et, quant à présent, il est impossible de ne pas admettre (les faits sont là) que les progrès sont plus lents à s'accomplir que les populations à multiplier et à passer; de sorte que la nécessité des conseils de prévoyance et de prudence subsiste. Toutefois, c*est à cet ordre de moyens, exclusivement, qu'après l'instruction des masses sur les lois de la population, sur le devoir et l'efficacité de la prévoyance, sur les illusions de la charité et des autres moyens de la politique, delà philanthropie ou du socialisme, il faut avoir recours de nos jours pour obtenir d'une manière un peu efficace l'amélioration de la condition des populations.
Ce moyen sera malheureusement «ficore très-longtemps à la disposition des réformateurs.
Mais supposons, à l'aide d'une hypothèse fantastique, qu'un pays x en est arrivé à ce éegré de civilisation m les Abus, les Monopoles, les Préjugés, les
septièmes des recettes publiques, soit 5 milliai-ds 250 millions de francs. Les pix)priétés affectées au service de la guerre valent plus de 18 milliards : intérêt 750 millions. Les dettes publiques occasionnées par la guerre dépassent 38 milliards : intérêt annuel à payer, 1,748 millions de francs. Tout cela retournerait à la production! il faut ensuite multiplier par 2 les avantages qui en résulteraient, car, au L'eu d'une consommation improductive, on aurait un consommation reproductive.
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Entraves de toutes sortes, ont disparu. Il n*y a plus d'Armée permanente ; la Justice est bien rendue; le Gouvernement peut remplir sa mission de producteur de sécurité avec un petit nombre d'agents bien surveillés, point tracassiers, responsables. Les Impôts ne pèsent point, le Travail et les Echanges sont libres urbi et orbi; le Capital progresse ; on tire le meilleur parti du sol, du capital et du travail; la Production agricole et industrielle, la Consommation, s'opèrent sans obstacles.
Eh bien, si ceux des habitants de ce pays phénoménal, qui vivent du produit de leurs services, veulent voir s'élever ou se maintenir leurs salaires, ils devront prendre un soin extrême à ne pas multiplier leurs familles aussi vite que la nature leur permetrait de le faire, car il arriverait bientôt un moment où cette multiplication irait plus vite que celle du capital, plus vite que celle des économies et du produit net. Alors la rente des propriétaires et le profit des entrepreneurs hausseraient, en même temps que le prix des subsistances et des autres produits du sol, tandis que les salaires baisseraient. La lèpre du Paupérisme, avec son cortège de maux, viendrait compliquer la situation, et dame Nature procéderait par les souffrances morales et physiques, et par la mort, pour éclaircir les rangs des travailleurs qui ne se seraient pas assez préoccupés du danger de s'accroitre au delà des propor^
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tions nécessaires, en vertu de ce libre arbitre, attribut donné à Thomme précisément pour éviter ce danger.
Et, chose à remarquer, il n*y aurait plus dans ce pays des abus, des monopoles, des obstacles, plus de barrières douanières, plus d'armements à faire disparaître pour donner de l'élan au travail et à la production. Nous parlerons plus loin de l'émigration.
L'hypothèse que nous venons de faire, fantastique aujourd'hui, est cependant réalisable, parce que les abus, les monopoles, les obstacles provenant des hommes doivent disparaître progressivement. On met du temps à se débarrasser des anciens abus, et il en pousse toujours de nouveaux; mais la forêt tend à disparaître devant ces bûcherons qui ont nom liberté! presse! opinion!
Les obstacles physiques ne seront, à beaucoup d'égards, ni tous ni toujours insurmontables; car l'humanité a été douée de ce puissant auxiliaire qui a nom la science.
Tôt ou tard aussi les classes les plus nombreuses pourront apprendre à quelle condition fondamentale, sine quâ non, elles peuvent espérer un meilleur sort. Cette condition fait théoriquement partie du bon sens, et ce bon sens peut devenir le sens commun et pénétrer dans l'opinion malgré l'opposition des intérêts et des préjugés, de la prévention, de l'ignorance ou de l'idée préconçue.
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Il.'9e« procréa de la proaueiimn as»eole; de la enllare des terre* ineulles, ele. ; — de« aouveanx aliments : de la pomme de ter<;e, eîe,j eomme remèdes à l'exeèi» de population.
Les réflexions qui précèdent seraient, au besoin, suffisantes ; mais il ne sera peut-être pas inutile de nous arrêter sur les points spéciaux que nous .\enons d'indiquer.
Assurément les progrès des arts agricoles et lextension des cultures, par Taugmentation du capital, l'application des machines, etc., accroissent les quantités et le rendement des récoltes *; assurément l'augmentation des subsistances permet de pourvoir à l'entretien d'un plus grand nombre d'hommes. Rien de plus évident et de moins contesté par les économistes malthusiens. Mais ce progrès agricole peut-il être toujours et partout, dans le présent comme dans l'avenir, assez fécond pour contre-balancer l'énergie du principe de population? Évidemment non, si ce que nous avons dit à propos de la facilité de la multiplication de l'espèce humaine et de la fécondité du sol est exact. La discussion revient donc sur ce point fondamental . Car, si la terre était capable , de nourrir tous ceux qui seraient susceptibles de naître ; et si les salaires pou-
* Par suite de récents perfeetionnements, la meunerie, depuis quelques années, retire un tiers et même un quart de plus de farine.
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\aient ne pas baisser par la concurrence des travailleurs, la prévoyance serait évidemment une vertu de reste, et les discussions sur la population parfaitement oiseuses. Jusqu'à preuve du contraire , nous pensons que, si J. Say a pu dire que partout où il y avait un pain il naissait un homme, il serait absurde d'agir comme si partout où nait un homme surgissait un pain, et que les aliments se proportionnent aux hommes.
Il peut se faire que, dans un temps et dans une localité donnés, une plus grande population soit nécessaire pour occuper plus utilement le capital existant, soil dans l'agriculture, produisant directement les moyens de subsistance, soit dans l'industrie et le commerce, les produisant indirectement par voie d'échange ; mais ce n'est là qu'une exception sur laquelle on ne peut baser la sécurité de toute une société, à l'exclusion de la prévoyance.
Et les terres incultes ne forment-elles pas les trois cinquièmes du globe? Sans doute. Mais il faut aller les chercher, s'y installer et s'y maintenir, avec des chances très-incertaines de résister au climat, aux bêtes féroces, aux sauvages et à l'isolement ; et, pour cela, il faut avoir un capital, qui fasse face atix frais de déplacement, d'installation et de défrichement, en attendant les récoltes. Sans capital et sans moyens de transport et de travail, ces terres sont comme si elles n'existaient pas. Le capital doit don^:
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précéder la population dans une certaine mesure.
Si Ton parlait seulement des terres encore incultes qui sont à proximité des populations, nous dirions qu'il est rare que leur mise en culture ne soit une erreur au point de vue de l'agronomie, et qu*on ne tarde pas à s'apercevoir qu'on a employé du travail et de Fengrais sur de mauvaises terres, tandis que ces capitaux eussent donné de plus utiles résultats sur des terres de qualité supérieure. Il peut y avoir des exceptions; mais ces exceptions ne sauraient être un remède suffisant à l'excès de population d'un pays*.
Toutefois il y a bien des localités où l'aliénation des biens communaux improductifs entre les mains des communes amène un accroissement de production et d'occupation pour de nombreuses familles. M. J. S. Mill a assez de confiance dans ce moyen pour le recommander en Angleterre. «Le désir de posséder une de ces petites propriétés, dit-il, deviendrait probablement, comme sur le continent, une excitation à la prudence et à l'économie, qui ferait sentir ses effets dans la classe laborieuse tout enlière ; et on aurait rempli le grand vide qui existe chez un peuple de cultivateurs salariés, en créant une classe intermédiaire entre lui et ceux qui l'emploient*. »
Le moyen parait bon, en effet ; mais il est limité et
' Voir Essai sur la population, liv. IIÏ, ch. xiv. * Principe? d'économie politique, ch. xiii, § 4.
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ne peut être employé que pour une seule génératiwi.
L'argument des terres incultes, considérées comme moyen de contre-balancer l'énergie du principe de population, est donc, en définitive, une illusion.
Il en est de même de celui tiré des nouvelles substances alimentaires, la pomme de te/re, par exemple, argument favori d'une certaine classe de philanthropes.
Toute conquête de l'agriculture est favorable au développement de la population dans une certaine mesure; mais il faut considérer que la nouvelle culture nécessite une certaine qualité de terrain, de travail et de capital, aux dépens d'une culture ancienne.
D autre part, l'expérience montre le danger qu'il y a pour une population à baser sa subsistance sur un seul produit . Quand arrive une disette, la famine exerce de bien plus cruels ravages. La déplorable situation de l'Irlande et de beaucoup de localités dans d'autres contrées par suite de la maladie des pommes de terre en est un cruel exemple.
Cet infortuné pays nous a encore montré combien le développement de la culture des ponmies de terre a peu remédié à la misère. Voici dans quel affreux martyre, malgré le développement de la culture du tubercule, les Irlandais traversaient cette vie avant la maladie des pommes de terre. On lit dans l'irlande sociale, politique et religieuse, par M. G. de Beau-
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mont : « Tous, étant pauvres, n'emploieit pour se nourrir que Faliment le moins eher dans le pays, les pommes de terre; mais tous n^^n consomment pas la même quantité : les uns, et ce sont les privilégiés, en mangent trois fois par jour; d'autres, moins heureux, deux fois; ceux-ci, en état d'indigence, une fois seulement; il en est qui, plus dénués encore, demeurent un jour, deux jours même, sans prendre aucune nourriture... L'Irlandais ne mange de viande qu'une fois l'an, le jour de Noél*. »
La pomme de terre est une bonne et excellente nourriture quand elle est convenablement accompagnée, mais elle devient une triste chose quand elle est, comme en Irlande et dans les plus pauvres villages de France et d'ailleurs l'unique soutien d'une population chétive et affamée. Mais admettez que le kilogramme de pommes de terre ou de tout autre légume équivale à un kilogramme de bonne viande ; ce tiAercule tardera-t-il longtemps à manquer, si vous n'arrêtez pas le principe de population ? Nous sommes toujours en face de la mêm^ difficulté.
Mêmes réflexions à faire sur l'igname de la Chine, le marron d'Inde , le gland*, ou tout autre tu-
* V Irlande sociale, politique et religieuse , 6* édit., 1845, t. I, p. 217.
* Si rhomme se résout à manger des glands, que mangeront les cochons? Ne vaut-il pas mieux manger les glands sous la forme indirecte de lard et do jnmbon?
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hercule ou fruit , sur les autres expédients de cuisine économique ou charitable \ les sociétés alimentaires pour la consommation en commun, qui ne peuvent être que des expédients momentanés plus ou moins efficaces.
' Voir ce que dit Malthus sur les soupes économiques du comte Rumford, comme nourriture générale du peuple. Liv. VI, chap. xi.
CONSIDÉRÉE COMME REMÈDE A L'EXCÈS DE POPULATION
Nous avons mentionné, au nombre des obstades à racCToissementde la population, l'Émigration, et nous avons dit son peu d'importance à ce point de vue (p. 40). Plus haut, nous avons produit des chiffres concluants qui prouvent que l'immigration est entrée pour une faible part dans le peuplement (tes États de l'Amérique du Nord (p. ^22). Nous allons maintenant considérer l'expatriation comme remède à lexcès de population.
Il est impossible de ne pas admettre, en présence des faits (yai se passent depuis quelques années, que l'émigration ne puisse enlever à une nation une quantité notable de sa population. iMais, quelle que soit cette émigration, elle est loin de contrè-balancer le
mouvement ascensionnel des populations, et d'enlever à la mort les victimes qu'elle moissonne prématurément et d'une manière» opposée aux vues finales du Créateur. M. de Molinari estime, à Tarlicle Émigration du Dictionnaire de V économie politique il852), qae l'on peut évaluer à un demi-million le courant de l'émigration de l'Europe vers le nouveau monde, par suite de la tendance déjà ancienne en Allemagne et en Angleterre des populations à quitter leur pays ; par suite de la crise de 1846-47, de la famine d'Irlande, des agitations politiques de 1848, des perfectionnements des voies de communication et de la découverte de gîles aurifères en Californie et en Australie. Mais, en admettant la durée de toutes ces causes et la permanence de ce courant, qui ne voit que ce chiflre de 500,000 ' est une faible fraction en présence de l'excédant des naissances européennes?
« De tous les bagages, dit Adam Smith, l'homme est celui qui se transporte le plus difficilement d'un 'Heu à un autre. »
* Prcs de 500,000 du Royaume-Uni, 100,000 d'Allemagne et 100,000 des autres pays h peu près; car ou n'a de documents un |)eu précis que sur les émigrations du Royaume-Uni , qui étaient de 93,000 en 1845; 258,000 en 1847; 248,000 en 1848; 280,000 eu 1850; 350,000 en 1855. Nous avon». rappelé plus liaut, p. 41 , ce passage dans lequel M. Reybaud montre à combien peu s'est élevée Témigration de l'Europe vers le nouveau monde depuis trois cents ans, 80,000 par an.
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J. B. Say^ cite des Chinois que là iaim avait chassés de leur pays ; ils devaient y trouver la peine de mort, et ne voulijrent pas moins y retourner. Il explique comment le pauvre aime autant son pays quele riche : « Un canton différent, ajoute-t-il, est, pour la classe laborieuse, un pays étranger. »
M, Destult deTracy ' dit, de son côté : « L'émigration n est jamais un remède suffisant ; on a toujours trop de peine à s'y déterminer. Pour qu'elle devienne un peu considérable, il faut que les vexations soient effroyables, ei même alors le vide qu'elle opère est bientôt rempli comme celui qui résulte des grandes épidémies. »
En réalité, il n'y a qu'une manière bien efficace d'émigrer ; celle des Huns et des Vandales, qui partaient avec armes et bagages, ravageant tout sur leur chemin, exterminant les vaincus, et ^ mettant en leur lieu et place !
Considérons, en second lieu, que l'émigralion est une exportation des capitaux et du travail ; que l'exportation des capitaux est une cause de misère dans le pays abandonné, et que ce sont les natures les plus entreprcmantes et les plus énergiques qui quittent le sol natal, autre cause d'affaiblissement et de misère. Considérons, enfin, que l'émigration des classes nécessiteuses tourne fort souvent à leur désavantage,
* J. B. Say, Ut. I, ch. viii, IV' partie, ch. v. '^ Traité d'économie politique^ ^\\.
et (juau lieu de leur dire : Croissez, sans arrière-pensée, il est plus humain, plus charitable et plus chrétien deletir dire : « Mieux vaut ne pas multiplier vos familles que de les élever dans les privations, et aller mourir sur des plages lointaines. » Écoutons à cet égard la protestation éloquente de Rossi * :
« Il est, dit-il, des philanthropes qui crient aux populations : Ne faites pas attention aux conseils des liconomistes ; fondez sans scrupule des femilles ; l'émigration viendra à votre secours , vous mènerez loin d'ici des Jours heureux dans la chaumière de Baucis et de Philémon. A notre tour, nous prendrons par la main les hommes imprudents, et nous les mènerons dans le port où s'embarquent les émigrants, sur ces quais couverts de pauvres, de mendiants, livrant tous le peu qu'ils possèdent pour payer leur passage, pour se faire entasser à fond de cale comme des nègres, laissant derrière eux le souvenir de l'enfance, les con- '^solations du sol natal, n'ayant devant eux que des dangers et des souffrances, un avenir sombre et menaçant, sans autre gage de sûreté que des promesses imprudentes ou fallacieuses , les rêves d'un philanthrope ou les mensonges d'un spéculateur. Nous les mènerons sur les plages où sont jetés ces émigrants, ceux, du moins, qui survivent au passage ; leur petit capital est consommé, et, sur celte terre américaine
* Cours (T économie politique, iix* leçon.
AUGNEKT. DE LA PRODUCTION, RÉFORMES ÉCOflOMIQUES. iM
(qu'on appelle la terre de la liberté parexeellence, quoiqu'il ne soit pas même permis d'yexprimerun vœu pour rabolition de Tesclavage^ ils arrivent pauvres, inconnus, dépourvus de tout. Que deviennent-ils? On leur a dit à Heidelbêrg, à Claris, qu'ils trouveraient la terre promise, de hauts salaires, et ils se trouvent en présence dentrqpreneurs qui déjà, grâce au développement de la pc^ulation, n'ont plus un besoin urgent de leur travail. 11 faut donc se vendre à bas prix, loin de sa patrie, de ceux dont les regards seuls seraient une consolation, au milieu d'un peuple inconnu, peut-être aussi parlant une langue qu'on n'entend pas, professant une religion différente de celle qu'on aime. Voilà ce qu'on appelle un moyen de pourvoir à l'excédant de la population ; c'est sans doute un moyen de rétablir le niveau ; mais en quoi diffère-t-il, si ce n'est par la lenteur du supplice et par un surcroît d'angoisses, de cet autre moyen bien plus simple, la mort chez soi? MM. les philanthropes ressemblent par trop à ceux de nos médecins qui, pour se débarrasser de leurs malades, les envoient mourir au loin. »
Nous ne voulons pas nier ici les effets providentiels et civilisateurs de l'émigration, que nous avons constatés nous-même plus haut. Nous reconnaîtrons que l'organisation des vieux peuples est une des lois naturelles de l'humanité; nous ne contredirons même pas, faute de preuves, ceux qui nous disent que Dieu a voulu que les enfants de Japhet se missent
au lieu et place des autres races: et inhabitet in tabernaculis Setn. Mais nous constatons les inconvénients de ce procédé de constante émigration, qui n*est guère, pour la mère patrie, qu'une espèce d'exutoire qui Tépuise sans trop la soulager ; nous constatons qu'il est plus limité qu'on ne pense; qu'il est incapable de contre-balancer le principe dépopulation, (qui parât, au contraire, en recevoir une déplorable excitation), et qu'il a été le plus souvent, en fait, jusqu'à ce jour, une duperie pour les émigrants.
Il faut laisser aux citoyens toute liberté pour émigrer ; car la terre est la patrie commune, aima tellns ; mais il faut que les déplacements se fassent naturellement par l'impulsion des instincts et des intérêts , et, dans ce cas, l'émigration ne saurait être un remède suffisant au progrès irréfléchi de la population.
11 est toutefois un cas où l'émigration paraît être un moyen efficace de soulagement pour un pays; c'est quand elle est pratiquée sur une assez forte échelle, accidentellement, et dans de bonnes conditions pour les populations exportées. Dans ce cas, l'élévation des salaires amène une aisance relative, qui permet à une nouvelle génération de grandir, et à l'esprit de prévoyance de reprendre un certain empire. Ce moyen paraît avoir été pratiqué avec succès pour l'Irlande après la famine de 1847-8 ; M. J. S. MiU *
» Priticipes d'écmomie politique, t. I, ch. xiii, g 4.
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le conseille à titre d'entreprise nationale, aux frais du trésor, qui se rembourserait sur la plus-value de la colonisation.
M. Mill fait, à propos de ce moyen d'élever les habitudes de la classe ouvrière et de celui dont il est question au paragraphe suivant, auquel il accorde une vertu analogue, cette remarque : « Lorsqu'il s'agit d'améliorer d'une manière durable la condition d'un peuple, les petits moyens ne produisent pas même de petits effets; ils ne produisent absolument aucun effet. On n'aura rien fait si une génération entière ne s'est habituée à l'aisance, comme la génération actuelle s'est habituée à la misère. Les petites demi-mesures ne servent qu'à gaspiller les ressources qu'il vaut mieux réserver jusqu'à ce que les progrès de l'opinion et de l'éducation suscitent des hommes d'État qui ne croient pas que, dès qu'un projet promet beaucoup, le gouvernement n'a pas à s'en occuper * . »
* Un autre écrivain anglais, M. Thornton, Over population mid ils remdy, Londres, 1846, in-8% a également grande confiance dans rémigration.
L'ACTTON DE L'ÉTAT; — LA RÉORGANISATION S0CL4LE
L'ASSOCUTION. — LE SOCIALISME.
1. SI Ton peut attendre de l'action de l'État et des réformes politiques un remède au paupérisme ponvant résulter de l'excès de population.
IL Si on peut attendre ce résultat d'une soi-disant refonte sociale ou d'une réorganisation soeialiste de la société actuelle.
IIL Si on peut attendre ce résultat du développement de l'esprit d'Association.
IV. Quelques explications à propos du Socialisme
g I. Si IPom peni atleadre de l'aetioK de l'Eiat et de« réformes poliii4|iie« «■ remède mi panp^risme pemraai résulter de l'exeè» de pepnhuiem
Godwin et beaucoup de publicistes avant et après lui ont soutenu que le sort des populations dépendait principalement et même uniquement de l'action de FÉtat, et par conséquent de la nature et de la forme des gouvernements, de la bonne volonté et de l'habileté des gouvernants*.
* Codwin concluait au communisme. Voir ce qui est dit de lui
Telle a été la pensée générale de la philosophie du dix-huilième siède, contre laquelle les premiers économistes n ont pu réagir que faiblement et que quelques-unes de leurs théories ont peut-être fortifiée. Telle a été aussi la pensée de la Révolution, et celle, à plusieurs égards, des divers gouvernements despotiques ou représentatifs de l'Europe moderne. Or cette pensée est évidemment en contradiction avec Tesprit d'émancipation et de franchise qui anime les peuples progressistes. En effet, si le pouvoir est seul responsable de la condition des peuples, le citoyen n*a qu'à se fier à l'effet des lois et à subir une tutelle qui ne saurait jamais être trop développée. Vhomme disparait dans Yadministré, sauf à sortir de temps en temps de cette torpeur fataliste pour revendiquer un autre état de choses qui diminue son indigence ou augmente son bien-être.
Il y a deux systèmes en présence : d'un côté, le système de la dépendance et de la tutelle; de l'auti^e, celui de la liberté et de la responsabilité. C'est ce dernier système que la Révolution a voulu faire triompher, mais sans bien toujours se rendre compte de ce qu'elle faisait. Car la liberté n'a pas toujours été
dans une note finale. Uarrington disait avant lui, dans Oceana, roman utopique : c Les erreurs et les souffrances du peuple proviennent de ceux qui les gouvernent.» Harrington, né en 161 i , mort en 1677, était un publiciste important de T Angleterre sous Charles I" et Cromwell,
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respectée, et, au lieu de la responsabilité, on a rétabli la tutelle sous d'autres formes. A la tutelle oppressive des corporations et des seigneurs, on a substitué celFe de TÉtat, qui lutte avec la liberté et qui empêche le principe vivifiant de la responsabilité de produire ses fruits. Là est la plaie des sociétés modernes et la clef de la plupart des difficultés.
Depuis soixante ans donc les populations continuent à croire (et la plupart des gouvernements euxmêmes ne cessent de le leur répéter) que leur condition et leur bien-être dépendent de la nature et de la forme de ces gouvernements, de la bonne volonté et de l'habileté de tel ou tel personnel gouvernemental*.
C'est une grosse et déplorable erreur, qui a enfanté bien des agitations et causé en partie la plupart des changements politiques, souvent inutiles, qui se sont opérés en France, par exemple, depuis 1789, au grand détriment des sociétés. Tous les partis politiques qui veulent arriver aux affaires "exploitent cette erreur; et c'est en vain qu'une fois parvenus à leiir but ils veulent soutenir la doctrine opposée : leurs adversaires reprennent les mêmes arguments, et les populations les écoutent.
« Le plus grand danger peut-être des temps modernes (disait le président de la République française, le
* Les gouvernements disent ou laissent dire que c'est de leuj* essence ou de leur habileté que proviennent Tabondance et le bon marché de toutes choses, des substances alimentaires particulière
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1 1 novembre 1849, en s'adressant aux exposants des produits de l'industrie) \ient de cette feusse opinion inculquée dans les esprits, qu'un gouvernement peut tout, et qu'il est de l'essence d'un système quelccmque de répondre à toutes les exigences, de. remédier à tous les maux. »
Cette croyance, imprudemment entretenue, Malthus l'a combattue dans son ouvrage; et Fensemble de ses idées est d'accord avec le sentiment de presque tous les économistes depuis Quesnay . Sans doute Malthus s'est servi d'une hyperbole outrée en trouvant les maux que peut faire un mauvais gouvernement, comparativement à ceux que peuvent produire les passions des hommes, aussi légers, disait-il, que des plumes flottant sur la surface d'un gouffre. Mais celte exagération n'est pas dans l'esprit de son livre.
Il est impossible de ne pas reconnaître que les mauvais gouvernements peuvent fair,e beaucoup de mal aux populations, les opprimer, les ruiner, et, qui pis est, les démoraliser. Ils peuvent faire beaucoup de mal : en violant les libertés des citoyens par un système de compression tyrannique; en intervenant dans leurs affaires religieuses, économiques ou administratives au delà des exceptions que prescrit la sécurité publique, et au moyen d'agents insolents et tracassiers;
ment. La taxe de ces denrées prête à rillusion. Mai?, q* and viennent les disettes et les crises, les préjugés des populations compliquent la situation et niettent la tranquillité publique en danger
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en procédant par \oie de corruption et d'intrigue : en laissant se développer le fonctionarisme et se multiplier les entraves bureaucratiques; en laissant s'introduire et se perpétuer la vénalité et le désordre dans les services publics et l'administration de la fortune publique ; en imposant des charges en disproportion avec les services rendus. A ces divers points de vue et à d'autres encore, il y a une constitution, une forme de gouvernement qui peut être indiquée, à tel ou td peuple, comme préférable, soit par la théorie politique, soit par l'expérience. De même, il y a des^ hommes d'État plus désirables à la tête des affaires publiques que d'autres. Mais, dans tous les cas^ abstraction faite de la nature du gouvernement, là théorie et l'expérience s'accordent pour démontrer que l'action des meilleurs doit se borner à la garantie de, la sécurité et de la justice et à la direction de quelques services publics, qu'il n'y a pas le même avantage à laisser à l'industrie privée '; et que, si (dans l'exercice de cette suprême et naturelle fonction) les bons gouvernements peuvent être d'une immense utilité à la civilisation, ils sont cependant directement impuissants à faire le bonheur des citoyens, qui peuvent seuls être les agents de leur fortune, de leur aisance et de leur condition.
L'expérience démontre encore qu'une bonne initie
* Voir Éléments de V économie poliU'jue, chap. vi^ la Séct-
RITÉ.
tive de l'autorité est rarement féconde, à cause des obstacles qu'elle rencontre dans ses agents, et que ce quil y a de mieux à faire, dans Tintérêt du progrès, pour un gouvernement (admis, par hypothèse, intelligent, bien intentionné, fort même), c'est d'aider les citoyens à faire eux-mêmes, simplement en les débarrassant des entraves accumulées par les vieilles législations et une bureaucratie traca$sière; c'est, en un mot, de laisser faire les citoyens*.
g II. m en peut «tlea^bre d'une sei-diaMit refénie «eeiale •u d'une réar^tUÊdmm^imn ê^eimtiêi^ de In soeiélé ne- Inelle un remède nu pnupéri»nie réMiltnnl de Texeè* de pepnintinn*
Cette erreur fondamentale, que nous signalons, et cofntre laquelle militent l'ensemble des études économiques, a engendré toutes les doctrines et combinaisons socialistes proprement dites et toutes celles qui, sans accepter cette dénomination commune, se rattachent plus ou moins logiquement au même principe, qui est le principe communiste : la résorption de l'activité et de la responsabilité privée dans Faction gouvernementale ; la transformation des citoyens en employés et des industries privées en ateliers sociaux,
* On a beaucoup abusé de cette formule et fort mal interprété le laisse% faire, laissez passer y des économistes du dix-huitième siècle. Voir une note explicative à ce sujet dans les Éléments de Véccnomie politique, 3* édit., p. i44.
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système qui conduit à la conception de sociétés pou- Tdnt exister sans la notion du tien et du mien, c està-dire d'une transformation radicale de l'espèce humaine.
En admettant, par hypothèse, que Tun ou l'autre de ces systèmes tant prônés et trop redoutés, fût praticable et pratiqué et qu'il fit le bonheur des populations vivant sous son empire ; ce système, et Fourier est le premier à l'avouer, loin d'être un obstacle à l'énergie du principe de population, en serait, assurément, le promoteur ; agissant en cela comme le fait 4'ensemble des conditions physiques et morales qui existent dans l'Amérique du Nord. De sorte qu'en dehors de la <îritique facile et victorieuse que l'on peut faire de ces systèmes, c'est surtout à ceux qui pourraient encore être victimes de pareilles illusions que Ton doit conseiller de suivre les conseils de sagesse et de prévoyance.
Il est des gens qui croient avoir résolu le problème en disant : Il y a des oisifs et des opulents qui mangent le profit des travailleurs. Organisez mieux le travail, distribuez mieux la richesse, et vous n'aurez pas besoin de vous occuper des billevesées de Malthus et de cette absurde école anglaise*. C'est, en termes un peu différents, l'énoncé de la doctrine que nous venons de caractériser ; car l'organisation du
' Voir, sur la soi-disant école anglaise, nos observations, p. 10 et 12S.
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travail et la distribution des richesses sur d'autres principes que ceux de la propriété et de la libre concurrence ne sont pas autre chose que la refonte sociale, par les divers procédés des écoles socialistes, procédés qu'il est inutile de discuter.
Notre première observation aura pour but de faire remarquer que cette nuance d'adversaires ne connaît pas au juste le livre de Maltbus.
Secondement, il a été bien souvent démontré qu'en supposant la distribution actuelle injuste (ce que nous n'admettons pas, pour la généralité des cas), les procédés nouveaux d'organisation ne sont que des banalités insignifiantes ou des expédients très-douteux.
Troisièmement, en admettant aussi que la distribution puisse se faire demain de la manière la plus paternelle, la plus chrétienne, la plus égalitaire, possibilité qui reste à prouver, la difficulté serait tout au plus reculée de quelques années. Ce fait, par luimême, n'arrêterait point le développement progressif de la population, et nous ne tarderions pas à retomber dans le même embarras.
Une meilleure distribution n'est donc qu'un pair liatif , au point de vue de cette question, absolument comme l'Émigration. Fourier lui-même, en promettant un produit quadruple aux habitants de son plialanstère, a annoncé que la population ne tarderait pas à dépasser les subsistances, et à se retrouver dans la misère, sans les quatre singuliers moyens d'équi-
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libre qu'il indique : la gastrosophie, la vigueur jdes femmes, l'exercice intégral, et, Dieu lui pardonne [ les mœurs phanéregumesH
IH. — M Ml ipeiit empérer ûm ûéve^km^p^smeÊté de TemfM^t û'Ap99^im^>%^m um rewmèû/emt pmm^rhmk^p^mvmmt régulier de rénersie ûu prinei^ de pe|»Hl«lien.
Sans donner complètement dans l'illusion d'une refonte sociale, on a beaucoup compté, dans ces derniers temps, sur la puissance du principe d'association, et on y a vu un remède suftisant au développement de la population.
Les avantages de l'association, comme un des moyens d'aider puissamment à la production, sont incontestables et incontestés. Il résultera toujours de plus en plus de l'association des capitaux entre eux, du capital avec le travail, des travailleurs entre eux, des facilités nouvelles pour produire en plus grande quantité, à meilleur marché et à de meilleures conditions pour les travailleurs ; sans que cependant il faille, à cet égard, croire à un développement sans limite*.
* Voir ce que cela signifie» p. i 94 ; ses écrits; ceux de ses disciples; socialistes modernes, par M. Louis Reybaud; le Socialisme depuis V antiquité, par M. Thonnissen, etc.
* Nous avons indiqué, dans les Éléments de V économie politique, la nature, les efforts et les limites de Tesprit d'association, chap. X, p. 164 et suiv.
Mais, quelque fécondité que l'on suppose au prin* cipe d'association ; quelques ressources que les populations y trouvent, au fur et à mesure qu*on en fera une application plus rationnelle et plus fructueuse, on ne peut y voir sansjllusion un €ontre-poids suffisant au rapide dé^eloppe^lBnt que peut prendre la population, en vertu de l'énergie virtuefle de son principe de développement, tel que nous l'avons développé ; on ne peut y voir surtout un remède excluant la sagesse et la prévoyance; on ne peut y voir l'équivalent de la quantité nécessaire et indispensable de subsistance.
Supposons (et nous ferons une hypothèse irréalisable) qu'une population pressée et besoigneuse, l'Irlande, par exemple, avant la crise de 1846-48, puisse se tirer de la gêne par des combinaisons sociétaires auxquelles elle serait préparée, — peut-on dire qu'à partir de ce moment les hommes seront exempts de tout souci, de toute contrainte, de toute prévoyance au sujet de la famille? Un des inventeurs sociétaires les plus aventureux, Fourier, a bien senti que non; car il disait: A quoi servirait d'avoir trouvé le moyen d'obtenir de la terre un quadruple produit, si je n'avais trouvé aussi les moyens de contenir la population des phalanges dans des limites proportionnées^?
' Nous venons d'énoncer, et nous détaillons, p. 191, ses singuliers moyens de limitation priinitive.
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Socialisme, c est le nom par lequel M. Louis Reybaud désigna le premier, ce nous semble, il y a une vingtaine d'années, les doctrines de quelques réformateurs excentriques de la société, dont les écoles ont fait quelque bruit, surtout à partir de la Révolution de 1830, en France, et dont les idées sont au fond tout à fait analogues à celles des divers hommes politiques ou publicistes de la première Révolution, et à celles d'écrivains ou de prétendus réformateurs antérieurs. Ce nom a été accepté parles disciples des chefs d'école Saint-Simon, Fourier, Owen, dont parlait M. Reybaud*, et bientôt par tous ceux dont les idées, sur les questions sociales et économiques, se rapprochaient des leurs, et même par d'autres qui partaient de principes opposés*, et encore par divers qui, par faiblesse, simplicité, tactique ou lâcheté scientifique (pour plaire à la masse, dérouter ou flétrir les adversaires, escamoter les arguments, etc.), ont fait du
D'abord dans la Revue des Deux Mondes, ensuite dans un volume publié en 1840, sous ce titre : Études sur les réformateurs et sodttlistes contemporains » ou socialistes modernes, Saint- Simon, Charles Fourier, Robert Owerr» Paris, Guillaumin. A eu plusieurs éditions.
* M. Proudhon, devenu depuis Tun des plus énergiques adversaires du principe fondamental dés socialistes : Tintervention exagérée de rÉtat allant au communique.
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mot Socialisme un synonyme de Science sociale, de Progrès, de Révolution, voire même de Libéralisme, etc.
Ai)isi s'explique, en partie, l'extrême confusion des esprits à propos des doctrines des réformateurs qui ont eu la parole ou pris la plume à l'occasion de la Révolution de 1848 et des questions sociales qui se sont trouvées, par ce fait, mises à l'ordre du jour dans toute l'Europe.
Bien que le mot soit impropre, nous croyons qu*il faut l'employer comme dénomination commune de toutes les théories, plus ou moins complètes, de toutes les combinaisons sociétaires, plus ou moins nouvelles, qui, méconnaissant la nature de l'homme, comptent sur un développement excessif de l'esprit de fraternité et de dévouement, — rêvent une association ou famille universelle, dans toute l'acception du mot, et sous l'omnipotence de l'État , intervenant dans toutes les branches de l'activité sociale , non pour assurer la justice , mais pour donner l'impulsion et diriger ; — qui ne tiennent plus compte de la liberté, de la nécessité de la concurrence, et de l'utilité de l'inégalité des aptitudes et des conditions, — et qui aboutissent (qu'ils le sachent ou non), au Communisme et à l'abrutissement de l'espèce, au Despotisme, en tournant le dos à la civilisation, qui a pour formule Liberté et Responsabilité,
Quelques-uns, et de ce nombre M. Thiers, dans son
RÉORGANISATION SOCIALE. ASSOCIATION. SOCIALISME
ouvrage sur la Propriété \ réservent le nom de Socialisme à ceux qui comptent démesurément sur la fécondité du principe d'association, et donnent le nom de Communisme à toutes les autres doctrines. Il nous semble que le sens plus général de socialisme a prévalu, et, bien que tout socialisme conduise au communisme, nous ferons de ce dernier une branche du premier. C'est, du reste, une simple affaii'e de classification.
Les socialistes, en combattant les conseils des économistes, qu'ils aiment à flétrir du nom de malthusiens, à l'imitation de bien des gens qui pensent comme eux, et qui, partant (ce qui les étonnerait bien s'ils réfléchissaient) des mêmes sophismes, comptent : — sur l'eflicacité de l'action de l'Etat, — sur les bons effets d'une réorganisation sociale ou du travail ; — sur la magie (sic) du principe d'association (à propos duquel ils inventent tous des mécanismes sociétaires disparates), — et aussi sur le développement de l'esprit de charité, de dévouement et de sacrifice, dont nous parlerons dans le diapitre suivant.
Ils se sont attachés, à cet effet, à soutenir, en théorie comme dans l'application, le droit des pauvres à être secourus par le reste de la société, sous diverses appellations, telles que le Droit de vivre, le
' Paris, 1848, in-8", chez Paulin. A eu plusieurs éditions. F. livre 111 du Socialisme, *
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Droit au travail, le Droit à Fassistance, le Droit à un Minimum de salaire, que Malthus comlrattit déjà à la fïû du dernier siècle ; droit qui j reconnu en Angleterre et appliqué depuis la reine Elisabeth (V, chap. x, § 4) a produit la taxe des pauvres, et qui a été inscrit dans les constitutions françaises de 91, de 93 et de 1848. Il en est également question dans le chapitre suivant'.
» Voir dans \esÉléinenUde V Économie foliiique y'^''* càÀWony et tlans le volume intitule fioles et Petits Traités, table des roatières, l'indication d'autres détails sur les doctrines socialistes. Voir aussi plus loin les chap. x et xi.
SUBVENTION AUX SALARIÉS
I; Insignifiance de la Charité publique et privée pour contre- balancer Tescès. de |>Qpulution. -^ Les institutions de charité suscitent^ si on n'y prend garde, le paupérisme.
II. Des prétendus Droits de vivre, droit à l'existence, au travail, à un minimum de salaire. — T^ fumeuse assertion de Mahhus. — Asscr> tions de Lamennais et de Bastiat.-^ Citation d% M. Mill.
lil. Subventions aux pauvres pratiquées en Angleterre.
IV. Conclusion
I. — IpuiicniiUMice de I» Charité |»Mbli««e et privée peiir eontre-li^laBcer rexeès de populnlioB. ~ Les iiuiiltuttons de eharilé siMeitent, »i on n^y prend K«rde, le fiAnpétiMné.
Toute une école, fort nombreuse^ a vu la solution du problème de la population dansles développements de la charité publique et privée. A cela F école économique, Turg0t et Malthus des premiers, et les écri-
vains les plus sérieux qui se sont occupés des questions philanthropiques, ont fait observer les inconvénients graves qui résultent de la mauvaise direction de la charité, tant pour la société que pour les classes pauvres. Si on n'y prend garde, Thomme assisté ou secouru s'habitue à tendre la main ; le sentiment de dignité s'émousse en lui, le ressort de sa moralité se détrempe, et il glisse rapidement sur la pente du vice, qui à son tour augmente sa misère*.
La certitude de Taumône excite la population au delà des besoins du travail; et elle a pour résultat défaire baisser les salaires, ou de priver d'occupation un grand nombre d'ouvriers , ou d'accroître incessamment la détresse des classes ouvrières. EHe habitue celles-ci à une subvention assurée qui leur permet d'accepter des salaires insuflisants et rend le paupérisme permanent.
Ces effets sont surtout produits par la charité officielle et publique, qui prend facilement un caractère de banalité et de dette publique aux yeux des assistés, lesquels, au moins aussi ignorants que les autres hommes, ne voient pas que ce qui leur vient en aide sort souvent de la poche d'aussi misérables ^'eux, et s'est amoindri de tous les fonds qu'il a fallu payer aux percepteurs et aux administrateurs par les mains desquelles l'argent a passé.
» Voir ce que disait Montesquieu à cet égard, phn haut, p. 45.
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Il résulte de là que la charité publique appelle la surveillance éclairée de Tautorité ; que les malheureux ne doivent compter sur elle qu'accidentellement; que le plus grand nombre d'entre eux ne peuvent en ressentir les bons effets , et qu'ils auraient le plus grand tort d y compter pour élever leur famille et améliorer leur sort. Les secours les plus abondants que peut fournir un État, un département, une commune, n'équivalent d'ailleurs pas à une heure de travail exécuté journellement et à un degré de plus dans l'activité, la moralité et la prévoyance de la famille*.
Si la charité publique est insuffisante et heureusement insuffisante, d'après^ ce que nous venons de dire, la charité privée l'est encore plus. Il n'est pas dans la nature de l'homme de partager avec son semblable, et- le sublime conseil de l'Évangile n'est praticable et pratiqué que par un petit nombre d'âmes d'élite; ou, quand il l'est par un plus grand nombre de personnes, ce n'est que dans des cas tout à fait exceptionnels, lorsque la sensibilité humaine est surexcitée. M. Bérenger disait avec raison, en présidant une société de patronage, que la charité est un sentiment qu'il faut sans cesse provoquer par de nouvelles dé-
* f La moyenne des secours distribués par les bureaux de bienfaisance , déduction faite de 2 fr. 28 c. pour frais généraux d'adininistrationj.est de 10 fr. 42 c. Si ^e n'était pas distribuée aux pauvres, ils n'en seraient pas plus malbeureux. » (M. de Watteville, inspecteiu* des bureauxde bienfaisance.)
monstraliohs, par TaUrait des plaisirs, par des sigaceries faites pour ainsi dire à la vanité, et finalement qu'elle ne procure que des ressources qphèraères. Que, s'il en était autrement, les honrimes sont ainsi faits, que les uns exploiteraient le dévouement des autres et seraient d'autant plus in^)révpyants, paresseux, intempérants, qu'ils pourraient plus comptei* sur des frères plus sobres et plus laborieux.
C'est à cette difficulté que se heurtent toutes les combinaisons communistes. Rien n'est plus simple en théorie que de dire : « Vivons en frètes; » rien n'est plus difficile à pratiquer. Voilà donc encore une illusion qu'il est utile et charitable d'ôter aux classes nécessiteuses, en leur persuadant que c'est en elles seules qu'elles peuvent trouver les moy^is d'améliorer leur sort, et qu'elles doivent les . chercher, pour être charitables à leur tour et ne pas vivre aux dépens de leurs concitoyens.
Une exagération a singulièrement défrayé les adversaires de Malthus, ce sont les conséquences qu'on a tirées de sa doctrine relativement aux établissements de charité.
La première partie de la doctrine, qui démontre le principe de population, est ici fort innocente. Elle est, oui ou non, l'expression d'une vérité. Si oui, reste l'application, qui se rattache à des institutions^ou à des établissements bien différents : taxe des pansTcs, — hôpitaux, — hospices, — dépôts de mendicité et
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workhouses, — colonies agricoles^ — secours à domicile, — montsrde-piété, — ouvroirs, — salles d'asile, — tours, — secours aux lilles mères, etc. La doctrine de Malthus ne vous empêche pas d'être bon; mais elle vous apprend qu'il faut surveiller votre charité, et elle n'a jamais eu la prétention de supprimer immédiatement, totalement et absolument toutes les institutions de charité existantes, surtout celles qui ont pour but de venir au secours de la misère involontaire. Le» unes, comme les toiïrs, sont des machines de démoralisation, selon l'expression énergique de lord Brougham; les autres, cx>mme les monts-de-piété, n'affaiblissent pas la responsabilité et ne détournent pas du travail.
Ce que demande Malthus, c'est qu'où dise la vérité aux hommes, c'est qu'on ne détruise pas en eux le ressort de la responsabilité et de la prévoyance; c'est qu'on ne les berce pas de chimères, en leur promettant des systèmes politiques qui renferment la panacée universelle; en leur faisant entrevoir qu'une meilleure distribution seule suffirait pour mettre tout ie monde à l'aise, ou que la charité pourra se généraliser assez pour que le superflu des riches comble le déficit des pauvres; en cherchant à leur persuader que, quelque soit leur nombre, la société doit et peut leur donner du travail et des salaires ou des secours suffisants , comme si la production des subsistances pouvait se développer indéfiniment, comme si des salaires éle-
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vés pouvaient exister en même temps qu'un superflu de population , comme si la charité officielle et administrative n'engendrait pas la démoralisation de ceux cpii la reçoivent et le paupérisme, comme si la charité particulière n'était pas une vertu infiniment restreinte parmi les hommes. Il faut, sur tous ces points de la doctrine de Malthus, lire la dernière partie de son livret
II* mem préteBdns ûrmHtt 4e Tlvre, ûréU à tmmmîw^mmm^ mm Iruvail, à ■■ miniaiam de Milaire. — Mm ramease »mmi^ lioB de Malfhiui. — Assertieiui de LAmeuMiki et de Ba«tiat. - CitatieB de M. MiU.
C'est dans cet ordre d'idées que Malthus a abordé cette grande question de charité, et il a été conduit à faire une élude approfondie des institutions charitables en général et notamment de la taxe et des institutions des pauvres en Angleterre, auxquelles ses critiques ont fait apporter, en 1834, de très-notables et très-heureux changements.
Dans le cours de cette longue discussion, Malthus
* Lire aussi : De la charité dans ses rapports avec V état moral et le bien-être des classes inférieures de la société; 1829, in-S; le même sous ce titre : Considérations d'économie politiqiie sur la bienfaisance ou la charité ^ etc., 1856, par M. Duchâlel; — Études sur la population et la charité, ^slt M. Dupuyoode ; dans le /. desÉcon., oct 1854, janv., juill. et déc 1855. La Chaiilé et l'assistance publique; par M. Gh. de Brouckère, bourgmestre de Bruxelles, etc., petit volume rédigé pour une encyclopédie popu? laire.
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a rencontré sur sa route la doctrine du Droit des pauvres à être assistés; soutenue par plusieurs publicistes du dernier siècle*; inscrite dans les constitutions françaises de 1791 et de 1793; proclamée de nouveau par les écoles socialistes de nos jours sous les noms de Droit au travail, Droit à Fassistance, Droit de vivre, Droit à un minimum de salaire ; inscrite dans la constitution de 1848, et de temps en temps invoquée par tous ceux qui veulent flatter les passions et les préjugés populaires.
C'est à cette occasion que Maltbus a fait une phrase qui a servi de texte à la plupart des dedans tions qui ont été dirigées contre lui. Cette phrase a été supprimée ds^ns la seconde édition de son ouvrage, mais elle a été relevée par Godwin et rééditée des milliers de fois par les adversaires de Malthus, qui Faltèrent la plupart du temps et qui en ont fait la base de son système. Les écrivain* socialistes l'ont, pour leur compte, répétée à satiété : dans un petit livre in-8", M. Pierre Leroux la reproduit au moins quarante fois; elle défraye les déclamations de tous les réformateurs de deuxième ordre. La voici :
« Un homme qui nait dans un monde déjà occupé, si sa famille i^ peut {dus le nourrir, ou si la société ne peut utiliser son travail, n'a pas le moindre droit
* Pjlt le proclamait au sein du parlement en 1796. (Hist. parlementaire de Hausard, v. XXX, p. 710.)
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à réclamer une portion quelconque de nourriture, et il est réellement de trop sur la terre. — Au grand banquet de la nature, il n'y a point de couvert rais pour lui. — La nature lui commande de s'en aller, et elle ne tarde pas à mettre elle-même cet ordre à exécution. »
La première phrase nie simplement le droit au travail et à l'existence. Ce rfest pas celle qu'on a le plus critiquée. La seconde est une figure de rhétorique assez prétentieuse et assez inutile, puisque l'idée qu'elle renferme se retrouve dans la troisième ; et celle-ci, il faut le dire, n'était ni exacte ni conforme à la pensée de l'excellent Malthus. — Malthus ne voulait pas dire à celui qui n'a pas de famille capable de le nourrir, ou dont le travail ne peut être utilisé par la société, de s'en aller; mais lui affirmer de la manière la plus positive, la plus péremptoire, la plus franche et la plus vraie, qu'il n'a rien à attendre, si ce n'est du bon cœur de ses semblables, envers lesquels il n'a aucun droit à faire valoir, desquels il n'a rien à exiger, sous peine de dissolution sociale. Il voulait dire aux pères de famille et à tous ceux qui coopèrent à la multiplication des hommes que la charité a des limites très-restreintes, et que les misères et les souffrances ne tardent pas à abréger les jtmrs de ceux dont la société ne peut acheter les services, ou, ce qui revient au même, de ceux qui ne peuvent lui rendre d'utiles services.
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Mettez dans la phrase de Malthus, au lieu des mots : napas le moindre droit à réclamer, ceux-ci : na pas le pouvoir de réclamer ou réclame en vain, et elle sera l'expression pure et simple de notre état social et de tout état social possible. « Personne, dit M. J. S. Mill*. n'a le droit d'avoir des enfants pour les mettre à la charge d'autres gens. »
Nous ne voulons pas dire que "cette vérité ne soif vraiment pénible, et qu'elle ne doive même étonnei ceux qui ont vécu dans l'illusion que, moyennant unf. nouvelle frtrme de gouvernement, un nouveau personnage à la tête des affaires publiques, l'émigration, la culture des terres incultes, la vulgarisation de la pomme de terre, l'usage des soupes économiques ou tout autre moyen dé banale philanthropie ou de crédule politique, on peut ne pas s'inquiéter de la multiplication des misérables. Mais ce qu'il faut bien reconnaître, c'est que ce qu'on vient de lire est effrayant, Malthus ne l'invente ni ne le conseille : Jl le constate seulement, et en avertit les pères de famille et ceux qui coopèrent à la multiplication des hommes hors de proportion avec leurs moyens de travail.
C'est la nature, et non Malthus, qui a mis un précipice sous les pas de l'humanité, et pourtant c'est ce pauvre savant que l'on rend responsable, comme
* Principes d'économie politiqve, liv. Vif, chîip. xii, § 2.
to.
s'il fallait punir une sentinelle de son cri d'alarme et des avis sévères, mais salutaires, qu'elle donne pour éviter le danger, ainsi que le faisait saint Paull (V.p.87.)
Mais, dit-on, il n'y a pas de précipice à éviter, et Malthus affirme une erreur, fci, le reproche change d'aspect, et notre philosophe n'est plus qu'un visionnaire. Hélas I nous le voudrions bien; mais les détails dans lesquels nous sommes entrés et l'expérience de tous les jours nous confirment que malheureusement Malthus a bien observé, et que les hommes doivent faire appel, comme a dit Rossi, à un travail incessant, à une haute moralité, à une inébranlable prudence, pour ne pas tomber dans les maux sur lesquels le philosophe anglais a appelé l'attention de son siècle.
Un écrivain éloquent, mais dont les variations ont beaucoup diminué l'autorité comme penseur, M. de Lamennais, a émis une assertion hiverse à celle de Malthus.
« 11 y a, a-t-il dit , place pour tous sur la terre, et Dieu l'a rendue assez féconde pour fournir abondamment aux besoins de tous.... L'auteur de l'univers n'a pas fait l'homme de pire condition que les animaux : tous ne sont-ils pas conviés au riche banquet de la Nature? un seul d'entre eux en est-il exclu?. . . . Les plantes des champs étendent l'une près de l'autre les racines dans le champ qui les nourrit
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toutes, et toutes y croissent en paix, aucune d'elles n'absorbe la sève d'une autre. »
Et autre part :
« Si le développement de chaque espèce ne rencontrait des bornes infranchissables, rien ne serait. Chaque espèce tendrait à envahir et remplir seule les milieux appropriés à sa nature... Animaux, plantes, entraînés par le même nouvement, dans un cercle éternel de permutations incessantes, sont l'élément les uns des autres, se donnent les uns aux autres et leur être et le climat de leur être, sans quoi aucun n'existerait ^ »
C'est la seconde fois que M. de Lamennais a raison, et dès lors son assertion première est lettre nulle. Il n'est pas vrai qu'il y ait place pour tous sur la terre; car Dieu ne rend la Terre féconde qu'avec le Travail et le Capital des hommes en état de travailler. L'homme n'a pas été fait de pire condition que les animaux; non assurément; mais l'auteur de l'univers lui a donné un libre arbitre, des facultés et une responsabilité qu'il n'a pas accordés aux bêtes et aux plantes. S'il ne sait pas se servir de son libre arbitre, s'il ne sait pas user de ses facultés, il trouve la souffrance et la mort. Les animaux et les plantes n'obéissent qu'à leur instinct et meurent aussi, quand
* Esquisse d'une philosophie, citation de M. du Pujuodc dans récrit cité plus haut, p. 170.
ils multiplient trop. 11 ne paraît pas que l'auteur de toutes choses ait voulu qu*il en fût autrement. Les hommes, au contraire, peuvent user de leur liberté, modérer la reproduction et éviter la famine qui amènerait la mort.
Nous avons voulu reproduira ce passage de Malthus tant critiqué, parce qu'il a un intérêt scientifique et historique, et parce qu'on dit que Malthus avait reculé de\^nt son œuvre. Malthus s'est si peu démenti, qu'il reproduit la même pensée dans un autre passage de sa dernière édition \ à propos de la liberté qu'il veut laisser au père de famille, à ses risques et périls. Ce sur quoi Malthus s'est toujours montré de bonne composition, c'est la forme de ses écrits; mais, sans se laisser détourner, même par l'injure, de ce qu'il a cru être la vérité, son calme, son sang-froid, son aménité à l'égard d'adversaires qui étaient loin de le payer de retour, sont vraiment remarquables.
Ici je pourrais citer bien des autorités respectables à l'appui des sentiments de Malthus; mais je me bornerai à transcrire celle de Bastiat, qu'on a voulu lui opposer, et qui a eu le tort lui-même de croire un instant, en écrivant les Harmonies économiques, qu'il avait trouvé une doctrine supérieure à celle de Malthus . Frédéric Bastiat disait, en 1844* : « On s'est élevé
* Voir notre édition de VEssai sur le principe de population, p. 516 de la collection des principaux économistes
* Dans une brochure sur la Répartition de IHmpÔt foncier
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dans ces derniers temps contre la doctrine de Malthus; on lui a reproché d'être triste, décourageante. H serait heureux^ sans doute, que les moyens d'existence pussent diminuer, s'anéantir, sans que pour cela les hommes en fussent moins bien nourris, vêtus, logés, soignés dans l'enfance, la vieillesse et la maladie. Mais cela n'est ni vrai ni possible ; cela est même contradictoire. Je ne puis vraiment pas concevoir les clameurs dont Malthus a été T objet. Qu'a donc révélé ce célèbre Économiste? Après tout, son système n'est que le méthodique commentaire de celle vérité bien ancienne et bien claire : Quand les hommes ne peuvent plus se procurer en suffisante quantité les choses qui alimentent la vie, il faut nécessairement qu'ils diminuent en nombre, et, s'ils n'y pourvoient pas par la prudence, la souffrance s'en chargera. »
C'est, en d'autres termes, la proposition tant reprochée à Malthus, dont Bastiat a partagé la plupart des idées dans ses Harmonies, en lui adressant toutefois quelques reproches erronés.
M. J. Stuart-Mill, l'économiste qui a le plus énergiquement défendu la prévoyance malthusienne et celte assertion qu'il n'y a d'aulre sauvegarde pour les salariés que la restriction du progrès de la population, admet le droit de la génération exislante à recevoir un minimum de salaire de la société , en
dans les Landes (écrite en 1844), p. 25, reproduite dans le t. I de ses Œuvres complètes.
échange du travail, par cette raison que personne n'est responsable de sa naissance. II considère cette dépei^se comme d'utilité publique, et dit qail n'est point de sacrifice pécuniaire trop grand pour ceux qui possèdent plus que le nécessaire, lorsqu'il s'agit d'assurer à tous ceux c[ui existent les moyens de vivre ^
M. Mill va ici bien loin» Le comunisme serait ou bout de cette assertion, qui n'est que le lapsus jÂimisR d'un esprit sympathique aux souffrances des pauvres. Qu'à un certain moment il soit prudent et d'utUité publique de secourir certaines classes; qu'on donne des secours aussi par sympathie, charité et devoir chrétien; — à la bonne heure. Mais, si on admet le droit strict des pauvres, à percevoir les secours; il n'y a plus de propriété. — Quant à la responsabilité de la naissance, pourquoi pèserait-elle plus sur le malheureux fils de l'imprévoyant que sur les autres?
Au reste, M. Mill, dans ce même chapitre, se répond à lui-même; car il combat la possibilité d'appliquer ce droit, en disant que, « si tout homme aie droit de vivre, personne n'a le droit de mettre au monde des êtres destinés à rester à la charge d' autrui, et que quiconque prétend soutenir le premier doit renoncer au second. » D'où résulte, selon lui, la nécessité de prohiber les mariages des indigents [V. cbap. xi).
Il ajoute : « Si vous mettez les ouvriers en état
* Ptineipes d'économie politique , vol. I, ch. xii.j). 413 de la traduction françair>e de JMM. Courcelle-Seneuil et Dussard, 1854.
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de ne plus s'occuper de leur salaire, si vous leur garantissez un minimum par la loi ou par l'opinion, tout le bien-être que vous pourrez leur donner ne déterminera ni eux ni leurs descendants à considérer la continence comme un moyen de rester en cet état. Ils réclameront avec colère Texécutioik de la garantie qu'on leur wra donnée pour eux-mêmes et poyr toute la postérité qu'As pourront amr. »
M. Mill fait encore remarquer que le travail de pareils ouvriers sera insignifiant : « Lorsqu'on n'a pas la faculté de congédier les journaliers, remarque-t-il, on ne peut en obtenir du travail que par le fouet, yx'
Ainsi la œnséquence forcée de ce droit à un minimum de salaire, c'est la démoralisation, la colère et l'esclavage des salariés!
Est-ce bien là un droit, et un droit à proclamer* ?
Toutefois M. Mill pense que la nouvelle loi des pauvres (1834), en Angleterre, a résolu la difficulté; mais on va voir que c'est en restreignant singulièrement ce prétendu drcrit qu'on n'a pas le droit de réclamer.
^ V. une note finale, historique et critique sur la question du Droit au travail, en France, après les événements de 1848.
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III. » Wem mOuftmiimmm mujL pMtvres prati^aées em A«- Sleierre t — Em taxe de» pauvre» aetaelle; — Syslèmetf de Mitevestleii uwée snppléiiieBt aux salaire» {mH—tmme^ •ycftfiM) et d'afrenaace d'om petit IH «e terre (allef.
T^xe d«« pattvfts. « C'est, dit M. Mill*, en se fondant sur ces motifs (F. les citations, p. 179) que plusieurs écrivains ont condamné la loi anglaise sur les pauvres et tout le système de secours accordé aux hommes valides qui n'est pas combiné avec un ensemWe de précautions légales contre l'excès de la population. Le fameux acte de la quarante-troisième année d'Elisabeth promet, au nom du gouvernement, du travail et des salaires pour tous les bras valides inoccupés. Il est probable que, si cet acte avait été exécuté dans toute sa teneur, si les administrateurs des secours publics n'avaient pas pris des mesures pour atténuer les effets naturels, la taxe des pauvres absorberait aujourd'hui tout le produit net de la terre et du travail de ce pays. Aussi ne faut-il pas s'étonner que Malthus et d'autres aient d'abord conclu contre toute espèce de loi des pauvres. Il fallait beaucoup d'expérience et une étude approfondie des différents modes de distribution des secours publics, pour affirmer que ledroit absolu à Tas* sistance pouvait être admis en droit et en fait, sans af* faiblir le principe d'activité elles effets de la prudence.
» Principes d'économie politique, ch. xn, g 2.
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C'est ce qui a été établi par les rechercher de la Commission pour la loi des pauvres.
« Bien qu'elle ait été injustement accusée d'hostilité contre le principe de l'assistance légale, c'est elle qui, la première, a prononcé complètement qu'une loi de§ pauvres dans laquelle le droit à l'assistance se trouvait reconnu, n'était pas inconfipatible avec l'intérêt permanent des classes laborieuses et de la postérité. Par la comparaison de faits constatés par l'expérience dans diverses paroisses dispersées sur toute la surface de l'Angleterre, cette commission a établi que le droit de l'assistance n'aurait point, sur les idées et les habitudes du peuple, les mauvais effets qu'on en redoutait, si l'assistance, complète quant au nécessaire, était accompagnée de conditions pénibles, telles qu'une diminution de liberté et la privation de certains agréments.
« A cette condition, on peut affirmer désormais qu'il n'est pas nécessaire d'abandonner au hasard le sort d'aucun membre de la société; que la société peut et par conséquent doit garantir tous ses meïnbres contre les dernières extrémités du besoin; enfin, que ceux qui sont hors d'état de vivre par euxmêmes peuvent être secourus sans craindre ou sans éprouver de douleur physique, et qu'il suffit de restreindre leur bien-être en les soumettant à une discipline rigide. Assurément l'humanité y a gagné quelque chose d'important déjà et qui peut le devenir
davantage par les conséquences qui peuvent en résulter : l'humanité n'a pas d'ennemis pires que ceux qui, sciemment ou sans intention, cherchent à jeter de l'odieux sur cette loi ou sur les principes qui l'ont produite*.»
Avant la réforme de 1834^ on donnait aux pauvi'es dés campagnes un supplément de salaires qui avait produit les plua détestables résultats révélés par l'enquête, et dont nous allons dire quelques mots.
AUowance System^ ou Système de subvention comme supplément aux salaires. — Ce système a été pratiqué par les paroisses pendant tout le commencement de ce siècle jusqu'à la loi de 1834. 11 consistait dans des secours donnés par les magistrats des districts ruraux à des ouvriers occupés chez les cultivateurs, pour compléter le salaire jugé nécessaire à ces ouvriers et à leurs familles. Le& fermiers prêtèrent la niain à ce système, qui leur permettait d'avoir des ouvriers à bas prix. Comme la subvention était distribuée proportionnellement au nombre des individus, elle a singulièrement encouragé la population, et les salaires étaient tombés si bas, qu'en réunissant le salaire et la subvention, les familles secourues étaient plus malheureuses qu'à l'époque oii elles n'avaient que
* Voir une note sur la loi des pauvres et les workouses, dans Notes et petits traités faisant suite à nos Ëiéments de Véconomie potilique, 5* édition.
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leurs salaires, et que les familles non subventionnées tombaient, en nombre toujours croissant, dans le paupérisme.
Une subvention fixe par famille n'aurait pas tant encouragé la population; mais elle n en aurait pas moins amené la baisse des salaires, Fouvria^ comptant toujours sur elle ctoime sur un minimum assuré.
La loi de 4 854 a aboli ce déplorable Système.
Allotmentsystem, cm Système d'affermagt d un petit ht de teîi^e.—Ce système est pratiqué. 11 est défendu par M. Thomton et combattu par M. Mill *. D consisté à louer à Touvrier agricole une petite parcelle de terre qu'il cultive à la bêche pour obtenir les légumes dont il a besoin et un petit excédant qu'il peut vendre au marché, en bénéficiant sur la rente qu'il paye. On craint de louer à l'ouvrier une parcelle assez considérable pour l'occuper entièrement, ce qui le tirerait de la classe des salariés pour le transformer en petit cottager irlandais, obéré par la rente qu'il doit payer.
M, Mill ne voit pas dans ce système les avantages de la petite propriété^ qu'on a pu observer en Finance et en Europe ; il y voit au contraire l^s inconvénients d'un subside, si tous les ouvriers obtiennent des a/iotmentSj et un moyen restreint^ s'il ne profite qu'aux
^ M. Hill a plus dé confiance dans la Colonisation (v. diap. Viit> p. 148), et l'aliénation des biens communaiu (cfa; vii,p. 159).
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ouvriers de choix *. M* Thonitoti le défend comme un moyen d'améliorer le sort des générations actuelles, qui, sous rinfluence d'une plus grande aisance, donneraient à leurs enfants des besoins plus élevés, et ceux-ci ne voudraient avoir des familles qu'à la condition de les voir jouir du même bien-être. — M. Mil, qui croit que toute amélioration soudaine et considérable (p. 149) peut exercer sur la moralité du pauvre assez d'influence poui* qu'elle devienne durable, n'attend pas cet effet de la location d'un morceau de terre * loué d'ailleurs à un prix exorbitant.
IY« — CMidasiiiB*
En résumé, personne ne peut avoir le droit strict, réel, positif, efficace, d'être assisté par des Secours ou même du Travail, c'est-à-dire, de vivre aux dépens de ses semblables.
La charité publique est insignifiante comme remède pour contre-balancer l'énergie du principe de population. Il en est de même, à fbrtioriy de la diarité privée volotitaire.
Que si on développait indéfiniment les institutions charitables à l'aide du trésor public, et si oii rendait la charité privée obligatoire, cela se réduirait à pren-
^ Over populc^ion nnd Us rem^t^, hoadon, 1846^ iih8. * Un quart ou un <leini-acre, 42 à 25 ares.
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dre la propriété des uns pour la donner aux autres, en vertu du droit au travaily etc., et à pratiquer le communisme contraire à la nature humaine; ce qui serait la dissolution de la société.
Toute institution charitable a toujours pour effet, dans une mesure plus ou moins grande, selon sa nature, son (wrganisation et Tesprit qui la dirige, d'affaiblir le ressort moral, la responsabilité, la dignité, et àe susciter Timprévoyance, Timmoralité, le paupérisme. Il en est de même de la charité privée, si elle est faite banalement, sans intelligence et sans dévouement à Thumanité.
Concluons enfin avec Ricardo* qu'aucun plan, pour secourir Findigence, ne mérite attention, s'il ne tend à mettre les pauvres en état de se passer de secours.
* Principes de V Économie polUiqttey chap. v.
L'INFANTICIDE, LA GUERRE
I. La prohibition des mariaj;es et de rimmigration, faible obstaclo ^
l'énergie du principe de population.
IL Lactation prolongée.
IJI. Procédés excentriques de Fourier; — idées des autres socialistes
{Circulus àe U. Pierre Leroux, XaUhumnmte de M. Proudhon);
— procédés de Weinhold; — du prétendu Marcus; — des philosophes
grecs. ^ llhfanticide.j IV-. La Guerre considérée comme moyen de contenir la population.
I. — l4i p^hihitton des iiiArla«e« et de llniiMiiTAtioii , tetlile ehstinele à l-énersie du priàeipe de population.
La restriction des mariages est quelquefois demandée ; elle a été introduite dans la législation de quelques États d'Allemagne^ et en Norvège; mais, sans examiner ici les principes de justice et d'éga-
* Voir une note finale.
lité qui militent contre cette restriction, nous dirons simplement que des mesures de cette nature seraient parfaitement inefficaces, soit parce qu'elles provoqueraient les naissances illégitimes, soit parce qu'elles ne présenteraient qu un léger obstacle aux naissances légitimes.
On ne doit pas plus défendre aux gens de se marier que leur promettre des primes s'ils ont beaucoup d'enfants.
La liberté d'association doit être ici complète, comme la responsabilité de ceux qui la contractent ; et ce ne sont pas les lois, ce nous semble, mais les mœuri^ qui peuvent plus efficacement agir dans cette affaire. — Il n'est pas inutile de dire que tel est Tavis deMalthus.
Au sujet de l'immigration, Destutt de Tracy Va émis l'opinion que voici : « L'immigration est toujours inutile et même nuisible, à moins qu'elle ne soit celle de quelques hommes qui apportent des lumières^ nouvelles. Mais alors ce sont leurs connaissances et non pas leurs personnes qui sont précieuses, et ces hommes-là ne sont jamais bien nombreux. On peut ian? injustice défendre l'immigration; et c'est précisément à quoi les gouvernements n'ont jamais pensé. Il est vrai qu'ils se sont encore plus rarement avisés de donner beaucoup de motifs pour la désirer. »
* Traité d'économie politique y 1825, p. 211.
Destutt de Tracy a raison à de certains égards; mais il a peut-être trop restreint les avantages moraux, économiques et providentiels de Timmigration. Il est bori, il est utile que les diverses nations du globe se fréquentent, se mêlent, se pénètrent ; il est utile que les races se croisent ; or tous les résultats de cette pénétration ne peuvent s'obtienir que par l'abandon du sol natal et l'émigration (voyez p. 147). Toutefois il est évident que certaines immigrations ont pour effet de faire baisser les salaires, et d'ôler aux populations auxquelles elles viennent se mêler une partie des avantages qu'a pu leur donner la prévoyance; mais, quoi qu'il arrive, l'avantage reste toujours du côté de l'homme prudent. — On voit ici que toutes les nations sont solidaires et qu'elles ont un intérêt réciproque à se moraliser mutuellement par l'exemple de bonnes habitudes.
Nous croyons qu'il fani proclamer avec Malthus la liberté d'immigration ; maïs nous ferons remarquer que la restriction serait ici plus facile à justifier qu'elle ne Test pour les produits; et cependant ce senties produits dont on a exclusivement défendu l'importation. Lorsque la populace de Paris demandait, en 18481c départ des ouvriers étrangers, elle était barbare, maïs logique ; et il nous souvient que le parti protectionniste eut quelque peine, à cette époque, à expliquer, dans ses journaux, comment ceux qui repoussaient la concurrence des bras avaient moins de
raison que ceux qui repoussaient la concurrence des produits alimentaires et autres.
Quoi qu'il en soit, la défense d'immigration ne serait pas un obstacle suffisant à l'énergie du principe de population.
II. - liAeUitiMi prmUmgée
M. Loudon, docteur en médecine et inspecteur des enfants des manufactures en Angleterre, s'est insjriré, comme M. Doubleday (voyez p. 44), de Vhistoire naturelle et de la physiologie, et il a cru trouver la solution du problème de la population^ et des subsistances dans la pratique de l'allaitement triennal, et dans l'antipathie entre les fonctions des mamelles et celles de l'utérus.
Il a calculé qu'avec une lactation ainsi prolongée, la même femme ne pourrait donner le jour qu'à trois ou quatre enfants au plu3»
En admettant toutes les données de M. Loudon (d'ailleurs très-contestables et très-contestées), il est facile de voir que, même avec un enfant tous les trois ans, les familles peuvent devenir très-nombreuses et dépasser les limites de leurs ressources. En effet, de vingt à cinquante ans, une femme peut encore donner le jour à dix enfants ; de sorte qu'il y aurait
* Solution du problème de la population et des subsistances, 2 vol. 1842.
toujours lieu de faire appel à la prévoyance des chefs de famille, même avec la lactation triennale, en l'admettant comme praticable dans tes familles occupées et notamment dans les classes ouvrières et agricoles.
III. — Pr«eédé0 exeeirtiri<tiie« de Fottrier ; — idées des autre» «eeialiMêea {€iremiMê de M. R. liereux, Mmtêhm^im» M|«m«delf. prendhen) ; — preeédés de ireialiold; —du préteMdnllAreasj-deii philesopfaes gree0.~li'inr«iitieide.
Fourier compte que le sol donnerait « le quadruple produit, » le quadruple des récoltes actuelles, si les hommes s'associaient en phalanstères et par les procédés qu'il indique; mais, après avoir fait cette promesse, il fait remarquer que bientôt la population aurait de nouveau atteint, dans le futur état social, la limite des subsistances. En cela il est d'accord avec Mallhus. Toutefois il n'a pas assez de mépris pour ce coryphée de « l'économisme, » qui n'a su trouver que la prévoyance comme remède à l'excès de population, qu'il combat, lui, par divers moyens bien plus efficaces 1 Ces moyens sont : 1** l'exercice integial de toutes les passions, et le travail attrayant, qui détourneront les couples de l'acte de la procréation ; 2° la gastrosophie ou science de se bien repaître et d'acquérir un embonpoint peu propre au même acte ; 7)^ la vigueur des femmes, en raison inverse, sdonlui,de leur fécondité; 4* enfin les mœurs de la société qu'il rêvç , qu'il appelle phanérogames j et qui produiront des effets analogues
à ceux de la polygamie pratiquée en Orient, et à p&ui; de la polyandrie -et de la polygynie que l'on observe chez les peuples civilisés. On peut se rendre compte en détail de ce que tout cela veut dire dans les ouvrages du maître*.
Nous ne ferons ici d'autre réfle^^ion , que si Ja doctrine de la prévoyance a été traitée par FvOurier et ses disciples de doctrine immorale, MM. Leroux* et Proudhon ' ont fait des monstruosités de Fourier une sévère justice.
Mais M. Pierre Leroux ne s'est pas borné à critiquer, il a aussi affinné quelque chose sur la population. C'est ce qu'il a appelé le eirculus, c'est-à-dire le principe en vertu duquel chaque homme fournit assez d'engrais pour assurer sa subsistance ! M. Pierre Leroux ne dit pas comment l'agriculture peut s'y prendre pour nourrir ainsi l'espèce humaine. Il n'en fait pas moins, lui aussi, une attaque en règle contre Malthus et les Économistes*.
MM. Owenet Cabet, et d'autres communistes ou socialistes, ne se sont pas préoccupés du nombre des
* Voir Études sur les réformateurSf par M. Louis lleybaud, et le Socialisme dans V antiquité, par M. Thomssen.
- Lettres sur le fouriérisme y par M. Pierre Leroux, dans sa f^evue sociale,
5, AtJertissement aux propriétaires, par M. Proudhon. Broch.,
* Malthus et les ÈconomisieSy 4 vol. in-i6.
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Ijpniraes. La population ne doit pas manquer de pa^Hl en Harmonie ou en Icarie. L'école saint-simonienne était dans le mê^^e cas.
Les écrivains socialistes du dix-huitième siècle, çl les autres publicistes en général» ne se préoccupaient que d'une chose, des moyens d augmenter la population, signe toujours exact, selon eux, de la prospérité des empires*.
Quant à M. Prouijhon, après avoir combattu Malthus et réfuté aussi les adversaires de ce dernier, il est arrivé à conclure plus rigoureusement que lui, de sorte que l'économiste le plus malthusien signerait des deux mains plusieurs belles pages de §on livre des Contradictions*. Mais hâtons-nous de
* Voyez p. -5 et une note finale.
- Contradictions économiques, 184G , t. H, p. 453.
M. Proudhon compte sur le développement delà faculté industrielle de rhomme pour diminuer sa faculté prolifique et accroître sa chasteté, d'où résulteront des mariages tardifs et des unions qui cesseront d'être fécondes aussitôt que Taînc des enfants deviendra adolescent. Il conclut ainsi , t. H, p. 401 : « Le mariage ayant lieu pour l*horame à 28 ans révolus , pour la femme à 21 ; Tusage des nourrices disparaissant et Ja durée de Fallaitement étant réduite à 15 ou 18 mois» la péripde de fécondité pouvant aller de 10 à 15 ans, le nombre des enfants d'un même mariage s'élèverait difficilement au-dessus de 5. » En tenant compte des accidents, des cas dp stérilité, des veuvages, des morts hâtives, qu'il évalue à 4,5, M. Proudhon conclut que la population n'augmentera que d'un dixième par chaque période d'environ 30 ans , et que son doublement aura lieu en trois siècles.
A cela M. du Puynode (/owniû/ des Economistes , janv. 1855,
dire que ceci ne s'applique qy'à un chapitre des études publiées par cet écrivain en 1846. Plus tard, en 1848, lors de la discussion du droit au travail à l'Assemblée nationale, M. Prôudhon dirigea un pamphlet très-acerbe contre les adversaires de ce droit, sous le titre de Maltkmiem^. Cet écrit, plein de blâmables confusions et d'arguments de circonstance, est une œuvre d'écrivain politique : ce n'est pas un travail scientifique qui mérite d'être discuté.
Mais continuons le relevé des moyens excentriques . Un écrivain allemand, M. Weinhold, conseiller de régence en Saxe, proposait sérieusement, il y a quel*ques années, comme remède à l'excès dépopulation, le moyen employé par l'Église pour oblenit certaines voix, et par les Turcs pour donner de fidèles gardiens à la vertu de leurs femmes*.
Un autre écrivain, anglais, d'une haute célébrité au
p. 68) ajoute : « Avant de marquer si rigoureusement Tâge du mariage et de Tabstinence, pourquoi crier à l'immoralité de Malthus parce qu'il n'excite pas aux unions trop hâtives, — à son impudicité, parce qu'il blâme les naissances trop multipliées? •
* Dans le Beprésentant du Peuple, 10 août 1848; réimprimé dans Idées révolutionnaires y in-18; chez Gamier frères.
Voir dans le Journal des Économistes un article de M. duPuynode sur Malthus et le Socialisme , et , dans le même recueil (mars 1849), un discours de M. Michel Chevalier sur l'Économie politique et le Socialisme.
* De V excès de population dans VEurope centrale. Halle.
dire de M. Rossi, «t dont nous n'osons citer le nom, puisqu'il n'a pas voulu le révéler lui-même, a proposé, dans une puMication sous le pseudonyme de Marctis, de prévenir l'excès de population en soumettant les nouveaux-nés à une asphyxie sans douleur (painless extinction) ^ au moyen de je ne sais quel procédé à l'acide carbonique! Cet écrit* était-41 l'œuvre d'une inteilligence égarée en ce point? avait-il pour but de caricaturer Malthus? C'est ce qu'il nous serait difficile de dire, car le ton et la forme en sont sérieux. Quoi qu'il en soit, les détracteurs de Malthus s'en sont emparée, et ont de nouveau, à la faveur de l'analogie des deux noms, jeté de la confusion sur les doctrines de routeur de YEssài sur le principe de population, auquel les ignorants ont attribué la parodie de Marcus et les excentricités à la Weinhold.
Ce n'est pas tout. M. Proudhon nous a révélé les procédés d'un soi-disant docteur G*^*, qui propose a l'extraction du fœtus et l'éradiation des germes qui se seraient implantés malgré la volonté des parents », et un ou deux autres moyens que nous renonçons à indiquer*.
* Cet écrit n'a pas été traduit eti français , et nous n'avons pu BOUS procurer Foriginal. Nous en parlons d'après M. Godefroi Gavaignac, qui en a donné une analyse dans la Réforme du 25 novembre 1844, en ayant le tort de rendre Malthus responsable des propositions de Marcus.
* Contradictions économiques, t. 11, 1846, p. 4^5.
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Ne suffit-il pas de signaler ces tristes conceptions pour toute réfutation, et pour dégager la responsabilité de l'homnie de bien, de sens et de haute raison qui a écrit sur le principe de population?
Il est aujourd'hui peu utile, mais curieux, de rapprocher ces excentricités de notre ^que des idées qu'on a trouvées à r^t égard dans les philosophes grecs, et que nous allons reproduire d'après Montesquieu* :
« Les politiques grecs s'attachèreM particulièrement à régler le nombre des citoyens. Platon* veut<[iie l'on arrête ou que l'on encourage la propagation, selon le besoin, par les honneurs, par la honte, et par les avertissements des vieillards ; il veut même ' que l'on règle 1/} nombre des mariages de manière que le peuple se répare sans que la république soit surchargée. —Si la loi du pays, dit Ari$tote*, défend d'exposer les enfants, il faudra borner le nombre de ceux que chacun doit engendrer. Si l'on a des enfants au delà du nombre défini par la loi, il conseille de faire avorter la femme avant que le fœtus ait vie. I^ moyen ijifàme qu'employaient les Cretois pour prévenir le trop grand nombre d'enfants est rapporté par Aristote, et j'ai senti la pudeur effrayée quand j'ai voulu le rapporter, »
* Esprit des Lois, liv. XXIÏI, ch. xvii.
« Lois, liv, V.
* République f liv. V.
* PolitiquBf liv. VII, ch. xvi.
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Uinfanticîde proprement dit était une coutume générale chez tes peuples anciens. Les lois de Sparte ordonnaient que tout enfant faible ou difforme fût mis à mort. Aristote n'exprime pas même un doute sur la légitimité de cette coutume. Platon la recommande. Le code de Solon permettait l'exposition des enfants. A Rome, an dire de Denys d'Halicarnasse, Romuhis imposa à tous les citoyens la nécessité d'élever tous les enfants mâles et les aînées des filles; mais il permit l'exposition des autres filles et des enfants difformes. Plus tard on ne trouve aucune loi qui permette d'exposer les enfants; mais le père décidait, à la naissance de l'enfant, s'il le prendrait ou s'il l'exposerait. Los enfants exposés mouraient, devenaient esclaves, on étaient mutjlés par des bateleurs, qui en tiraient profit en excitant la pitié du public. Cette liberté abusive du père de famille était corrigée par les lois poussant au mariage et au développement de la population.
L'infanticide est une pratique actuellement encore tolérée en Chine pour les filles, comme l'a récemment constaté M. NatalisRondot*. Montesquieu* nous dit qu'en Chine et au Tonquin les pères vendaient
* Journal des Économistes j t. XXVf, p. 258.
* Esprit des Lois, liv. XXIII, ch. xvi.
Voyez Essai de Malthus; et plus haut p. 58, note, ce qui est dit sur PavortPment et FinCuiticide dans nos pays et de nos jours
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leurs lilles et exposaient leurs enfants; que, dans Tîle Formose, la prêtresse foulait le ventre des femmes pour les faire avorter si elles concevaient avant trentecinq ans. Cook a constaté Tinfanticide dans les Ues de la mer du Sud; d'autres l'ont constaté dans llndostan et le Tibet.
■▼• — ËM Ctnerre MMUiMérée «•nuiie MMyen de «•■«•■ir îm
On a aussi proposé la guerre pour diminuer le nombre des hommes et pour limiter la concurrence; c'est le procédé d'un assez grand nombre de publicistes.
Quand la guerre n'est pas le résultat d'une impérieuse nécessité, c'est une pratique exécrable à tous les points de vue. Nous ne ferons pas au lecteur l'injure de démontrer notre assertion. Disons seulement que ce procédé, quelque meurtrier qu'il soit, ne serait efficace que s'il était permanent. U est de plus fort cher. C'est par milliards qu'il faut évaluer les dépenses d'une guerre, sans compter que les hommes qui disparaissent sont des travailleurs tout formés, et qu'ils constituent l'élite de la population vigoureuse.
Des nombres relevés par M. Moreau de Jonnès*
^ Il est mort en France en 4805, 1804 et 4844, époques de grande guerre, 34,5—30,8—33,7 individus par 1,000 habitants; — ilene8tinort34,8— 55,6— 36,7 en4852,4854, 4949, épocjuesde
prouvent que « les guerres les plus sanglantes sont moins meurtrières que les événements sociaux, pour ainsi dire domestiques : la contagion, la disette et les troubles de la paix publique. »
M. Duchâtel a dit avec raison* que les combats et les émigrations n'ont pas plus d'effet, pour affaiblir la population» que les progrès de la médecine pour l'augmenter. Les guerres et les émigrations font seulement que les hommes sont remplacés par des enfants; les progrès de la médecine et une bonne hygiène prolongent seulement la durée de la vie de ceux qui peuvent la soutenir, en diminuant les souffrances de ceux qui ont de quoi vivre.
De sorte qu'en définitive la guerre, par les dépenses et les destructions d'hommes et de choses qu'elle entraîne, engendre la misère, sans diminuer l'excès de de population d'une manière efficace.
choléra, de disette et de réTolution. Éléments de la statistique^ 2*édit. 1856, p. 301.
* De la Charité, 1^. ii9.
CHAPITRE XII
CCWNXLUSIONS.
I. Propositions fondamentales et Conclusions relatives a la poiRilatioii.
II. De la nécessité et de la possibilité de Iransformer l'opinion publique au siget de la population; — citations de MM. Mill, Sismoudi et Rossi.
I» — PropoMlioiM fMMiameiftUiles mi CmiAliiirtMUi relative* à 1» p^ulation.
Si maintenant nous cherdions à formuler les propositions fondamentales que nous avons voulu faire ressortir dans ce travail, nous dirons :
La population, si aucun obstacle moral ou physique (préventif ou répressif) ne s'y opposait, se développerait incessamment, suivant une progression géométrique, et sans limites assignables, au point de doubler dans une courte période d'années.
Les moyens de subsistance, au contraire, ne se développent, en général, que suivant une progression bien moins rapide.
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En d'autres lei»mes, lia population a une tendance organique et virtuelle à s'accroître plus rapidement que les moyens d'existence, d'où résulte le Progrès ou la Misère.
Mais il y a dans la liberté de Thomme un Gonirepoids suffisant à cette tendance de la population à dépasser les subsistances.
En fait, toute population est fortement limitée dans sa marche ascendante par la quantité des moyens d'existence disponibles ^
Mais cette limitation peut être moralement préventive, par la phideiice dépendant de la volonté de l'homme, ou physiquement répressive par la mort précédée de la famine, des maladies, des souffran*
* James Stewart a comparé le pouvoir de multiplication du genre humain k un ressort qui s'élère ou s'abaisse selon la force du poids qui le comprime.
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ces, de la misère et du vice qu'entraîne Texcès de population hors de proportion avec le capital qui peut l'employer.
Jl faut, pour éviter ces malheurs, régler la multiplication des hommes, et proportionner les naissances de façon qye le nombre des hommes ne s'accroisse pas plus vite que les subsistances et les moyens de les obtenir par la xîulture ou l'exportation.
La non-*Umitation préventive du nombre des enfants est contraire à l'intérêt des familles et des sociétés, conséquemment à la morale.
C*est en vain qu'on croirait pouvoir augmenter la population autrement qu'en augmentant les moyais d'existence.
Tout encouragement à la population est absurde» dangereux, inhumain et contraire à l'intérêt de la société et des pauvres en particulier.
L'excès de population est une des principales causes de la misère.
n est niais de croire, il est dangereux d'enseigner que la naissance des enfants dépend exclusivement de la volonté de Dieu; — qu'elle est indépendante de la volonté des parents ; — et que Dieu n'envoie jamais des bouches sans envoyer en même temps de quoi les nourrir.
Il n'est pas vrai c(ue la densité de la populatipii soit un signe exact de prospérité. Toutes choses égales d'ailleurs, une moindre population aisée et prospère a plus de puissance qu'une plus forte population pauvre et souffrante.
Toutefois cette densité, si elle est proportionnelle aux progrès dans les moyens d'existence , amène une nouvelle force dans la société, et le principe de population, loin d'être un obstacle invincible à l'amélioration du sort des masses, est au contraire le ferment du progrès, lorsqu'il est maintenu par la pmdence de l'homme.
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(A ces conclusions, nous ajoutons celles à Taide desquelles M. Thornton a récemment résumé un livre sur la population \)
U y a excès de population d^ns un pays où une portion des habitants, quoique ayant toute laptitude physique et morale qu'exige le travail, se trouve dans l'impossibilité permanente de suffire par le salaire aux exigences de la vie.
L'excès de population est généralement produit par la misère, dont le caractère essentiel est l'imprévoyance, et qui conduit aux mariages prématurés (et, ajouterons-nous, trop prolifiques).
Par la même raison, le bien-être arrête les progrés de la population, en donnant à ceux qui en jouissent le désir de le conser\ er, en combattant par conséquentla propension au mariage(et, ajouterons-nous, en provoquant à la prudence dans le mariage).
XVÏII Dans les pays où la population dépasse, non pas
* Over population and ils remedy (rexcès de population et les l'i^qaè(ile$ qu'en peut y apporter)» Londres, 1846, in-8»
seulement les subsistances, mais les ressomxjesdîertes par le trayail, ou, plus exactement, le capital en»ployé en travail, les habitants vivent soit dans la pauvreté, soit dans une misère complète. Dans le premier cas, la population s'accroît avec une rapidité qui reste plus ou moins longtemps sans contre-poids. Dans le second, la mortalité, résultat des privations et des souffrances, arrête ses progrès.
La théorie de Malthus (qu'il faut, ajoutons-nous, dégager des exagérations de ceux qui rignorçnt) est vraie, sinon exactement dans sa formule, au moins dans son sens général.
Trois circonstances peuvent rétablir le bien-être dans une population en proie à la mi^e par suite de l'excès de population : — Témigration sur une vaste échelle; — Taugmentation du capital destiné au travail amenée par Fagrandissement des déboudiés; — la diminution du prix des objets nécessaires à la vie par la liberté du commerce, le taux des salaires restant le méme^
Une bonne loi d'as^tance publique^ pourvu <iue
CONCLUSIONS
le pauvre ne reçoive jamais, soit en argent, soit en nature, au delà du minimum du salaire gagné par l'ouvrier, etquele secours à lamaiéon de trav8(il(ti;orfchouse) soit le principe, le secours à domicile Texception, peut prévenir les effets les plus désastreux de la concurrence pour les travailleurs, en maintenant tes salaires à un taux suffisant.
(A ces conclusions, nous ajouterons encore les suivantes.)
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On ne saurait trop se hâter de foire disparaître tout encouragement direct à la population, soit religieux, soit moral, soit politique; et tout encouragement indii^ect, tels que le régime douanier prohibitif , Vaumône officielle permanente , la charité individuelle inintelligente, etc.
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L'émigration, Tamélioration des cultures, les progrès de l'industrie, Faugmentation du capital, les réformes et les progrès économiques peuvent contre-balancer, dans une certaine mesure, l'énergie du principe de population; mais leiirs bons effets sont plus lents à se produire que le nombre des hommes à js'accroître, si l'homme n'intervient par sa prudence,
Sans doute l'humanité a progressé et continue à progresser à travers tous les malheurs par Tattri^ but de perfectibilité qui est en elle; sans doute les arts^ de la production en général, de la production agricole en particulier, ont incessamment répandu plus d'aisance dans le monde; sans doute les hommes, se multipliant sur la surface du sol, trouvent dans leur propre nombre des ressources inconnues dans les pays trop peu habités; mais tout cela n'infinne en rien T énergie du principe de population et la difficulté plus grande de produire les moyens d'existence.
I^es populations ne doivent compter, pour contre-balancer les effets de leur force d'accroissement, ni sur Taide de TÉtat, ni sur l'action des constitutions politiques, ni sur de prétendues réorganisations de la société, ni sur les ressources éphémères de la charité, qui ne sont ou ne seraient que des palliatifs très-insuffisants et souvent dangereux.
xxvr
Les familles doivent compter avant tout sur ellesmêmes^ sur leur travail, leur conduite, leur prévoyance, et spécialement sur leur prudence dans le mariage.
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11 est d'intérêt social de donner aux populations la cojanaissance des choses telles qu'elles sont, tdles qu'elles peuvent être selon les lois de la nature, telles que les constate l'Économie politique venant en aide à la Morale. Cette connaissance les guide dans la de* mande de ce qui est possible, et leur permet d'obtenir tôt ou tard ce qui est juste. Elle les protège contre les épidémies morales causées par ces aventuriers de la pensée qui jettent dans le monde un mélange confus de vérités et d'erreurs; elle leur incorpore enfin ceç idées de sagesse et de dignité, d'ordre et de prévoyance, sans lesquelles les améliorations mieux conçues seraient, pour les classes les plus pauvres en particulier, et pour la société en général, presque sans but et sans portée.
II. - Se la BéeeMiCé et de ki po««iMIUé «e trMMrermer PeplRieii pabliqne Ira «ajet île la pepulalkm^ — eil«« tieM» de MM. MiM, MMmndI e« nemU.
Je laisse maintenant la parole à trois épiinents penseurs à la fois économistes, philosophes et moralistes.
M. J. S. Mill:
« 11 n'y a pas d'autre sauvegarde pour les salariés que la restriction du progrès de la population...
« Malheureusement le sentimentalisme, plutôt que
le sens commun, domine les discussions qui ont lieu sur cette matière, et, pendant qu'on devient plus sensible aux misères des pauvres et plUs disposé à recx)nnailre les dioits qu'ils réclament à la bienveillance des autres, presque personne ne veut regarder en face le problème de leur situation, ni observer les conditions que la nature même des choses a mises à l'améliora tion physique de leur sort. Les discussions sur les pauvres, les lamentations sur leur misère, les dénonciations dirigées contre ceux qu'on y suppose indifférents, les projets de toute sorte pour augmenter le bien-être des salariés, n'ont jamais, et dans aucun pays, été si communs qu'en Angleterre* et dé notre temps; mais il semble qu'il y ait convention tacite d'ignorer la loi qui régit les salaires ou d'en parler négligemment, entre parenthèses, en disant, par exemple, « le Malthusianisme au cœur sec, » comme s'il n'y
' fit en France^ et ailleurs ! Seulement un grand nombrede publicités du continent s'imagineni, dans leurnflïve ignorant^Cr 4{ue toute TAngleterre est malthusienne, à commencer par raristocratie et le clergé, que M. Nill accuse précisément (Y. p. 215) de donner l'exemple de l'imprévoyance ! N'a4-on pas présenté souvent Malthus comme le théoricien de Tanglicanisme et de Taristocratie? (V. p. 86.) Le socialisme philanthropique, auquel nous ne refusons pas les bonnes intentions, mais une vue nette des causes des maux de la société et des remèdes à y apporter, u en Angleterre de nombreux et puissants partisans, qu'on a vu figurer parmi les adversaires dos réformes économiques, si brillamment réclamées par la Ligue et si habilement ol^enues du Parlement par Robert Peel (V. p. 151).
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avait pas mille fois plus de cruauté à dire à des ôtre« humains qu'ils peuvent donner la vie à des essaims de créatures destinées à la misère et probablement à la corruption, et à oublier que la conduite dont on trouve la condamnation si inhumaine n'iest que la soumission servile d'un sexe à Tinstinct brutal, et la résignation de l'autre à un révoltant abus de pouvoir \
u La misère, comme les autres maladies sociales, existe parce que les hommes se laissent aller sans prudence à leurs appétits brutaux, et la société est possible justement parce que l'homme est autre chose qu'une brute. La civilisation, sous quelque aspect qu'on la considère, est une lutte contre les instincts animaux, et les plus forts peuvent être domptés par son empire. Elle a changé par un effort de l'art une grande partie de l'humanité, à tel point qu'elle n'a guère laissé qu'un souvenir et quelques vestiges des inclinations les plus naturelles de l'homme. Si elle n'a pas dompté autant qu'il serait nécessaire l'instinct de la ik^ulation, c'est qu'elle ne Ta jamais sérieusement essayé.
« I^s efforts qui ont été faits ont été presque toujours dirigés en sens contraire. La religion, la morale, la pditique, ont prodigué à Tenvi les excitations au mariage et à la multiplication de l'espèce humaine
* J. S. Mill, Principes S économie politique, ch. xi. des Salaires^ g 6.
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dans le mariage; la religion n'a pas même encore cessé ses encouragements. Le clergécatholique, et il est inutile de parler d'un autre, puisque aucun autre ne jouit d'une influence aussi considérable sur les dasses pauvres, le clergé catholique estime partout que soa devoir est de conseiller le mariage afin de prévenir la fornication. Il existe encore, dans un grand nombre d esprits, des préjugés religieux considérables contre la vraie doctrine. Les riches, tant que les conséquences ne les touchent point, pensent que c'est attaquer la sagesse de la Providence de supposer que la misère peut résulter de la satisfaction d'un besoin naturel; les pauvres croient que « Dieu n'envoie jamais des bouches sans envoyer en même temps de quoi les nourrir. » A entendre le langage des uns et des autres, on dirait que l'homme n'a ni voix ni choix en cette matière, tant est complète la confusion des idées à ce sujet, et ceci grâce au mystère dont il est couvert par une fausse délicatesse qui aime mieux voir méconnaître et confondre le bien et le mal sur ce qi^i importe le plus au bien-être de l'espèce humaine, que d'en entendre parler et discuter avec liberté. Le peuple ne se doute pas de tout ce que coûte à l'humanité cette prudence de langage. On ne peut pas plus prévenir et guérir les maladies sociales que les maladies du corps sans en parler clairement. L'expérience prouve que la majorité des hommes ne jugent point par eux-mêmes les questions morales, et qu'ils
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ne voient que quelque chose est bien ou mal qu'après quon le leur a dit souvent. Et qui leur a dit qu'ils avaient un devoir quelconque en cette matière en état de mariage? Qui rencontre le moindre blâme, ou plutôt qui ne trouve pas de la sympathie et de la bienveillance lorsqu'il a nui à lui-même et aux autres par cette espèce d'incontinence? Tandis qu'un homme qui s'enivre est méprisé et rebuté de tous ceux qui font jwTofession d'honnêteté, Tun des principaux arguments adressés à la bienfaisance est que celui qui rimplore a une famille nombreuse qu'il ne peut nourrir^..
« Oti ne peut guère espérer que la moralité fasse des prog'rès tant qu'on ne considérera pas les familles nombreuses avec le même mépris que l'ivresse ou tout autre excès corporel. Mais tant que l'aristocratie et le clergé seront les premiers à donner l'exemple de rincontinence, que peut-on attendre des pauvres*?»
M. Mill veut évidemment blâmer l'imprévoyance qui produit les familles trop nombreuses, plutôt que ces familles qui n'ont pas demandé à naître. D'autre part, S'il est nécesseire de juger sévèrement cette intempérance fatale à la famille et à la société, il est juste de mettre en ligne de compte le dévouement et l'abnégation des parents qui se sacrifient à leurs enfants. Le mépris ne doit atteindre que ceux qui, après
» J. S. MilI, ch. xm, %\,
avoir mis des malheureux au monde, ne remplissent pas leurs devoirs. .
SlSMONDl * :
« Lorsque les préjugés dangereux ne sont point accrédités, lorsqu'une morale contraire à nos vrais devoirs envers les autres, et surtout envers les créatures qui nous doivent la vie, n'est point enseignée, au nom de l'autorité la plus sacrée, aucun homme sage ne se marie avant de se trouver. dans une condition qui lui donne un moyen assuré de vivre; aucun père de famille n'a plus d'enfants qu'il n'en peut convenablement élever. Ce dernier compte, à bon droit, que ses enfants devront se contenter du sort dans lequel il a vécu; aussi doit-il désii^r que la génération naissante représente exactement celle qui s'en va; qu'un fils et une fille, arrivés à Tàge nubile, remplacent son père et sa mère; que les enfants de ses enfants le remplacent à son tour avec sa femme; que sa fille trouve dans une autre maison précisément le sort qu'il donnera à la fille d'une autre maison dans la sienne, et que le revenu qui suffisait aux pères suffise aux enfants*. »
a Une fois que cette famille est formée, la justice et l'humanité exigent qu'ils s'imposent la même con-
* Nouveaux principes d'Économie politique, liv. VII, ch. v.
* Avec M. Mill, je pense que. dans un pays prospère, l'ambition du pèretl(* famille doit être un peu plus grande.
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trainte à laquelle se sonmettent les célibataires. Lorsqu'on voit combien est petit (relativement), en tout pays, le nombre des enfants naturels, on doit reconnaître que cette contrainte est suffisamment efficace. Dans un pays où la population ne peut s'accroître, ou du moins dans lequel son progrès doit être si lent, qu'a soit à peine perceptible; quand il n'y a point de places nouvelles pour de nouveaux établissements, un père qui a huit eirfants doit compter, ou que six de ces enfants mourront en bas-âge, ou que trois de ses contemporains et trois de ses contemporaines, et, dans la génération suivante, trois de ses fils et trois de ses filles, ne se marieront pas à cause de lui. »
c( Il y a parmi les hommes un bon nombre de simples et d'habiles.
« Les simples ne comprennent pas et ne compren* dront jamais la question. L'économie sociale est pour eux lettre close. Ils ne voient dans l'affaire que les vives amorces du jeune âge et le danger que ces flammes comprimées n'éclatent par quelque désordre» Dites-leur que la morale nous conseille, que la reli* gion nous commande de contenir nos appétits, lors^ que nous ne pourrions les satisfaire qu'aux dépens du bien et du juste; <iites-leur que des enfants qui trem^ Ment de froid, qui pleurent de faim, ne sont pas seu* lement un spectacle déchirant, mais une effrayante
tentation pour les parents, qui, trop souvent, ne sortent de Taffreux combat auquel leur âme est livrée qu'emportés vers le crime, ou, ce qui est peut-être plus horrible encore, avec le cœur pétriiié par le désespoir qui étouffe les sentiments naturels et fait que les enfants n'ont p|us ni père ni mère. On vous répondra tranquillement qu'il ne faut jamais désespérer de l'avenir; qu'on doit avant tout prévenir par le mariage la corruption des mœurs; que la charité vient suffisamment au secours de toutes les infortunes. Qui ne connaît pas ces lieux communs, et comment discuter avec des hommes qui répètent toiyours les mêmes choses, et sur lesquels les raisonnements et les faits n'ont pas de prise?
« Les habiles, au contraire, connaissent le fond des choses : pour eux, ces lieux communs ne sont pas l'expression , mais le déguisement de la vérité. Ils applaudissent au langage des simples et en rient sous cape. Us savent que plus il y a de travailleurs, plu§, toutes choses étant égales d'ailleurs, les salaires sont bas et les profits élevés. Tout s'explique par cette formule, et en particulier le pacte d'alliance entre les habiles et les simples. Ils sont du même avis, parce que les uns ne saisissent point et que les autres saisissent très-bien le fond de la question. Vous voudriea que le père de famille, au lieu de cinq ou six enfants, ne vous en présentât que deux ou trois? Mais il nous faudrait alors hausser le salaire des jeunes
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travailleurs, et, plus tard celui des adultes; et si nous ne voulons pas voir diminuer le nombre de nos acheteurs, où trouverons-nous cet accroissement de salaisi^s, si ce n est dans une baisse relative de nos profits? Vos conseils de prudence se résoudraîait en un lourd impôt levé sur nous. Nous pouvons aujourd'hui gagner un million dans dix ans; il nous faudrait, dans voU*e système, la vie d'un homme pour atteindre au même résultat. Laissez, laissez les travailleurs se multiplier, c'est le seul moyen de rendre les capitalistes maîtres du marché.
a Quant à nous, nous voudrions pouvoir persuader aux travailleurs, aux jeunes gens qui ne possèdent encore d'autre richesse que leur intelligence et leurs bras, qu'ils doivent se tenir en garde contre les conseils que leur prodiguent, d'un côté, les égoïstes, et, de l'autre, les esprits chimériques. Nous voudrions pouvoir leur dire : la question de la population, c'est vous qu'elle intéresse avant tout et presque exclusivement. Nos discussions, les riches n'en ont que faire. D'un côté, le principe aristocratique, tout-puissant chez eux, les contient et leur inspire une prudence peut-être excessive*; de l'autre, qu'importe que leurs famiUes soient nombreuses? Voyons-nous souvent leurs enfants tomber dans la misère et manquer
* Voir ci-rdessus (p. 211) ce que dit M. Mill. Les deux économistes ne se contredisent point; mais ils ont chacun en vue des calégorie& diverses de fanùlles qu'ils ont cd>àerTées.
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de pain? Même les imprudents trouvent des ressources dans la parenté, dans les alliances, dans les professions libérales, dans les carrières publiques^
n ... Mais vous, dont les facmltés n'ont pas encore gravi les hauteurs de la société, au lieu d'élever vers le sommet des regards çl envie et de former des vceux impuissants, regardez autour de vous et prêtez^nouîs Toreille. Nous ne voulons pas vous rapporter ici des* théories, des généralités, des calculs statistiques qui sont, pour le moins, fort inutiles pour vous. Nous ne vous demandons qu'un regard attentif et un peu de bon sens appliqué, non au monde entier, mais à dia* cun de vous. Que la prudence pénètre dans tous les mariages et préside à l'établissement de chaque famille, et on n'aura plus à s'inquiéter du sort de Thuraanité. Or que voyez-vous autour de vous? Un pays vaste, inculte, peu peuplé, mais sain, fertile, où rien ne s'oppose à l'exploitation, où la terre n'attend pour produire que quelques capitaux et des bras. Mariezvous à votre fantaisie, nous n'avons rien à vous dire, si d'ailleurs les heureuses conditions du sol et du climat ne sont pas rendues vaines par les institutions et les lois. — S'il en était ainsi^ soyez prudents. Nevous
*■ Et dans rémigration; car ils peuyent donner à leurs enfants les moyens de s'expatrier avec quelque arantage; ce qui est impossible au plus V^^ nombre de familles , au sein desquelles les enfants font concurrence aux pères, ou se portent des campagnes vers les villes et vers les manufisicturesy et y font baisser les salaires.
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flattez pas légèrement de réformes qui peut-être n'arriveront pas dans un siècle, tandis que vos enfants vous demanderaient du pain dans quatre ou cinq
Terminons.
Il faut réagir conti'e la direction fâcheuse de l'opinion au sujet de la population; il est inutile de songer à élever la condition matérielle et morale des classes lés plus nombreuses et les plus pauvres, si Ion ne commence pas par cette œuvre.
Il est possible de transformer Topinion publique à cet égard.
Pour cela, il faut préparer ceux qui la dirigent ou doivent la diriger un jour et leur enseigner les notions élémentaires sur le développement normal et sur les conditions naturelles de la population, au sein des classes les plus nombreuses et les plus pauvres, afin qu'ils cessent de répandre des doctrines diamétrale* ment opposées à la prévoyance et à la saine morale ; de semer rillusion et l'utopie; de produire la misère, l'agitation , la haine entre les pauvres et les riches , et finalement Vabrutissement et le despotisme.
Il faut, par conséquent, que dans tous les établis* sements d'instruction publique et privée, dans les sé^
* Introduction ï YEuai sur le principe de population de Malthus, dans la Collection de$ principaux Économisa (1845).
miiiaires, dans les collèges, dans les écoles, on enseigne leconomie politique.
Il faut que les notions fondamentales de cette science soient répandues S par tous les moyens possibles, parmi les classes populaires, afin ie combattre leurs préjugés, et de développer en elles les notions du sens commun, et les connaissances propres à leur faire apprécier leurs véritables intérêts, c'est-à-dire, les lois qui président à lorganisation sociale , et les moyens eftîcaces pour elles de s'élever à une meilleure condition matérielle et morale.
L'opinion des classes élevées ayant une grande influence sur les autres, on aurait déjà beaucoup obtenu, si ronpanenaità faire disparaître le stimulant de l'opinion.
Bientôt ce progrès serait suivi d'un autre; bientôt se répandrait pai-mi les classes salariées la conviction que la morale réclame, que leur bien-être exige, la limitation volontaire et préventive de la population.
* En 1852 , le conseil mnûfcipal de Versailles , dans sa séance du 7 juillet, instituait un prix de tempérance de 1,000 francs. La commission devait prendre en considération le nombre modéré des enfants du candidat, Fabscnc^ de chômage volontaire; $a fidélité à rappoiier son salaire au ménage, s'il envoyait ses enfants à récole, s'il était déposant à la Caisse d^épargne et adhérent aux soaétésde secours mutuels. — (Test là une initiative louable et bonne à imiter.
NOTICE SUR LA VIE ET LES OUVRAGES DE MALTHUS
MALTHUS (Thomas-Robert) mquit à Rookery, près de Dorkiiig, dans le comté de Surrey, en Angleterre, le 14 février 1766; il est mort à Bath, le 2» décembre 1854. Son père, Daniel Malthus, était dansFaisanee; mais, devant laisser sa fortune à son fils aîné, il fit entr^ Thomas-Robert dans la caiTière ecclésiastique. Il le confia d'abord à I^iehard Graves, auteur du Don Quichotte ^irittiel, puis il l'envoya à l'académie de Warrington, dans le Lancadiire ; mais, cet établissement nayant pu se soutenir, il lui fit terminer ses études avec Gilbert de Wakefield, qui jouissait d'une grande réputation en Angleterre. Â Tâge de dix-huit ans, le jeune Malthus
^ Cette notice sur Malthus et celle qui suit sur Godwin ont dé^ été publiées par Tauteor, dans le Dictionnaire de rÉconomie^ politique, 2 vol. grand in-8% chez Guillaumia,
entra au collège de Jésus, à Cambridge ; il y prit ses grades en 1788, devint membre de la Société, et Tannée «livante il entra dans les ordres. Après être demeuré quelque temps au sein de sa famille, il desservit une cure du voisinage.
C'était une époque où les esprits étaient en grande fermentation en Europe^ par suite du mouvement philosophique et des événements de k Révolution française. Publiciste d^à très-connu, "William Godwin venait de faire paraître son livre sur la Justice politique, dans lequel il établissait que le mal moral et les diverses calamités du genre humain n'avaient pas d'autres sources que les vices des gouvernements ; il proposait l'établissement de l'égalité des conditions capable de prévenir les elTets des mauvaises institutions politiques. Cet ouvrage eut, en Angleterre, des adversaires et des partisans au nombre desquels se trouva Daniel Maltlius. Thomas* Robert, son fils, au contraire, avait appris dans l'étude de l'histoire et de l'économie politique (Smith avait publié son livre en i 776, et David Hume, qui avait été reçu dans la famille avec J. J. Rousseau, avait publié ses Essais) que, si les gouvernements défectueux contribuent à rendre les hommes vicieux et misérables, l'ignorance et la dégradation des classes inférieures concourent puissamment, de leur côté, soit à former, soit à maintenir les mauvais gouvernements. Malthus était donc bien loin de se faire illusion sur la nature des résultats qu'on pouvait attendre des réformes politiques. Godwin publiait, en 1797, un recueil appelé theinquirer, composé d'une série d'Essais sur l'éducation, les mœurs, la littérature. Un de ces Essais, sur la prodigalité et V avarice, fit prendre la plume à Halthus, qui était alors dans la force de l'âge, et il répondit par un Essai sur le principe de population, qu'il publia sans nom d'auteur, et qu'on doit considérer moins comme une première édition que comme
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«ne préparation au célèbre ouvrage imprimé cinq ans après.
Malthus combattit les écrivains aux yeux desquels la perfectibilité des bonames et des institutions politiques et sociales était sans limites^^etil réduisit presque à rien Tinfluence des mauvais g(Hiief nements ; il défendit la propriété et combattit les divers systèmes socialistes qui s*étoient déjà produits; il montra que les sociétés n'avaient jamais rencontré que deux obstacles à leur accroissement, le Vice et li Misère ; et il signala comme principale cause de ces (rf)stacles la multiplioftlion trop rapide des populations relativement à leurs subsistances.
Ce livre, qui heurtait toutes les utopies et les systèmes imaginés pour le bonheur du genre humain par des écrivains populaires , et qui montrait les pliénomènes sociaux sous un jjour nouveau, fut attaqué et défendu avec rivacité, comme Pavait été celui de Godwin. Ce fut pour Malthus une raison d'approfondir de nouveau son sujet. 11 s'était d'abord servi, comme il nous Fapprend lui-même, des ouvrages de Hume, de Wallace. de Smith^ de Price*. Il rechercha quelle influence le principe de population qu'il venait de mettre en
* Le docteur Wallace, ministre deTÉvangile, mort en 1771 , a fait un Essai sur la population, provoqué par VEssai de Hume. Cet ouvrage, A dissertation on the number of mankind, a été traduit deni fois en français, sous ces tities : Essai sur la différence du nombre des hommes dans les temps anciens et modernes, trad. par Jonçourt; Londres (Paris), 1754, in-8 et in-12;— Dissertation historique et politique sur la population des anciens temps comparée avec celle des nôtres, trad. parEidous, Amsterdam (et Paris), 1769, in-g*.
Le docteur Priée, ministre dissident, mort en 1791, a pubKé divers extraits sur les finances et les dettes de l'Angleterre et un Essai sur la population. Londres, 1780, in-8**.
iZ.
lumière avait exercée sur les nations aux diverses époques de riiistoire ; puis il voulut ajouter aux leçons du passé celle du temps présent, et il se mit à parcourir une partie de l'Europe.
Au printemps de 1799, il partit d'Angleterre avec trois autres membres du collège de Jésus, de Cambridge, jparmi lesquels se trouvait Daniel Clark, connu par ses voyages dans diverses contrées de TEurope ; et il visita le Danemark, la Suède, et nue partie de la Russie ; plus tard il visita la Suisse et la Savoie. Le résultat de ses voyages fut la publication de la deuxième édition de V Essai sur le principe dépopulation en 1 805, qui souleva davantage encore les attaques auxquelles la première avait donné lieu. Dans cet ouvrage, qui procédait du premier, mais qui était nouveau sous beaucoup de rapports, Malthus complétait ses idées par de pbis longs développements et par l'exposé de faits nombreux emprmilés à l'histoire et à la situation de différents pays; il appliquait ses observations à des institutions qu'on avait toujours considérées comme bienfaisantes , et indiquait les dangers d'une philanthropie irdntelligente ; il démontrait aux classes ouvrières que le meilleur moyen d'élever d'une manière durable le taux des salaires était de mettre dans le mariage une grande circonspection, etc.
Une année après la publication de son ouvrage, Malthus fut nommé professeur d'hisloire et d'économie politique an coUége de la Compagnie des Indes orientales, à Ailesbury, aux environs de Londres; c'est à la naéme époque qu'il se maria. Il remplit pendant trente ans ces f(Hictions et ceUe de ministre de l'Evangile ; et c'est pendant cette période de sa vie qu'il remit trois fois encore la main à son célèbre ouvrage, qu'il médita sur les questions qu'embrasse la science économique et qu'il fut conduit à publier ses autres écrits : sur les lois céréales(i814 et 1815), sur la rente (181&)y sur les
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principes de Féconomie politique (1819), sur les définitions en économie politique (1827), etc.
Malgré s<«i titre, le livre sur les Principes n*est point un traité complet, mais seulement ime collection de dissertations relatives à des questions sur lesquelles il avait plus spécialement fixé son attention, et qu'il discutait particulièrement avecRicardo et J.-B. Say. (Voyez ci-dessous à la bibliographie.) 11 s'attache surtout à établir dans ce livre combien il est important de ne pas trop tôt ériger en principes généraux des observations partielles, et de vérifier les lois générales par l'examen rigoureux des faits. Il concluait aussi que ce qui est rigoureusement vrai en principe est loin d'être toujours complètement applicable, et que, dans l'état imparfait des sociétés, il faut savoir sacrifier dans une certaine mesure la vérité à des besoins d'ordre et de prudence. Ce livre est loin d'avoir eu le même retentissement que celui sur la population; cela tient d'abord à la nature du sujet, et aussi, selon nous, à l'infériorité relative de Touvrage. Mais c'est assez pour la gloire d'un homme d'avoir trouvé une loi fondamentale et de l'avoir mise en lumière par de si remarquaMes recherches et de si profondes observations. Les dissertations de Malthus auront néanmoins beaucoup contribué à l'ékicidation de plusieurs principes, et notamment à celui de la rente, auquel Ricardo a attaché son nom. Ce dernier dit dans la préface de ses Principes: a En 1815, la véritable doctrine de la rente fut publiée une première fois par M. Malthus, dans un écrit intitulé : hecherches sur la nature de larente, et par un membre du collège de l'université d'Ox- (brd (le docteur West), dans son Essai sur l emploi du capital en agriculture. » M.MacCuUoch a en outre signalé la même doctrine dans un écrit sur le commerce des blés, publié en 1777 par Anderson, Ce n'est pas ici le lieu de rechercher la
d; principe de population.
filiation de la théorie de la rente à cette époque ; nous constatons seulement le cas que Ricardo faisait de cette partie des travaui de Malthus, et aussi la modestie avec laquelle il soumettait ses propres idées au puUic.
Ce qui distingue Malthus, c'est Tamour de la vérité. « Cet amour de la vérité, a dit Ch. Comte, qui ne se démentit jamais, fît naître et développer chez lui les vertus privées qui le distinguaient : la justice, la pnidence, la tempérance, la simplicité.
(( n était d*un caractère doux. Il avait sur ses passions un si grand empire, il était si indulgent pour les autres^ que les personnes qui ont vécu près de lui pendant près de cinquante années assurent qu'elles l'ont à peine vu troublé, jamais en colère^ jamais exalté, jamais abattu. Aucun mot dur, aucune expression peu charitable ne s'échappait jamais de ses lèvres contre personne ; et, quoiqu'il fût plus en butte aux injustices et aux calomnies qu'aucun écrivain de son temps, et peut-être d'aucun autre, on l'entendit rarement se plaindre de ce genre d'attaques, et jamais il n'usa de représailles. Il était trèssensible à l'approbation des hommes éclairés et sages ; il mettait un grand prix à la considération publique. Mais 1<^ outrages non mérités le touchaient peu : tant il était convaincu de la vérité de ses principes et de la pureté de ses vues ; tant il était préparé aux contradictions et même à la répugnance fjue ses doctrines devaient inspirer dans un certain monde. Sa conversation se portait naturellement sur les sujets qui louchent au bien-être de la société, et dont il avait fait l'objet d'une étude particulière ; il étoit alors attentif, sérieux, facile à émouvoir. Il énonçait son opinion d'une manière si claire, si intelligible, qu'on voyait aisément qu'elle était le résultat d'une réflexion profonde. Du reste, il était naturellement gai et enjoué, et aussi prêt à prendre part aux plaisirs îpiocents
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de la jeunesse qu'à Tencourager ou à la diriger dans ses études.
c II était au nombre des partisans les plus zélés de la réforme parlementaire, et désirait de voir le gouvernement s'engager dans une voie de progrès,.. Fidèle à ses opinioas politiques, dans le temps où elles étaient loin de men^ à la fortune, il ne s'en est pas fait un titre à la faveur lorsqu'elles ont triomphé ; il n'a pas jeu la pensée de faire de la science le ' marchepied de l'ambition. Quand ses principes sont devenus le ibndement de la loi qui réformait la législation sur les pauvres, les calomnies et les injures des ennemis de la réforme ne lui ont pas manqué. Ses adversaires ont tenté de faire tomber sur hii la responsabilité des vices qu'ils signalaient dans la mesure du gouvemonent ; de leur côté, les partisans de cette mesure lui ont prodigué les éloges dans les discussions auiquelles elle a donné lieu au sein du parlement; mais Jà se sont arrêtées la reconnaissance des amis politiques et la munificence nationale. Je dois ajouter qu'on ne l'a vu se (daiiklre.ni des injures des premiers ni de la négligence des seconds. »
Charles Comte parle ici de la réforme des lois sur les pauvres. Malgré les exagérations pour et contre de l'esprit départi, le Kvre de MalUius frappa vivement tous les hommes doués d'un esprit juste qyi désiraient sincèrement améliorer le sort des masses, et appela leur attention sur le danger de la loi des pauvres; des prq)i)sitions de réformes furent faites à diverses époques, et notamment en 1817 par M. Samuel Withbread, en 1821 par M. J. Scarletl, savant jurisconsulte; mais ce ne fut qu'en 1834 que le parlement se décida à modifier la législation, après une enquête célèbre qui confirma la plupart des vérités que Malthus avait proclamées.
Ce dut ^e une ^*ande joie pour l'illustre écommiiste que
de voir les pouvoirs publics de son pays s'inspirer de celle de ses opinions qui lui avait valu le plus de violentes attaqua.
Halthus était alors dans sa soixante-septième année , et jouissait en apparence d'une très-bonne sanlé.Mais vers le milieu de décembre 1 834, comme il arrivait de Londres à Bath, pour passer les fêtes de Noël avec ses enfants , dans la maison de M. Eckersalt, son beau-père, il se sentit indisposé ; une maladie du cœur se déclara, et il mourut le 29 du même mois.
Halthus avait été élu associé de TAcadémie des sciences morales et politiques, aussitôt après la reconstitution de cette académie en 1833. Il fat un des fondateurs du Politkal economy club et un de ses membres les plus actifs.
Pour affoiblir Tautorité de Halthus, et le mettre en contradiction avec lui-même, on a cité le nombre de ses enfants^ que Ton porte à onze î D'abord il n'est pas du tout démontré que Halthus ait eu onze filles, comme Ta écrit M. Cherbuliez dans le Journal des Économistes (XXV, p . 1 35, i 850), en racontant que Halthus était venu un soir diez M. de Sismondi, à Genève, suivi de ses onze filles ! 11 doit y avoir erreur de la part de H. Cherbuliez ; car Gh. Comte, dans une notice lue à l'Académie des sciences morales et politiques peu de temps après la mort de Halthus, disait , en 1836, que ce dernier laissait un fils et une fille , que sa femme lui survivait. Ch. Comte n*a pas écrit sa biographie sans avoir 4es renseignements exacts; il est probable que les personnes dont parlé H. Cherbuliez étaient de la famille de Halthus sans être ses filles. Hais admettons, par hypothèse, une si nombreuse postérité comme un fait exact. Si Halthus avait assez de moyens d'existence, il n'aurait pas cessé d'être d'accord avec lui-même; et c'est dans lé cas contraire seulement qu'il aurait, lui aussi, manqué de prévoyance, ce qui, en dernière analyse, prou-
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verait contre sa conduite et non pas contre ses idées, qui se seraient peut-être corroborées à cette rude épreuve.
OUVRAGES DE MALTHUS
Le plus céièbi*e ouvrage de Malthus, et celui sur lequel nous devons ici plus particulièrement appefer Tattention, est son Essai SU7' le principe de population.
Cet ouvrage a paru sous le titre suivant :
An esmy on the principle o[ population, as il affecls the future improvment ofsociety, by the rev. T.-R. Malthus. — (Essai sur le pnncipe de population; comment il affecte la future amélioration de la soc/V/e.) Londres, 1798, 1 vol. in-8, anonyme; 2« édit., 1805, 2 vol. ; 4« édit., 1807; 5* édit., 1817 ; 6» édit., Londres, 1826, 2 vol. in-8.
Quatre éditions de la traduction française de cet ouvrage ont été successivement publiées sous des titres un peu différents :
1* Essai sur le principe de population y ou recherches sur IHnftuetice de ce principe sur le horreur de Vespèce humaine dans les temps anciens et modernes, suivi des moyens propres à adoucir les maux dont ce même principe est la cause, et du tableau des espérances que Von peut concevoir à ce sujet. Traduit de l'anglais par P. Prévost, professeur de physique à Genève. Genève et Pai:is, J. J. Paschoud, 1809, 3 vol. in-8 ;
2* Recherche sur le principe de population, ou exposé des effets passés et présents de V action de cette cause sur te bonheur du genre humain; suivi de quelques recherches relatives à respérance de guérir ou d'adoucir les maux qu'elle entraîne. Traduit de Panglais sur la 5* édition, par P. Prévost et Guill. Prévost; seconde édition française. Genève et Paris, Paschoud, 1824, 4voLin-8.
Cette édition était revue et augmentée d'après la 5* édition originale publiée en 1817 par Tauteur ;
3* Essai sur le principe de population, par Malthus. Traduit
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de Tanglais par MM. Pierre et Guillaume Prévost (de Genève), précédé d'une introduction par P. Rossi, et d'une notice sur la vie et les ouvrages de Fauteur, par Charles Comte, avec les notes des traducteurs et de nouvelles notes par M. Joseph Gamier. Paris, Guillaumin, 1845, 1 vol, gr. in-8, formant le septième volume de la Collection des Principaux Économistes:
4" Le même. 2* édit., 4S52, augmentée d'un avanV-propos, par H. Joseph Gamier, touchant les injustes reproches adressés à Malthus, sur son passage te plus critiqué, sur les monstruosités dont il n*est pas solidaire ( Marcus, etc. ) ; sur les remèdes proposés contre Texcès de population par les écoles socialistes ; sur les appréciations de MM. Blanqui, Villeneuve-Bargeraônt , Carey, Frédéric Bastiat.
L'Essai est divisé en cinq livres. Dans les deux premiers, l'auteur expose comment ont agi les obstacles qpi ont empêché l accroissement delà population chez les peuples anciens et modernes. Cette première partie de son ouvrage ^st yn excellent travail de statistique et d'histoire ; Malthus y est remarquable par retendue de ses vues, par la facilité avec laquelle il discute les documents numériques qu'il a à sa disposition, par la clarté des conséquences qu'il en déduit^ par la portée des problèmes qu'il pose aux stalisticicns modernes, et par la nouveauté des aperçus qu'H ouvre aux historiens.
Dans la troisième il examine, au point de \ne dfe leur influence sur le principe de population, les diverses théories sociales proposées de son temps, et analogues à celles que nous avons vues surgir depuis, ainsi que divers systèmes économiques touchant ragricullure et le commerce des grains. Dans la quatrième, il expose son opinion sur la Contrainte morale, la Charité, la Taxe des pauvres ; il analyse et combat divers plans pour améliorer le sort de ces derniers. Dans un Appendice, il résume ses idées, réfute de nouvelles objections
'^ NOTICE se» LA VIE ET I^ OUVRAGES DE MALTHUS. 233
et de nouvelles théories, notamment celles du droit des pauvres à être nourris*, et il établit que la doctrine de la Contrainte morale, loin de contredire les lois de la nature, tend à obtenir une population saine et vigourense, et un accroissement qui n'entraîne pas le vice et la misère.
Il est impossible de ne pas recourir à Touvrage de Malthus lorsqu'on veut étudier sérieusement les principaux éléments de solution pour les nombreuses questions auxquelles donnent lieu le principe de population et le vaste problème de la misère, ou, ce qui revient au môme, le problème de Tamélioration physique et morale de la classe de citoyens la plus nombreuse et la plus pauvre. Or c*est ce qu'ont négligé de faire jusqu'ici, nous ne craignons pas de le dire, la plupart de ceux qui ont abordé ces sujets délicats dans la presse, à la tribune, dans la chaire évangélique ou dans l'administration î
Malthus a encore publié :
Des Principes d'économie politique, considérés sous le rap^ port de leur application pratique (The pnnciples of political economy, etc.). Londres, 1820, 1 vol. hi-8 (Une 2* édition augmentée a été publiée en 1826, en 2 vol. in-8, avec une notice sur l'auteur, par M. le d' Otter, évéqne de Chichester.— Cet ouvrage a été traduit en français par M. Gonstancio. Paris, Aillaud, 1820, 2 vol. in-8. Cette traduction, revue et corrigée par M. Monjean, forme le VIlï* vol. de la Collection des Principaux Économistes);
Les Dé^nitions en économie politique (Définition m political economy). Londres, 1827. 1 vol. in-8 ( Cet ouvrage a été traduit par M. Fonteyraud et a été hiséré dans le VllI* vol. de la CoHec- Uon des Principaux Êcoftomistes) ;
Plusieurs brochures, à diverses époques, sur difTérents sujet» d'économie politique : la circulation, les causes de la hausse du prix des vivres , les lois des pauvres , les lois-céréales, 1« nature de la rente, le Collège des Indes orientales ;
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DtTers drtides dans la t^tme (T Edimbourg, le Quarteiy Review, lea Transactions de la Société de littérature i des consentions générées sur le principe de population dans le Supplément de l* Encyclopédie britannique.
^oncE SUR godwin, im des premiers et des principaux
CONTRADICTEURS DE MALTHUS
William GODWIN , né à Wisbeach (Gomté de Cambridge) le 5 mars i75&, est mort le 7 avril 1836. Fils et petit-fils de ministres presbytériens, il fut d'abord élevé dans les principes de Calvin, qu'il abandonna de bonne heure pour se fair9 déiste pur. De 1778 à 1785, il fut ministre d'une congrégation non conformiste aux environs de Londres; mais, la hardiesse de ses opinions ayant déplu à ses cosectaires, il donna sa démission, et vint à Londres pour suivre la carrière litt^ire.
Admis dans quelques cercles où brillaient Fox, Sheridan et d'autres cbe& de rq)position, il s'occupa de politique, et Ait conduit, par la nature de son esprit, à fixer les études sur l'organisation des sociétés, la forme des gouvernements ei les réformes sociales. Les événements de la Révdution française vinrent donner une nouvelle animation aux discussions politiques , et c'est sous cette impulsion que Godwin acheva et publia son célèbre ouvrage sur la Justice politique, dont la première édition parut en 1793. Ce livre fit une grande sensation ; il était écrit ayec une grande verve
236 W PRIKCIPE DE POPCLÀTIOn.
et cette fiévreuse passion qui fut un des traits saillants de son talent et de son caractère. L'organisation de la société y élait vivement attaquée, et ses propositions offraient un assez singulier mélange d*audace et de raison.
Aia<;i Godwin prêchait des réformes politiques et sociales très-radicales, et entendait néanmoins qu'elles fussent opérées sans secousses, sans révolutions; car les révolutions, disait-il, entraînent des maux incalculables, détruisent les libertés publiques , manquent presque toutes leur but et retardent les réformes. D'autre part, il professait déjà plusieurs de ces théories aventureuses et erronnées que nous avons vues se reproduire de nos jours, et qui ont reçu la dénomination de Socialisme. Il attaquait le mariage comme une institution absurde et immorale.
En résumé, Godwin attribuait le mal moral et les maux du genre humain aux vices des gouvernements, et il essayait de constnnre un système d'égalité ou plutôt de communauté dans lequel les riches étaient considérés comme de simples administrateurs du bien d'autrui, et toute jouissance qu'ils se donnaient à l'exclusion de quelqu'un des membres de la société comme une injustice.
L'an d'après , Godwin publia un autre livre, d'un genre tout différent, et qui eut également beaucoup de succès; nous voulons parler de Caleb Williafriy œuvre remarquable d'imagination, sans amour, et où se reproduisaient sous une autre forme les sentiments de hi Justice politique, " Ce sujet fut transporté sur la scène en Angleterre et en Frapce, et on cite encore la vive impression produite par Talma (1797) dans le rôle de Falkland d'une pièce de Laya.
Dans cette même année (1 794) Godwin eut encore \m autre succès dans le monde politique; il parvint à foire acquitter Home Tooke et ses amis, fondateurs de la Société consiitu-
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tionnelley par un mémoire dans lequel il réfutait habilement Tacte d'accusation. Ce fut 1 apogée de ses succès littéraires : Godwîn avait alors trente-huit ans.
Le reste de sa longue carrière a été consacré à la production d'un grand nwnbre d'écrits de politique, d'imagination, d'histoire, de brograpliie, d'économie sodale, parmi lesquels nous devons citer ici V Investigateur {Inquirer) , série d'essais dans lesquels il développa, en 4797, les doctrines de ses recherche sur la Justice politique^ et dont la lecture inspii-a à Malthus son célèbre Essai sur le principe de population (la première édition parut en 1798), livre qui provoqua pins tard les Recherches sur la population, dans lesquelles Gotiwin cherchait à réfuter Malthus.
Au commencement de i797, Godwin épousa miss Maria Wollstonecraft, alors célèbre dans le monde des letti'es par la hardiesse de ses écrits, par ses aventures, et qui avait, comme lui, médit du mariage. Miss Wollstonecraft mourut dans le mois de septembre de la même année. Godwin , qui avait pour elle une grande affection, publia (1798) ses Œuvres posthumes f précédées d'une histoire de sa vie *.
* Miss Wollstonecraft s'était fait connaître par de nombreux écrits liltératres, religieux et politiques : sur Téducation, dont elle avait d'abord fait sa carrière ; sur la ftévolution française, qui Tavait ^tliousiasmée; et sur les ft^mmes, dont elle défendit chaleu— reosenient les drwts. Miss Wollstonecraft prétendait, ainsi que miss Macîuilay, que la femme est appelée par la nature à partager avec rbomme toutes les fonctions que oelùi-ci s*est arrogées exclusivement et abusivement ; que rbomme n'a d'autre supériorité que la force musculaircy et que ce n'est que par lempire tyrannique de l'amour que le sexe féminin est tombé dans l'état de dégradation où iniss Wollstonecraft le voyait. Avant d'épouser Godwin, miss Wollstonecraft avait été trompée par un négociant américain.
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En 1801 Godwin se remaria, et comme bieulôt après, malgré ses succès Kttéraires, il était dans k gêne, il éiabb't une librairie d'éducation dans laquelle il composa, sous le pseudonyme de Baldwin , plusieurs des ouvrages que sa femme vendait. Mais il ne paraît pas que cette entr^ise l'eût emMchi, pas plus que ses publications subséquentes ; car, eu 1 835, le ministère whig le nommait à une place à laquelle était attaché im modiqae traitement, dont il ne jouit pas longtemps. Il mourut en i 83Ç, d'un catarrhe ^pidémique qui régnait aloi^, à Fâge de quatre-vingts ans.
OUVRAGES DE GODV^IN
Inquiry conceming political justice and Us influence on mo* rais and happiness. — (RechercJies sur la justice politique et son influence sur les mœurs et le bonheur.) Londres, 17^5, 2 vol. in-S;^" édition en 1798.
Ce livre est apprécié plus haut, p. 236 (V. à la table des matières, Godwin). L'auteur a développé les mêmes doctrines politico-écono* mieo-sociatistes dans l'ouvrage suivant :
Inquirer (hlnvestigateur) , 1897, 1 vol, in-8; 1825, 1 voi. in-12.
Série d'essaisi ou dissertations sur différents sujets. C'est à un de ses essais sur Vavarice et la prodigalité que r^ondait Malthus dans la première édition de son ouvrage sur la population. (F. p* 232.)
Recherches iur la population et sur la faculté d' accroisse^ ment de Vespèce humuine^ contenant une réfutation des doctrines de Th, Malthus sur cette matière, par M. William Godet elle avait attenté deux fois k sa vie. Elle s'était liée k Paris avec plusieurs Girondins. C'était, disent ceux qui Tont connue, une fenmie remarquable, joignant k ime figure agréable de belles hcultes et de rares qualités de cœur;
KOTICE SUR GODWIN. 259
win, traduit de Tanglais, par F. S. Gonstancio, D. M., etc. Parts, Âilkud, 1821/2 Yol. m-8.
L'auteur a pai'tagé son ouvrage en six livres, traitant : de l'accroissement de l'espèce humaine dans les divers pays ; des bornes de la faculté d'accroissemrat ; des causes qui entravent ou font décroître la population ; delà population aux États-Unis; des moyens que la terre fournit pour la subsistance de l'homme et des principes de morale et de politique ressortant de la théorie de Malthus. Le premier vdume contient en outre une dissertation de M. David Boothy aux instances et aux idées duquel Godwin doit (il le dit luimême) d'avoir publié ce livre.
Les autres principaux ouvrages de Godwin sont : VU de C^mccr (1823)r 2 vol. in-S ; — V Histoire de la république d'Angleterre jusqu'à la restauration de Charles 11 (1824 à 1828), 4 vol. in>8 (Le quatrième volume est entièrement consacré à Gromwell, dont Godwin a fait une étude particulière); — Pensées sur rhomme, sa nature, ses productions et découvertes, 1 vol. in-8; — Essai sur les sépultures (1808), in-8; — Vies des néovmanciens (1854), 1 vol. in-8 ; — les romans : Caleb William (1795), traduit par Germain Garnierj Saint-Léon, Fleetwood (1805), MandevilU (1817), Cloudeslay (1850), Deloraine^ etc«
NOTE HISTORIQUE SUR LES OPLNIOXS ÉMISES, AVANT MALTHUS, SUR LE PRINCIPE DE POPULATION.
Montesquieu exposait, daiis Y Esprit des lois^, que la population est eu raison des produits dont elle peut dii^poser. Mais on voit dans d autres passages qu^il n'avait pas des idées bien nettes sur ce sujet. (V, phis loin la note Xlll.)
Il dit ailleurs :
« Partout où il se ti-ouve une place où deux pei-sonnes |)euvent vivre commodément, il se fait un mariage. La nature y porte assez , lorsqu'elle n'est point arrêtée par la diiBeulté de la subsistance *. »
Voir encore (p. 39) son opinioïi sur la fécondité des mendiants.
Mirabeau, le père, dans son célèbre et peu intelligible Ami des hommes, ou Traité de la population (1755), avait d'abord écrit que la population était une source de revenu. Plus tard il avouait son erreur et reconnaissait que c'est le revenu qui est la source de la population, et il disait : « La « mesure de la subsistance est la mesure de la population'. »
* Liv. XVIII, chap. x. — La première édition de VEsprit des /msestde 1748.
* Esprit des lois, liv. xxui, cb. 10.
s Tome Vill, p. 84, in-lî, 1762.
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Les autres Phtsiociutes ayai^t assez neltement entrevu le principe de population j mais aucun d*eux ne la démontré à fond. — QoESKATa dit : uQu^on soit moins attentif à Taugmentatirni de la popidation qu'à Taccroissem^U des revenus ' . »
Smith écrivait en 1775 :
« Naturellement, toutes les espèces animales multiplient à proportion de leurs moyens de subsistance» et aucmie espèce ne peut jamais multiplier au .delà. Mais, dans les sociétés civilisées, ce n'est que parmi les classes inférieures du peuple que la disette de subsistances peut mettre des boiiies à la propagation de l'espèce humaine; et cela ne peut arriver que d une seule manière : en détruisant une grande partie des enfants que produisent les mariages féconds de ces classes du peuple *.
<( La demande d'hommes règle nécessairement la production des hommes, comme fait la demande à l'égard de toute autre marchandise ; elle en hâte la production quand celle-ci marche lentement , et l'arrête quand elle va ti'op vile. C'est cette demande qui règle et détermine fétat où est la propagation des hommes dans tous les différaits pays du monde , dans l'Amérique septentrionale, en Europe et à la Chine; qui la fait marcher d'un pas si rapide dans la première de ces contrées, qui lui donne dans l'autre une marche lente et graduelle, et qui la rend tout à fait stationnaire dans la troisième 5. »
« Dans la lùajeure partie de TEurope, il faut au uKÛns, à ce qu'on prétend, cinq cents ans pour doubler le nombre des habitants, tandis que, dans plusieurs de nos colonies de l'Amérique
* XXV* Maxime. (Collection des Principaux Ëconomisles. Vax-
SIOCRATES, p. 101).
* Richesse des nations, liv. I, chap. vui, édition Guillaumin, p. 109.
5^ Ib., p. 111.
septentrionale, il double, dit-on, en vingt ou vingt-dnq ans '. > < Les pays ne se peuplent pas en proportion du nombre que leur produit peut vêtir et loger, mais en raison du nombre que ce produit peut nourrir. Quand la nourriture ne manque pas, il est aisé de trouver les choses nécessaires pour se vêtir et se loger; mais on peut avoir celles-ei en abondance et éprouver souvent de grandes difficultés à se procurer la nourriture*. »
Herrenschwand disait aussi :
f La procréation de Tespèce humaine parsut être sans bor* nés ; sa nourriture, au contraire, a des limites. Tant que la procréation n'a pas atteint les limites de la nourriture, Tespèce humaine est susceptible de multiplication *. »
Ortes émettait, à la fin du siècle dernier, les propositions suivantes :
« La population se maintient, augmente ou diminue toujours proportionnellement et en conséquence des richesses maintenues, augmentées ou diminuées avant; mais jamais la population ne précède les richesses. »
« Les générations des hommes sont limitées par les hommes, celles des brutes par la force *. »
L'écrivain italien entend par population la population effective , et non les naissances , qui peuvent très-bien précéder les l'ichesses , sauf à être neutralisées par la mort.
DuGALD Stewart, quclqucs années avant la première publication de Malthus, posait ainsi le problème :
* Hichesse des nations, liv. I, eh. xi, p. 209. « îbid., W vol., liv. III, clu iv,p. 513.
* Discours sur la populatioUf Londres, 4786, cité par J. B. Say (Cours complet, 4* partie, chap. I).
* Riflessioni sulla populations»,, Venise, 1790.
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a Un peuple ne peut pas plus s'empêcher de peupler qu'un aii)re de pousser. Mais, pour vivre, il faut se nourrir; et, comme tout accroissement a un terme, c'est là que la population s'arrête.... C'est une maladie politique accompagnée de beaucoup de misères.... J'avoue que je ne connais point de remèdes à ce mal *. »
Arthur Young, qui voyageait en France pendant les années 1787-90, disait:
c Le soin de multiplier la population ne doit pas fixer un seul instant l'attention des gouvernements. Si elle est oisive ou si elle excède le nombre des hommes qui peut trouver de l'emploi, c'est nniltiplier la misère, la maladie et le crime. La population ne devient utile que par Femploi. Trouvez cet erapbi, et elle se multipliera d'elle-même *. »
J. B. Say, dans son Traité publié en 1803 (alors qu'il ne connaissait pas encore le travail de Malthus, dont la deuxième édition paraissait cette même année), développe cette propositicm , que « la population d'un pays se proportionne à ses produits. » Et il ajoute : « C'est ime vérité reconnue par la plupart des auteurs qui ont écrit sur l'économie politique , cpielque variées que soient leurs opim'ons sur presque tout le reste. » Suit une note, dans laquelle il dit : « Voyez Steuart, de V Économie politique y liv. I, ch. iv; — Montesquieu, Esprit des fois, liv. XVIII, ch. x, et liv. XXIH, ch. x; — Buffon, édit. de Bernard, IV vol., p. 266 ; — Forbonnais, Principes et Observations, p. 39, 45; — Hume, Essais, II* partie, essai ii; — Poivre, le volume de ses œuvres, p. 145, 146;
* Éléments de la philosophie de Vespnt humain ^ tome I, p. 208 de redit, angl., in-4% 1792.
* Tome II, p. 102 de Tédit. angl., cit. de J. B. Say (CourSy VI* partie, dj. vi).
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— Coiidillac, le Commerce et le GouvernemetU, part. I, fh. XXIV et xxv; — le comte Verri, Réflexions sur V économie poUêiqmy di. xxi; — Mirabeau, Ami des hommes, tome I, p. 40; — Raynal, Histoire 4e rétablissement,..., liv. XI, § 25; - Chaslellux, de te Félicité publique, tome II, p. 205;
— Necker, Administration des finances, ch. ix, et ses notes sur réloge de Colbwt ; — Condorcet, Notes sur Voltaire, édit. de Kell, tome XLV, p. 60 ; — Smith, Richesse des nations, liv. I, ch. VIII et xi; — Garnier, Abrégé élémentaire, part. I, ch. III, et dans sa préfaee de sa traduction de Smith;
— Canard, Principes d*éamomie politique, p. 155. i Maltlms est omis, ce qui prouve notre assertion ci-dessus , con* firmée par une note de J. B. Say lui-même *.
« Ce fut Malthus, dit Mac Culloch^, qui, sans avoir aucun droit à réclamer cette découverte, que la population taid à se maintenir dans la Umite des moy«ns de subsistance ou à la dépasser, fut certainemeot le premier à établir ce principe par une large induction tirée des ïaits et à indiquer quelcpiesuns de ses effets les plus importants.
« Les recherches de cet économiste ont démontré que tout accroissement dans le chiffre de la population, qui n*est point précédé ou accompagné d'un accroissement correspondant dans les moyens de subsistance, ne peut engendrer que la misère ou un accroissement dans la mortalité; que la difRculté ne consiste jamais à mettre au monde des êtres humains, mais à les nourrir, à les vêtir et à les élever lorsqu'ils sont nés; qu*en tout lieu Tespèce humaine s'accroît, tant que h multiplication n*est pas arrêtée par la difficuilé de pourvoir à sa subsistance et parla pauvreté d'une portion de la société; et que, consé-
» Cours complet, part. VI, cb. ii.
« Principes d* économie politique, 4* édit., ch. vui.
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quemment , au lieu de chercher à fortifiçr le principe d*accroissement, on doit plutôt s'eflbrcer de limiter les principes qui le limitent et le règlent. »
L'asserUon du principe de population, qui est un principe de sens commun, a donc été faite par plusieurs écrivains antérieurs à Malthus. Divers faits sur lesquels il s'est appuyé ont été (Aservés dans h plus haute antiquité, puisque les philosophes grecs (voy. p. 496) ont été conduits à rechercher les moyens de prévenir les effets du développement de la population. De tout temps, sans doute, il y a eu aussi des pères de famille prévoyants et prudents. Mais Malthus a , en définitiTe , constaté ces faits et ces principes d'une manière plus générale et plus scientifique , et c'est à lui que revient l'honneur de la découverte du principe de population; car la découverte d'une vérité n'appartient pas tant à celui qui l'entrevoit qu à celui qui la démontre et la vulgarise. Ce qui est nouveau dans le livre de Malthus, « c'est d'avoir , comme le dit Et. Dumont, fait du principe de population une application raisonnée et conséquente , d'en avoir tiré la solution de plusieurs problèmes historiques , d'avoir parcouru l'Europe ce principe à la main, et d'avoir montré qu'on ne saurait lutter contre lui sans produire de grands dérangements dans l'ordre social ^ »
J. B. Say faisait remarquer * que Malthus avait confirmé, par de savantes recherches, des principes qui n'ont été contestés et vivement attaqués que depuis qu'ils ont été mis hors de doute, et il ajoutait : < Ce qui n'étonnera, au surplus, que les persoimes qui ne connaissent pas le cœur iiumain. »
Au reste, il faut le constater, leuom de Malthus est rcsîé attaché â la doctrine économique delà population, sans que Malthus ail eu la moindre prétention à avoir fait une découverte.
< Œuvres de Bentham, tome II, p. 505.
« Cours complet, part. VI, 1829.
lY
partie da Traité de la volonté et des Éléments d'Héo
logie(\%\%Y James Miix. Principes d^ économie politique (1824), 2* édition. MAc-CuLtôGH. Principes d'économie politique, 1" édition (1825),
SisMONDi. Nouveaux principes d'économie poitïfçMe^(1829). DocHATEL. De la charité,..,, ou Considérations d'économie po^
lUique, sur la bienfaisance et la charité (1829). Ghalmers (Th.) On political economy in connexion with the moral State and moral prospect ofsociety (1 832), Glasgow. DuKOYER. Mémoires sur quelques-unes des principales questions
que la Révolution de juillet a fait naître (1855).
* Nous indiquons les premières éditions, pour conserver Tordre chronologique.
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Bossi. Cours d* économie politique (1840), !•' vol., et Introduc^ tion (1845) à Touvrage de Malthus, dans la Collection des Principaux économistes,
Thobnton. Over population and its remdy, Londres (1846), m-8.
J. Stoart-Mill. Principes d'économie politique (1848).
MoLiNARi. Cours d'économie politique 1 1*' vol. (1855).
DopuTNODB. Études sur la population et la charité, dans le /. des Êcon,, octobre 1854, janvier, juillet, décembre i855.
SUR LES CRITIQUES RÉCENTES DIRIGÉES COÎsTRE U DOCTRINE DE MALTIÎUS.
La doctrine de Hallhiis a été attaquée dans ces dernières années sous divers points de Tue, que nous avons réfutés dans cet écrit.
Bien que la critique des socialistes, qui ont toujours afTecté de parler avec un souverain mépris de l'illustre auteur de V Essai sur leprincipe de population ^ mépris risible t[uand on considère les pauvretés qu'ils ont mises avant (V. chap. XI), ait produit des confusions et des illusions déplorables dans les esprits, elle n'a pas scientifiquement ébranlé la doctrine de Malthus.
Les théories de HM. Doubleday et Loudon sont sans portée (V. p. 44 et 190).
Les jugements de quelques philanthropes et des deux historiens de l'Économie politique sont superficiels et complètement erronés à beaucoup d'égards.
M. Blanqui, dans son Histoire de V Économie politique^ fuit un tableau complètement inexact des idées de Bfalthus.
« Cette doctrme, dit-il, se présente avec le caractère inflexible de la fatalité... Malihus établit, sans sourciller, comme un fait évident, continuel, nécessaire, que l'espèce humaine ol)éit aveuglément à la loi de multiplication in*
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définie, tandis qae les subsistances qui la fimt vitre m se multiplient pas avec elle dans les mêmes pit^rti^s... ' n arriverait donc un moment où les provisions seraient insuffisantes pour les voyageurs, si ces sinistres correctifs qu'mi a{^IIe les maladies, la misère, la mort, n'interveeaient régulièrement pour rétablir l'équilibre, j»
Il ne nous sanble pas que HalthuS ait établi ce fait de la dilTerenoe dans la progression de la populaticm et des subsistances comme fetal, continuel et nécessaire. Il s*est attaciié, au contraire, à prouver que les hommes, une fois bien convaincus de cette plus grande facilité d'accr(»tre la population que ses subsistances, et bien convaincus surtout da peu d'dïicacité des divers remèdes proposés aux maux provenant de la disproportion du nombre des travailleurs ^ avec les nH)yens de travail et de subsistances, verraient s'opérer en eux une salutaire réaction c<mtre les pr^ugés, tant de l'ordre philanthropique que de Tordre politique, et mettraient en pratique les vertus qu'il censée, pour éviter précisément les sinistres correctifs employés par la nature sur des popuhiions mal renseignées et imprévoyantes. H. Blanqui est bien plus dans le vrai quand il dit (p. 162, contradictoirement avec ce qui précède) : « La doctrine de Maltbus n'en aura pas moins le mérite d'avoir appelé l'attention des gouvernements, aussi bien que celle des citoyens, sur le danger des unions imprévoyantes et des secours &ans discernement... Les hommes prudents ont apris à réfléchir sur les cornéquences du mariage, et cet acte solennel de la vie a cessé d'être considéré aussi légèrementrqu'il l'était avant que Malthus eût fait apprécier l'immense responsabilité qu'il impose, »
C'est dans ce dernier sens que M. Blanqui appréciait Malthus dans le premier de ses écrits économiques (Précis élémentaire , 1826^ Introduction). Plus tard il a parlé de
Î50 DB PRiifcapB m population.
Maltfaus, d'après Godwin, en diverses circcmstances et particulièrement dans une note ( i843 ) du liv. I", chap. vin, de Smilh, contenant des inexactitudes et des confusions con- Iradictoires arec la citation qui précède, iBt qu il serait inutile de relever ici après tout ce que nous avons dit.
M. de Villenedve-Bargemont critique aussi ce qu'il appelle Texagérs^tion repoussante de quelques assertions de Makhus, et accuse son ouvrage d'avoir a contribué à fonder cette école d'économistes qui ont érigé en principe philanthropique l'inflexibilité, l'insensibilité, et scmt devenus an quelque sorte inhumains, à force de vouloir préserver l'humanité des erreurs de la charité dirétienne. » H^ de Villeneuve ne précisant pas les assortions qu'il trouve exagérées et repoussantes, nous sommes porté à croire que sa pensée se fixait en ce moment sur le Malthus de conv^tion plutôt que sur le véritaWe Malthus, On remarque ensuite que M. de Villeneuve n'accuse pas l'auteur de Y Essai sur le principe de population d'inflexibilité, d'insensibilité et d'inhumanité; mais qu'il adi*esse un reproche à ceux qui ont exagéré ses doctrines , et qui ne sont ni assez nombreux ni assez distingués pour former école. On remarquera, en outre, que Malthus ne s'est pas tant préoccupé des dangers de la charité chrétienne que des dangers de la charité légale et officielle, ce qui est bi^ différent Au reste, M. de Villeneuve s'avoue, un peu plus loin, complètement malthusien, et tellement, qu'il revendique la doctrine de la Contrainte morale pour le catholicisme en général, et pour saint Paul, apôtre, en particulier. (F. p. 88.)
C'est ce même Malthus de convention dont parle vague ment et comme par ouï-dire M . de Gérando dans le passage suivant :
« Esclave d'une idée dominante, Tauteur de l'Essai sur k population s'y abandonne sans réserve; %a combattant des
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exagérations , il se livre à des exagérations contraires : à des vérités utiles se mêlent des aperçus qui ne sont que spéciaux, et, pour vouloir en tirer des applications absolues, il en fausse les conséquences*. »
Personne n'a été moins exagéré, moins tranchant, moins absolu que Malthus. Cela ne se démontre pas ; cela se lit dam tous ses livres.
M. de Gérando oppose, autre part*, à la théorie de Malthus ce fait : que la population de la Bohême a triplé en soixantedix ans, qu'elle s'est élevée de 1 ,361 ,000 âmes à 4,040,000 dans rintei'valle del762 àl835, et que jamais ses habitants n'auraient joui d'une plus grande aisance.
Admettons que les habit^uits de la Bohême n'aient jamais joui d'uue plus grande aisance que depuis qu^ils sont trois fois plus nombreux ; que cela soit vrai en moyenne nationale (v. p. 53), et même que cda soit vrai dans chaque classe de la population en paiticuUer : peut-on en conclvire, de ce fait que la population d'un pays a doublé en 46 ans sans inconvénient, qu'elle pourrait doubler de nouveau plusieurs fois , et en moitié moins de temps, toujours, avec le même avantage? peut-on en conclure que la fécondité de son sol ou ses importations en subsistances suivent la même proportion? 11 peut se faire qu'à un instant donné ia population fasse défaut dans un pays donné : peut-on en conclure qu'elle fera encore défaut après une forte augmentation, et ainsi de suite?
M. Mac Gulloch est un des défenseurs de la doctrine de Malthus; mais je trouve aussi qu'il a dirigé contre elle, dans une de ses préfaces, une critique imméritée, que je relève dans l'intérêt de la vérité scientifique.
* De Gérando, de la Bienfaisance publique, iotrod., p. 25^ « Ibid., 1. 1, p. 204.
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(( Le principe de Taecroissement de la population, tel qu'il a été développé par M. Malthus, et plus récemment par le docteur Chaîmers, semblait former un insurmontable obstacle à toute amélioration durable dans la condition de k société, et condamner la majorité de Feqpèce humaine à un état voisin de la misère. Hais de nouvelles recherches ont montré que les déductions tirées de ce principe, par les autorités que nous venons de citer et d'autres encore, sont contredites par la phis ample expérience ; que Faocroissement trop rapide de la population est presque toujours prévenu par Finfluence des principes que cet accroissement met en activité; ^e d'immenses progrès se sont accomplis dans la condition du peupk de presque tous les pays, particulièrement de ceux daîis lesquels la population s'est accrue, le plus rapidement, et quenonseulement le principe de Faccroissement de la population n'est pas ^memi de l'amélioration sociale, mais encore que nous lui devons la plus gr^e partie de notre bien-être et de nos jouissances, et le progrès continu des arts et de l'industrie*. »
Ce passage est un peu en eonti*adiclion avec cdui que nous avons cité plus haut (p, 244 ).
Nous avons déjà fait observer (p. 244) que,, si MâlBius ne fait pas ressortir le rôle du principe de population comme stimulant du progrès, il ne Fa pas combattu. Nous venons de remarquer, après avoir cité M. Blanqui, que Malthus n'a pas dit que le principe de Faccroissement de la population forme un obstacle inabordable à toute amélioration durable dans la condition de la société, et condamne la majorité de l'espèce à la misère. Il a dit tout le contraire ! — Au reste, il est à remarquer que M. Mac CuUoch n'affirme pas positivement.
Contrairement à Fassertion de M . Mac CuUoch, il nous parait
» Mac Culloch, Principes d'éc, poL^ préface de la 5' édition.
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que rexpérience de tous les pays et de tous les temps montre raction des obstacles répressifs pour une large [)art conmie effet deraccroissement trop rapide de la population. D ailleui^, si cet accrwssement trop rapide était presque toujours prévenu par l'influence des principes que cette accroissement met en activité, la question serait presque résolue; l'énergie du principe de population seserail toujours servie et se servirait presque de remède à elle-même. Tout conseil de prudence serait inutile, et Malthus ne nous aurait rien appris de nouveau. Évidemment M, Mac Culloch, discutant ici avec M. Senior sur l'abus qu'on peut faire des principes généraux, dépasse le but, au point de se contredire avec ce qui précède (p . 244) . Sans doute d'énormes progrès se sont accomplis ; sans doute l'augmentation de la population a été un des éléments de ce progrès ; mais ce n'est pas le seul, et cela ne s'est pas passé particulièrement dans les |iays où la populaliou s'est accrue le plus rapidement, mais dans ceux où elle s'est accrue le plus en proportion des moyens do subsistance du sol et du capital disponible.
M. Mac Culloch, nous le répétons, nous semUe avoir ajouté quelque chose d'important à l'exposé du principe de population, en faisant ressortir Faction de ce principe comme stimulant ; mais cette addition ne contredit en rien les idées de Malthus^ qui, nous le répétons, n'a jamais dit ni cru que le principe de population fût un obstacle insurmontable à tout progrès. Le sentiment contraire se retrouve maintes fois dans son livre.
« C'est méconnaître entièrement mes principes que de m'envisager comme un ennemi de la population. Les ennemis que je combats sont le vice et la misère. C'est pour diminuer l'influence de ces redoutables adversaires que je propose d'établir entre la population et la nourriture un rapport qui lui
donne moins de prises Un fermier doit désirer que le
nombre de ses moutons s^accroisse; mais on ne pourrait pas envisager, comme un ennemi de Taccroissement des troupeaux celui qui fait sentir aux fermiers que c'est une entreprise vaine et contraire à leurs intérêts que de prétendre augmenter le nombre de leurs bestiaux avant d'avoir mis leurs terres en état de les nourrir.
n Mes raisonnements sont précisément de même nature. Je crois que l'intention du Créateur est que la terre se peuple, mais qu'il veut qu'elle se peuple d'une race saine, valeureuse et heureuse, non d'une race souffrante, vicieuse et misérable* »
Il y a donc évidemment inadvertance entre les deux citations que nous faisons de M. Mac CuUoch. Dans l'une, il montre la nécessité de développer les moyens préventifs; dans l'autre, il semble dire qu'il est inutile de s'en préoccuper.
M. Mac Culloch, comme le font Bastiat (p. 61), M. Guillard (p. 53), M. Passy (p. 258 ), argumente comme si Malthus if avait pas assez apprécié la présence de l'obstacle que la prudence humaine a apporté dès le passé et apporte effectivement à une multiplication excessive de population^ C'est une question d'apprécialion du plus au moins, qui me paraît très-contestable d'après les faits que nous fournissent l'histoire et la statistique, mais qui n'attaque pas la doctrine au fond. Malthus n'aurait-il pas vu en ce point tout à fait exactement (ce que je ne voudrais pas concéder) que ses conseils et ceux de la science n'en pourraient être que plus efficaces?
Deux écrivains plus récents, que l'économie poUtique revendique à des titres différents, se sont mis en opposition avec
* Essai SU7' le principe de population^ Appendice ou liv. V, di. 1, p. 382 de réd. française dans la ColL des Princip. Ecot'C^ mistes, et liv. IV, ch. i, p. 475.
GAITIQUES CONTRE LA DOCTRINE DE MALTHDS. 255
Halthus, plus dans la forme que dans le £Dnd ; nous vQukyns parler de M. Carey et de M. Bastiat.
Nous avOTis reproduit l'observation principale de H. Carey, tirée de l'augmentation -de richesse, résultant de l'accroissement de population (p. 62^), qui n'infirme en rien le principe de population et ses conséquences. Nous avons également reproduit les apfn-éciations de Bastiat venant fortifier la démonstration de Malthus ; elles sont en désaccord avec sa prétention de le combattre. ( P. 79. )
Comme remarque générale se rapportant à ces deux écrivains, nous dirons qu'ils ont eu le grave tort de s'amioncer comme des adversaires de la doctrine générale de Halthus, qaapà ils n'avaient à faire que des objections (selon nous mal fondées) sur des points importants, mais partiels.
Bastut, par exemple, est d'accord avec Malthus, sauf eu deux points. D'abord, en ce qui touche la Contrainte morale, il ne diffère de Malthus que parœ qu'il attribue à cette force (à la fois obstacle et remède au principe de population) une action dans le passé, que Malthus désire voir s'accroître dans l'avenir. H est vrai qu'il croit avoir découvert un principe plus consolant, celui de la Perfectibihté; mais quand on y regarde de près, on trouve que ce prétendu principe nouveau n'est pas autre que la Prévoyance de Malthus. La seule différence, c'est que Bastiat a peut-être mieux dit que ce dernier.
En second lieu, il a avancé que les moyens d'existence ont tendance à s'accroître plus vite que la population* Si on cherche à se rendre compte comment il est arrivé à cette conclusion, on voit qu'il sous-entend la prévoyance des familles (la contrainte morale de Malthus), qu'il appelle la per* fectibiUté ; et qu'il a simplement retourné la proposition de Malthus sans démontration. Au reste, en Usante dans ses Har-^
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monieSy .ce chapitre évidemment incomplet, on ne se rend pas bien compte si Bastiat a voulu ailirmer positivement le contraire de Halthus, ou bien dire simplement que les moyens d'existence pourraient, à Taide de la prévoyance, ou, comme il la nomme encore , de la limitation préventive, s'accroître plus vite que la population : cas auquel il n'aurait fait que répéter l'assertion de Malthus et de tous ceux qui ont traité la question après lui ' .
Nous avons eu occasion de rapporter, dans le courant de cet écrit, diverses autres critiques dirigées contre certains points de la doctrine de Malthus; par MM. L. Reybaud et Blanqui (p. 41), Bastiat (p. 52), Guillard (p. 53), Carey (p. 62), Villeneuve-Bargemont (p. 88), Proudhon (p. 99), Thiers (p. 105), î.amennais (p. 174), J. S. Mill (p. 177).
Voyez encore, dans la note suivante, la discussion à l'Académie des sciences morales et politique à laqudle a donné lieu notre lecture sur la population , dont ce volume est le développement.
* Le chapitre Popuution, des Harmonies économiqueSf 2* édition, a été composé avec deux ou trois morceaux séparés et des notes éparses de Bastiat, reliées par quelques phrases de M. de Fontenay, Tundeses éditeurs, et que celui-ci aurait dû désigner. La seconde partie, réfutée par la première, n'est pas toujours trèsintelligihle. Le premier des morceaux qui ont servi k former ce chapitre a été publié en 1846, dans le Journal des Économistes^ tome XV, p. 217.
Dans rintroduction des Harmonies , Bastiat s'exprime ainsi : « Disciples de Malthus, philanthropes sincères et calomniés dont le seul tort est de prémunir Thumanité contre une loi fatale , la croyant fatale, j'aurais à vous soumettre une loi plus consolante : toutes choses égales d'ailleurs, la densité croissante de population équivaut à une facilité croissante de production. »
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Nous n'avons pas cru nécessaire de nous arrêter à d'autres opinions et à d'autres critiques. La quantité en est pour ainsi dire innombrable. Elles ont toutes pour cause première rignorance du sujet, des données de la science sur la question et des idées que Malthus a défendues. Un critique littérateur, d'ailleurs homme d'esprit et de raison, ne disait-il pas, il y a peu de jours, dans Y Illustration , en rendant compte du livre de M. Guillard, dont il est parlé p. 53 , que cet auteur mettait à néant « les lois antidivines et antihumaines de Malthus? )> Il ne nous est pas démontré que cet écrivain ne pense au fond comme Halt^us, et que, de plus, il ne pratique la docirine de la prévoyance.
En résiuné, on peut affirmer que les critiques dirigées de nos jours contre Malthus n'ont en rien ébranlé le principe de population, doctrine de sens commun, reconnue par la plupart de ceux qui ont écrit sur l'Économie politique avant Malthus. confirmée par les savantes recherches de ce dernier, éclairée etsoutenue sous diversaspects par J.B. Say, Sismondi, Destutt deTracy, Dunoyer, Rossi, Mill, et généralement adoptée par la plupart des économistes contemporains.
En second lieu, l'expérience n*a cessé de confirmer la justesse des observations de Malthus sur les dangers de la charité légale et de ses conseils sur la pratique de la charité privée.
Troisièmement, enfin, la récente et solennelle discussion soulevée en France sur les prétendus droits à l'assistance et au travail a fait ressortir la grande raison avec laquelle Malthus discutait, il y a cinquante ans, ce grave sujet. (F. plus loin note XII.)
OBSERVATIONS SUR LE PRINQPE DE POPULATION AU SEÎN DE I/AGADÉfiQE BES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES.
FAR MM. PASST, fiONOTER, YILLERMÉ, QVOOT, LÉON FAUCHËB ET LORD BMOD> GHAM, A PROPOS o'UNE 1 ECTURE DE M. JOSEPH GARKIER. — REMARQUES DE CE DERNIER.
M. Joseph Garnier ayant été admis à lire à F Académie des sciences morales et politiques plusieurs extraits de l'article Population, destiné au Dictionnaire de V économie politique, il s'ensuivit au sein de ce corps savant une discussion à laquelle prirent successivement part MH. Dunoyer, ViUermé, Guizot, Ijéon Faucher et lord Brougham.
Voici ces observations, à^BJ^hsle Compte rendu officiel des séances et travaux de V Académie, rédigé par M. Ch. Vergé.
M. Passy:
Je demande à l'Académie la permission de lui soumettre quelques observations à l'occasion du mémoire important dont elle vient d'entendre la lecture. Tout ne me semble pas également vrai dans les opinions que Halthus et l'auteur du mémoire ont adoptées en ce qui touche le principe de popu. lation.
OBSERVATIONS SUR LE PRINCIPE DE POPULATION
Si Malthus a rendu à la société aussi bien qu'à la science un service réel en montrant quels obstacles la tendance des populations à multiplier met à l'amélioration de leur destinée, et combien il est essentiel qu'elles ne croissent pas aussi rapidement en quantité que les ressources à leur disposition, il ne m'en paraît pas moins évident qu'il a donné à ses propositions un caractère absolu qu elles ne sauraient comporter. A les prendre telles qu'il les a énoncées, elles conduisent à eondure que les subsistances n'augmentent pas en même proportiiHi que les familles appelées à se les partager, et c'est là, en effet, la pensée qui ressort des deux progressions, l'une arithmétique, l'autre géométrique, qu'il met en regard afin d'indiquer plus clairement la marche des choses. Eh bien c'est cette partie du système de Malthus que je tiens pour erronée et qui , à mon avis , fait tache dans son livre. Je n'ignore pas que bon nombre de passages du livre de Malthus autorisent à penser qu'il n'a voulu parler que de simples tendances et non de faits constamment réalisés; mais c'est là encore un tort, et voici pourquoi. L'humanité apporte avec elle ici-bas des penchants divers, opposés même, et ces penchants, c'est à l'histoire de l'humanité même qu'il faut demander quelle est leur puissance respective. Avec les facultés qui la portent à multiplier, l'humanité possède des facultés intellectuelles et morales qui servent de contre-poids aux premières , qui en contiennent l'activité dans certaines bornes, et tout, dans les questions relatives à la population, consiste à savoir lesquelles de ces facultés l'emportent dans le cours habituel et régulier des faits. Or, sur ce point, nul doute fondé ne saurait s'élever. A partir de l'état sauvage, les sociétés n'ont cessé de croître en nombre, et en même temps d'arracher au sol qui les nourrit des moyens de subsistance d'une abondance assez progressive
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pour que les parts individuelles augmentassent de plus en phis. Prenez l'Angleterre ou la France, par exemple : vous recotuiaîtrez que leurs habitants, bien que beaucoup plus nombreux aujourd'hui qu'à aucune des époques antérieures, ne sont pas seulement mieux vêtus ou mieux logés qu'autrefois, mais aussi mieux et plus amplement nourris ; et ce fait, qui se retrouve dans tous les pays où la civilisation a marché, siHTit pour décider la question.
On dit, pour justifier l'opinion de Malthus, que la progression géométrique qu'il a signalée se réalise dans l'Amérique du Nord. Sans doute, au point de vue de la possibilité physique, il suffirait de moins d'im quart de siècle pour qu'une population donnée vînt à doubler ; mais ce qui se passe aux États-Unis, comparé à ce qui se passe ailleurs, fournit au contraire la preuve que les sociétés humaines savent subordonner leur accroissement numérique à la diversité des circonstances au milieu desquelles elles vivent, et qu'elles ne cèdent aux penchants qui les portent à multiplier qu'autant qu'il n'en résulte pas pour elles diminution de bien-être. Aux États-Unis, les familles ne se développent avec tant de rapidité que parce que les subsistances dont elles ont besoin et les capitaux qui font mouvoir le travail s'amassent plus promptement encore. Du jour où les ressources nationales ne pourront plus croître dans la proportion actuelle, elles cesseront d'elles-mêmes, comme l'ont fait les sociétés de TEurope , de multiplier autant, et un temps viendra, fort éloigné sans doute, où la population américaine arrivera à ne pas augmenter plus vite que les autreo. C'est que, quelle que soit la possibilité en fait de multiplication sociale, cette possibilité ne se manifeste que contenue par les conseils de la raison, et de manière à laisser les moyens de subsistance égaler ou devancer dans leur progression le mouvement
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même de la population. S'il n'en avait pas été ainsi dès Forigine, jamais la richesse et la civilisation n'eussent fait un pas, et rhûmanilé tout entière serait demeurée sôus le poids des misères primitives. Hais, loin de là, Taisance générale, fruit des progrès de la raison, s'est accrue graduellement; le nombre des copartageants ne s'est pas élevé dans la même mesure que les ressources à leur disposition, et tout atteste que l'avenir, à cet égard, ne diOérera nullement du
Ces observations n'ont pas pour but de contester ce qu'il y a de bon et de vrai dans le fond des idées de Malthus. Il est certain^ au contraire, que, bien que les populations aient assez de sagesse pour ne pas multiplier de façon à rencontrer les f;ourments graduellemeat accrus de la faim, il serait fort à désirer que les classes les moins éclairées surtout consultassent davantage les conseils de la raison, et ne missent au monde que des ^antsdont le sort fiit mieux assuré. Ce n'est qu'à cette condition que leur destinée deviendra meilleure et qu'elles obtiendront plus ample part des ridiesses qu'elles contribuent à créer ; mais encore le défaut de prévoyance, si regrettable, qu'on est en droit de leur -reprocher, n'agit-il que comme obstacle au n^eux, et non, dans l'ordre général des choses, comme cause d'atlénuation des avantages acquis.
L'Académie voit sous quelles réserves j'accepte les idées cont^ues dans le mémoire si digne d'atlention dont nous avons entendu la lecture.
L'auteur a déployé beaucoup de savoir à l'appui des doctrines qu'il admet ; les recherches auxquelles il s'est livré ont infkiiment de prix, et je n'ai voulu insister que sur un point qui me semble capital, regrettant, au reste, en cette occasion, que noire règlement n'autorise pas l'auteur à répondre verbalement aux objections que j'ai cru devoir élever.
M. DUMOTER :
Je n*ai que quelques mots à dire sur les observations de M. Passy. Je les trouve, en général, fort justes, et je ne voudrais pas risquer de les affaiblir en y insistant.
Il est seulement un point sur lequd je ne suis pas tout à fait d'accord avec mon savant confrère, et j*arimi quelque peine, je Tavoue, à m'associer à la partie de ses remarques qui semble faire consister Touvrage presque entier de Malthus dans ce qu'il a dit de la différence de rapidité sui* vaut laquelle tendraient naturellement à s'accroître la population et les subsistances ; différence telle, que la population s'accroîtrait suivant une progression géométrique^ tandis que les subsistances croîtraient dans une progression arithmétique seulement. Quoique Hàlthus ait beaucoup insisté sur cette observation, eUô n'est ni la seule, ni la plus fondamentale, ni surtout la meilleure de son livre, et ce serait, je crois, mal servir sa mémoire que de faire consister surtout son ouvrage dans ce qu'il a dit à ce sujet, d'autant que, pour mon compte, je trouve, sm* ce point, sa doctrine essentiellement erronée.
D n'est nullement vrai, selon moi, que, naturellement et abstraction faite de toute intervention de l'activité et de la prudence humaines, la population tende à aroître géométriquement, tandis que les subsistances ne tendraient à se multifJier que suivant une progression arithmétique. L'homme n'est certainement pas , des êtres vivants, celui qui tend naturellement à s'accroître avec le plus de rapidité. Il est, au contraire, une multitude d'animaux et de végétaux, surtout dans le nombre de ceux qui sont destinés à l'alimentation, qui, naturellement, tendent à multiplier et à croître beaucoup plus facilement et plus rapidement que lui. J'en pourrais citer mille exemples ; la moindre réflexion suffit
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pour en indirpier. Puis, je parle là des choses laissées à leur impulsion naturelle, et les proportions vont bien autrement changer sitôt que la réflexion, l'activité, l'industrie, la prudence humaine, interviendront. La volonté de Thomme intervenant, les choses destinées à le nourrir tendront à se multiplier phis rapidement encore, et il pourra arriver que, par réflexion et de dessein prémédité, lui-même se multiplie, au contraire, moins rapidement. Il y aura des variétés infinies dans les proportions suivant lesquelles s'accroîtront la population et les subsistances, et je ne sais s'il arrivera jamais qu'elles s'accroissent précisément suivant la loi prétendue observée par Malthus.
Je regretterais donc, dans l'intérêt de l'illustre économiste, qu'on fît de la démonstration de cette loi l'objet fondamental de son travail. Elle y figure, sans doute, et y tient une assez grande place; mais je ne crois pas qu'elle en soit r^ément essentiel. Ce qui constitue la doctrine de Halthus et les progrès qu'il a fait faire à la science économique dans la question si capitale qu'il a traitée, ce sont plutôt ses remarques générales sur les erreurs accréditées en cette matière, sur les vices de la législation destinée à l'accroître, sur les maux qui résultent d'une multiplication de l'espèce trop précipitée, sur la nécessité d'en soumettre l'accroissement à des règles, sur les devoirs que l'homme à cet égard doit nécessairement observer. Voilà les choses vraiment neuves, vraiment essentidles de son livre, et celles qui lui ont donné des droits incontestables à la gratitude de ses contemporains et de la postérité.
M. Passy :
Cet hommage, je le rends aussi pleinement à l'auteur de V Essai sur le principe de population. Personne, plus que moi, ne rend justice au mérite de son, livre ; il a
éteint bien des préjugés anciens et jeté les plus précieuses lumières sur une des jjuestions qu'il importe le plus de bien connaître.
Malthus a eu raison de montrer que Thumanité, si elle ne résistait pas à rentraînement des propensions dont elle est douée, ne pourrait s*élever à un plus haut rang et échapper aux souflrances de Tindigence ; il a eu raison d'avertir les familles pauvres que le trop giand nombre des enfants à qui elles donnent naissance est pour chacune d'entre elles une cause de dénûment et empêche la classe ouvrière d'obtenir les salaires dont le taux croissant pr<>pagcrait dans ses rangs le bien-être qu^dle désire. Sur ces points, pas de dissentiment
Mais ce que je regrette, c est que Malthus ait été jusqu'à donner la progression dont il parle comme l'expression d'une loi du monde social. Vainement cherche-t-on daos son livre la preuve qu'il ne Ta présentée qu'à litre d'explication de la manière dont les choses pourraient se passer s'il n'existait pas d'obstacles à l'usage que les hommes pourraient faire de leurs facultés natives, il y a plus que cela dans son argumentation. Il y a chez lui penchant à croire qu'en effet l'espèce humaine multiplie plus rapidement qu'elle n'augmente ses moyens de nutrition, et que sur sa destinée pèse une sorte de fatalité qui la condamne à vivre éternellement sous le poids de misères ou stationnaircs ou croissantes.
LoHD Brougham fait remarquer que Malthus, en se servant des piogressions arithmétique et géométrique, n'a \-oulu exprimer qu'une tendance.
H. YlLLERMÉ:
Les deux progressions de Malthus n'élaient, à ses yeux, qu'une manière de s'oxpliquor et de traduire plus intelliiji-
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Uement sa pensée; mais au fond il n'a voulu constater qu*une tendance de la population à dépasser les moyens d'existence. Ajoutez que cette tendance peut être combattue par tous les moyens que la prudence et la prévoyance inspi* rent à l'homme, et, en fait, elle est combattue par les progrès de la culture et de Tindustrie.
Je dois ajouter, dit encore M. Villermé, qu'il se produit chaque jour dans le domaine de l'industrie des faits qui, tout en admettant le statu qiw dans le chiffre de la production des fruits de la terre et des animaux destinés à la nourriture de l'homme, en accroissent singuUèrttiient le rendement. Ainsi, par exemple, la meunerie a fait depuis un certain nombre d'amiées des progrès tels, qu'avec la même quantité de grains on obtient aujourd'hui une quantité bien supérieure de substance alimentaire. L'augmentation de la farine, produite par les perfectionnements de la meunerie, est du quart et même du tiers. On comprend les ressources nouvelles qui en résultent pour les populations.
M. Passy :
C'est effectivement dans les progrès de l'intelligence humaine que se rencontre le contre-poids des inconvénients attachés à l'accumulation des populations. Ces progrès déterminent des applications du travail de plus en plus fécondes, et les fruits qu'ils produisent se multiplient suffisamment pour cpie, malgré letu* accroissement en nombre, les hommes en obtiennent des quantités de plus en plus fortes. M. Villermé a cité les perfectionnements delà meunerie ; il serait facile d'en citer bien d'autres qui s'accomplissent successivement. Faire et apphquer des découvertes nouvelles, tirer, grâce à l'extension de ses lumières, un parti sans cesse plus efficace de ses forces et de ses facultés, c'est la destinée de l'homme , et c'est parce que sa constitution
intellectuelle le force à s'éclairer graduellement qu'il avance et surmonte peu à peu tous les obstacles qui s'opposent aux progrès du bien-être qu'il lui est donné de recueillir. Ces obstacles, les ims sont dans les ré^stances que le monde matériel fait à ses œuvres, les autres dans les imperfections mènes de sa nature ; mais les uns et les autres cèdent également à la puissance supérieure qu'il tient de sa raison, et vainement a-t-il multiplié, jusqu'ici les richesses qu'il a créées sont devenues plus abondantes à mesure que les générations successives ont eu à se verser sur le sol occupé. C'est là l'histoire même de la civilisation.
Lord Brougham :
Je ne veux ajouter qu'un mot à ces cxplicatioils, c'est c[ue les idées de Halthus avaient été, en partie du moinâ, exposées avant lui. On demandait un jour à Townsend, qui a écrit au siècle dernier un voyage en Espagne, dont parle souvent Malthus, son opinion sur les idées de ce dernier, relatives à la population : a Je ne puis que les approuver, dit-il ; je les ai écrites avant lui. »
M. Guizot:
Je n'ai aucune objection à élever contre les observations de M. Passy, je les crois en général fondées. Je veux seulement rappeler la place qu'occupe le livre de Malthus dans l'histoire de l'économie pohtique. Son ouvrage a été inspiré, surtout, par la nécessité de combattre une erreur qui avait crédit dans l'opinion publique et même auprès des gouvernements, à savoir, que la population fait la force des États; d'où il résultait qu'on devait encourager indistinctement son accroissanent. C'est contre cette erreur que Malthus a écrit son livre. Il l'a mise en évidence et détruite. Il a été conduit, dans le cours de son travail, à d'autres idées contestables; mais son point de départ a été la lutte contre une idée
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fausse et contre les conséquences fâcheuses qui en découlaient. A ce point de vue, Malthus est entièrement dans le vrai, et il en tire d*excellentes règles de législation politique comme de conduite privée. Ceci ne détruit point d'ailleurs, je le répèle, le mérite des observations de H. Passy; c'est seulement une justice plus complète rendue à Malthus.
H. Léon Faucher :
Les observations quotient de présenter notre honorable viee^président, M. Guizol, ne me semblent ni infirmer ni même contredire Topinion de H. Passy. C'est l'explication plutôt que l'approbation d'une doctrine. M. Guizot a donné la raison historique du livre de Malthus. Ce livre fut motivé en effet et jusqu^à un certain point justifié par les erreurs de l'époque. On croyait alors que la population est dans tous les cas une richesse : et la législation, les gouvernements, ainsi qu'une fausse science, en encourageaient l'accroissement sans mesure, au risque du malaise, de la misère et de la mortaUté qui pouvaient en résulter. Malthus rendit un grand service en démontrant les funestes conséquences d'un tel système. Rien n'est assurément plus moral ni plus sage que les conseils de prévoyance qu'il adresse à ses contemporains. Mais il ne s'en tint pas là, et peignit sous l'aspect le plus désespérant les destinées de l'espèce humaine. A une exagération qui avait fait beaucoup de mal il oppose l'exagération contraire. Malthus l'avoue lui-même quelque part, quand il dit : « Il est probable qu'ayant trouvé l'arc trop courbé dans un sens, je l'ai trop courbé dans l'autre, en vue de le redresser. »
Voilà ce que l'on peut dire pour expUquer l'action à beaucoup d'égards légitime que Malthus a exercée; mais il ne faut pas élever au rang d*axiomes ou de principes les propositions fondamentales que son Kvre renferme.
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L'économie politique est une science d'observation, ou elle n'est rien. Les principes qu'elle proclanie, elle les déduit des faits, dont ils sont l'expression la plus générale et, pour tout diie, la Id. Eh bien, voilà ce qui manque à la doctrine de Malthus. Spn système repose bien moins sur les faits que sur des hypotlièses. Dans quel temps, en effet, et dans quel pays trouverait-on que la population s'accroît dans une proportion géométrique, tandis que la progression arithmétique règle le mouvement des subsistances ? En fait, il n'est pas vrai que l'accroissement de la i)opulation marche plus yiie que celui des subsistances, puisque les hommes sont aujourd'hui beaucoup mieux nourris, mieux vêtus et mieux logés qu'ils ne l'étaient par le passé*.
En tenant compte de la puissance de production, il faut mesurer également celle des obstacles. Si Malthus a voulu parler d'une tendance abstraite, d'un pouvoir de multiplication qui existe dans l'espèce humaine sans se manifester, cela ne niérite pas d'occuper la science. Sil a prétendu saisir dans les faits la tendance qu'il proclame, je dis que les faits sont contre lui. Ce n'est donc pas dans son livre qu'il faut chercher la véritable loi de population, et, sous ce rapport, je me réunis aux observations très-judicieuses que M. Passy a présentées.
REMARQUES DE M. JOSEPH GARNIER (Extrailes du Journal des Econoniisles^ de juin 1853).
Puisque notre savant collaborateur, M. Passy, nous a fait l'honneur de regretter que nous n'ayons pu loi répondre au sein de l'Académie, nous nous autoriserons de sa bieuveil-
* Voir plus haut la réponse faite à M. Mac Culloch, p. 251 .
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laiice pour coBsigncr ici quelques obseryalious à la suite de celles qu'a provoquées la lecture de notre travail.
Nous remarquerons d'abord qu'aucun membre présent à la séance n'a fait la moindre objection à la morale de Malthus, et que, relativement à la prévoyance et à la contrainte morale, H. Passy comme lord Brougham, M. Guizot comme M. Dunoyer, M. Léon Faucher comme M. Villermé, sont parfaitement d'accord avec l'illustre auteur de V Essai sur le principe de population; or c'est là la partie fondamentale de sa doctrine.
En outre, MM. Dimoyer, Passy, Guizot et Léon Faucher ont fait ressortir les progrès que Malthus a fait faire à la science économique, à la législation et à la politique.
Sur tous ces points nous avons l'honneur de nous être trouvé d'accord dans notre article avec chacun des savants académiciens dont nous venons d'écrire les noms.
Mais M. Passy, M. Dunoyer et M. Faucher ont nié l'exactitude des deux premières et célèbres propositions de Malthus, mises, l'une sous forme de progression géométrique, et l'autre sous forme de progression arithmétique. D'abord, s'il était vrai, comme l'ont fait observer lord Brougham et M. Villermé, qu'en se servant de ces progressions Malthus n'ait voulu exprimer qu'une tendance, il n'y aurait plus pour nos honorables contradictems le même sujet de contestation. Or nous croyons, pour notre compte, que lord Brougham et M. YiHermé sont dans le vrai. Tel a été aussi le sentiment de Charles Comte, de Bossi, et d'autres qui ont fait sur Malthus des études spéciales. L'ensemble du Uvre de Malthus nous paraît très-expUcite sur ce point, et nullement autoriser l'assertion de M. Passy, « qu'il y a chez lui un penchant à croire qu'en effet l'espèce humaine multiplie plus rapidement qu'elle n'augmente ses moyens de nutrition, et que sur sa destinée
pèse une sorte de fatalité qui la condamne à vivre éternellement sous le poids de misères ou stationnaires ou croissantes. » Malthus croit qu'il y a tendance dans Tespèce humaine à s'accroître plus facilement que les moyens de subsistance; mais il est très-loin d'admettre la fatalité qui la condamnerait à vivre éternellement sous le poids de misères stationnaires ou croissantes. L*objet principal de son livre est de prévenir les populations de ce danger, et en même temps d'indiquer les moyens de l'éviter pour s'élever à une meilleure conditioa matérielle et morale. (V, plus haut, p. 254.)
Nous croyons, en second Ueu, qu'on peut très-bien défendre la progression géométrique 1:2:4, etc., pardon^ blement tous les 25 ans, comme formule de racax)issement possible d'une population qui a des terres productives à sa disposition, et qui a le bonheur de vivre dans un pays libre. Lorsque Halthus écrivait pour la première fois, on avait déjà observé des localités où la population avait doublé en moins de 25 ans; depuis 1800, l'ensemble de la population de TDnion a quadruplé en 50 ans, ou doublé en 25 ans. Celle de l'Ohio a triplé en 20 ans, de 1820 à 1840, et quadruplé m 30 ans, de 1820 à 1850. Celle de New-York est devenue sept fois plus considérable en 50 ans, de 1790 à 1840, et neuf fois plus considérable en 60 ans, de 1790 à 1850. Or il est prouvé que ces résultats ne peuvent être attribués à Timmigration. — J . B. Say conclut d'ailleurs, d'un calcul bien simf^e sur ce qui peut se passer dans chaque famille, à la possibilité du triplement de la populaticm en vingt ans. -- Si cela est, n'est-il pas permis d'avancer que, lorsqu'une population ne rencontre pas plus d'obstacles que celle des État»- Unis, elle peut doubler tous les vingt-cinq ans ? — « Sans doute, répond M. Passy, qui accepte le fait dans toute sa portée; mais ce qui se passe aux États-Unis, comparé à ce
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qui se pa^se ailleurs, fournit au contraire la preuve que les sociétés humaines savent subordonner leur accroissement numérique à la diversité des circonstances au milieu desquelles eHes vivent, et qu'elles ne cèdent aux penchants qui les porte à multiplier qu'autant qu'il n'en résulte pas pour elles diminution de bien-être. »
Plût à Dieu que M. Passy eût raison I Mais il ne tarde pas à contredire lui-même son assertion à la fin de son raisonnement, quand il admet le défaut de prévoyance des classes les moins éclairées. ^
n nous semble difficile, en effet, de nier que dans le passé et dans le présent les obstacles répressifs n'aient eu, et n'aient dans certains pays, dans^^ertaines localités, une action meurtrière qui dénote bien que l'équilibre s'est établi et s'établit par la suppressicm violente des populations existantes. D y a une Irlande dans le Royaume-Uni, des Flandres en Belgique, des Irlaqdes et des Flandres dans le monde entier, dans les faubourgs de Lille, dans certains quartiers de Paris, de Lyon, de Londres, de Manchester, etc., dans plusieurs professions et dans plusieurs familles des différentes classes de la société. Dans ces divers groupes, dans ces diverses catégories, les obstades répressifs sévissent, ce qui est la preuve palpable que la population y dépasse les moy^os d'existence, et que rim{Nrévoyance a trop d'empire. 11 est bien vrai qu'en dernière analyse les hommes ne dépassent pas les moyens d'existence, et même, comme dit positivement M. Faucher et comme semblent l'admettre MM. Passy et Dunoyer, que l'accroissement de la population marche moins vite que celui des subsistances, puisque les hommes sont aiyourd'hiii beaucoup mieux nourris, mieux vêtus et mieux logés qu'ils ne l'étaient dans le passé. C'est k résultante, c'est la loi du progrès, nous le reconnaissons. Mais ce n'est pas seulement la
résultante qu'il faut considérer; ce qui importe ici, ce sont les circonstances concpmitanles, ce sont les épreuves douloureuses par lesquelles passent les familles des misérables, avant de s'arrêter au nombre qui fait équilibre dans le total général. Que signifient donc ces épidémies d'enfants pauvres, celte brièveté de la vie moyenne, et Tabsence des vieillards dans certaines localités, dans certains quartiers de la même localité, dans certaines professions?
Moins que personne nous ne prétendons nier les progrès . des sociétés et le mieux-être des populations actuelles; ces progrès et ce bien-être sont même un des arguments que nous avons souvent opposés aux jérémiades des socialistes; mais de ce que le progrès a eu lieu dans une certaine mesure, peut-on conclure qu41 n'aurait pas été plus marqué si la prévoyance des populations avait été plus grande; si, pour me servir des expressions de M. Passy lui-même, « les classes les moins éclairées avaient consulté davantage les conseils de la raison et n'eussent mis au monde que des enfants dont le sort eût été mieux assuré, et si le défaut de prévoyance n'avait agi comme obstacle au mieux?» Une pareille assertion nous paraîtrait difficile à soutenir.
Nous ne voudrions pas contester non plus à l'honorable H. Dunoyer que les plantes et les animaux sont encore plus prolifiques que les hommes. Nous serions tenté de lui donner raison, puisqu'il y a des plantes, comme le maïs, qui peuvent fournir jusqu'à deux îniMe graines, et des animaux, comme la carpe, qui peuvent faire des œufs par centaines de mille. Hais cette fécondité n'est pas une garantie suffisante pour l'espèce humaine. En fait, aucun règlement n'empêche les carpes de se multiplier à l'infini, et cependant elles sont relativemejit assez rares. En fait aussi, ni le maïs, ni les plantes, ni les animaux ne sont en abondance à la disposition des
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hommes, qui sont obligés d'obtenir les uns et les autres par la culture, la pêche ou la chasse, c'est-à-dire par l'emploi d'un capital et d'un travail dont les services sont coûteux. La question n'est pas de celles que peuvent discuter des naturalistes; elle est économique!
Que si maintenant nous admettions que les subsistances ont une tendance naturelle, virti^elle, à s'accroître plus vite que le nombre des hommes ou en proportion égale, de quelle utilité seraient les conseils de prévoyance et de sagesse qui constituent, selon MM. Dunoyer et Passy, la partie la plus solide de la doctrine de Maltims? — A rien, ce nous semble. Et cette simple conclusion nous force h reconnaître, ou que nous avons mal compris cette discussion, ou que l'opinion d'hommes aussi éminents, sur ce sujet délicat, ne peut être considérée comme entière dans le peu de lignes que nous venons de reproduire.
DISCUSSION SUR LA QUESTION DE POPULATION AU SHN DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE DE PARIS.
La Société d'économie politique de Paris a pris pour sujet de conversation, dans sa réunion du 10 février 1853, la question de population , ainsi formulée par M. Joseph Gamier, secrétaire perpétuel de la Société :
€ La population a tendance à s'accroître plus rapidement que les moyens de subsistance.
« La non-limitation volontaire et préventive du nombre des enfants est contraire à la morale.
« La théorie de Maïthus est vraie, sinon dans sa formule, au moins dans son sens général.
Pour ne pas tomber dans diverses répétitions, nous ne reproduirons pas ici cette discussion, insérée dans le Journal des Économistes de «lars 1 853 (XXXIV) ; et nous nous bornerons à en donner un court résumé.
M. de Fontenay, ancien élève de Técole polytechnique , tout en rendant, dans cette séance, pleine justice aux intentions philanthropiques et à la morale selon lui admirable de Malthus, a récusé et combattu les formules scientifiques qu'il a posées pour les lois d'accroissement simultané de la production et de la population. —M . Paillottel a partagé le même sentiment.
M. Louis Leclerc, secrétaire de la chambre de commerce de Paris, a émis des doutes sur la légitimité de la prévoyance dans \$ mariage.
M. Boutowski, conseiller au mmistère des finances en Russie, M. du Puyiiode, M. Joseph Garnier, M. Dunojer, membre de l'Institut, ont défendu ^ à divers point de vue.
Ja doctrine de Malthus, et fait ressortir les services rendus par l'auteur de V Essai sur le principe de population.
Voir dans le présent volume, p. 94, la lettre adressée par M. Dunoyer à H. Joseph GarÙier sur la question morale.
A la suite de cette discussion, le Journal des Économistes a publié sur le même sujet une série de lettres adressées à M. Joseph Garnier , alors rédacteur en chef de ce recueil : — une lettre de M. Cherbuliez, professeur d'économie politique à Lausanne, disciple de Malthus, suivie d'une lettre de M. de Fontenay, et d'une réplique de M. Cherbuliez, dont nous publions ci-dessous un extrait; — deux lettres de M. le marquis de Francheu, et une lettre de M . Guillard , docteur es sciences, suivies de remarques de M. Joseph Garnier *.
* Nous renvoyons ceux qui voudraient revenir à cette correspondance au Journal des Économistes , pour les objections de M. Franclieu, xxxiv, p 431 , et xxxv, 275 ; — pour les lettres de MM. Cherbuliez et de Fontenay, xxxv, 153, 286, 439 ; — pour la lettre de M. Guillard, xxxvi, 184. Nous indiquons plus haut, p. 53, le point de vue de M. Guillard, qui a reproduit sa lettre et développé sa thèse dans son livre ÉlémetUs de statistique humaine, in-8" 1855, Guillaumin.
M. Cherbuliez , en traitant de « quelques doctrines récemment controversées dans la science économique » a repris cette discussion dans la Bibliothèque de Gew^ve, janvier 1855. Il a réfuté victorieusement, ce nous semble, les assertions de MM. Carey et Bas* tiat, quelques-unes de celles qui se sont produites au sein de l'Académie des sciences morales et au sein de la Société d'économie politique, et aussi la prétention assez peu fondée de M. Banfieldà renverser la doctrine de Malthus dans son ouvrage intitulé : The organisation of industry, résumé des leçons faites à TUniversité de Cambridge en 1844, traduit en français et exalté outre mesure dans une introduction et des notes par M. Emile Thomas, Paris, Guillaumin, 1 vol. in-8*»
SUR L'EXPRESSION DE CO]NTRAI.^TE MORALE
EXTRAIT d'une LETTRE DK M. CHERBUUEZ A M. JOSEPH CARKIER*.
« M. de Fontenay repousse Texpression de contrainte morale, que j*ai employée diaprés Malthus, pour désigner la coutrainte qu'imposent les hommes, par des motifs de prudence, aux divers penchants qui les porteraient a propager leur espèce; il qualifie cette exfvession à' affreux barbarisme et de détestable importation anglaise, quoique les mots dont elle se compose soient latins d*origiue, par conséquent plus français qu'anglais, et qu'ils soient pris ici dans Tacceptiou que donne à chacun d'eux TAcadémie* Halthus ayant fait de la contrainte morale une vertu, M* de Fontenay lui reproche d'avoir introduit dans l'économie politique un élément étranger à l'intérêt personnel et non susceptible d'évaluation, comme si le vulgaire et les moralistes eux-mêmes n'avaient pas de tout temps donné le nom de vertu à la prudence, à l'économie, à l'esprit d'oidre et à d'autres qudités morales tout aussi peu désintéressées !
« L'expression contrainte m^yrale est claire, précise, d'un
* Journal des Économistes, juin 1853.
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sens parfaitement notoire , grâce au fréquent usage qu'on en a fait comme terme technique. Elle exprime le résultat, ou plutôt Faction de tous les motifs de prudence qui peuvent détourner un homme de se marier trop tôt ou de mettre au monde une famille trop nombreuse; elle n'exprime rien de moins, rien de plus; tandis que les mots intérêt personnel, que propose M. de Fonlenay, s'appliquant aux motifs eux-mêmes, auraient Tinconvénient tr^giave d'en comprendre plusieurs qui agissent dans une direction opposée à la contrainte morale. M. de Fontenay, frappé sans doute de cette objection et des exemples que j'ai cités à l'appui, adopte une nouvelle formule ainsi conçue : les conditions imposées par la civilisation à Vindividu qui veut conserver son bien être et sa dignité , formule qui n'exprime pas même, dans sa prolixité, ce que renferment les deux mots contrainte morale; car il y a des motifs de prudence auxqueb rhomme le moins civilisé est accessible. »
SUR LES FAITS STATISTIQUES RELATIFS A LA POPULATJOK
Nous avions à considérer dans le courant de ce volume la question générale de population , et nous avons souvent fait intervenir les faits observés ou recueillis par Fhistwre^ la géographie, Thistoire naturelle et la statistique.
Les recherches des statisticiens, à Faide des recensements, des registres de Tétat civil et de diverses investigations, ont produit de nombreux résultats dont la connaissance et Tétude sont de nature à projeter une vive lumière sur toutes les questions que nous venons d*aborder et sur diverees autres questions d'économie politique, de morale, de politique, etc.
Ces résultats ont été présentés sous des formes différentes dans divers écrits -, nous indiquerons pattni les plus récents et les plus condensés :
Éléments de statistiqœ, par M. Moreau de Jonnês, membre de FInstitut, 3' édition; 1856. 1 vd* gr. ili-18. L'article Popolatio» (Lois statistiques de la)} dans le
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Dictionnaire de V Économie politiqtte (1855), par M. A. Legoyl, chef de bureau de la statistique générale de la France.
Études sur la popidation, en allemand, par M. Hom, 1 vol. in-8% 1854, Leipzig.
Voir aussi les notions générales de statistique, dans notre volume intitulé Notes et petits traités , faisant suite à nos Éléments de r Économie politique et au présent volume.
Nous avons dit, page 252, la portée de Touvrage de Malthus sous le rapport de la discussion des faits numériques.
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Au sujet de ces chiffres, que nous extrayous des Éléments de statistique de M. Moreau Jonnès, voir ce qui est dit sur les moyennes nationales, p. 52.
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NOTJCE HISTORIQUE ET CRITIQUE SUR LE DR(ttT AU TRAVAIL *
Ijat Révolution de février ii*a pas été faite pour le Droit au travail. — Le droit au travail des socialistes n'a rien de commun avec le droit de travaillerproelamé par Turgot. — Si^ification variable donnée à la formule par les socialistes. — Analogie du droit à Tassistance avec le droit au travail. -> Historique et proclamations de ce droite
La Révolution de février s*est faite , comment et pourquoi ? C'est inutile à raconter ici. Peut-être serais-je fort embarrassé de le faire : seidement je dois dire, pour l'avoir, constaté dans les rues, en les parcourant comme tant d*au-
' Cet écrit date de 1848 (nous sommes politiquement bien loin de cette date» économiquementbienprès). Il forme Tintroductionà une Collection des discours prononcés à F Assemblée constituante sur cette question, et de diverses opinions inédites, etc. (le Droit au travail à VAs^mhlée constituante , 1 vol. in-8o , chez Guillaumin). Nous le reproduisons ici tel qu'il a paru, avec toute sa franchise et ses vivacités qui donnent une idée de la polémique du temps. Cette discussion est une suite naturelle du chapitre x consacré à la Charité, au Droit au travail et à l'assistance, et aux sub- Tentions aux salariés, considérés comme moyens de contre-balancer les maux provenant de Tcxcès de population
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ires y que la foule encombrant les places publiques n'est point arrivée, les premiers jours, avec les formules du Droit au travail ou de la Garantie au travail. On les lui a apprises ; et encore n ont-elles jamais été répétées bien clairement par elle.
Ce n*est même qu'au bout de quelques jours que les étendards des dq)utations allant à THôtel de Ville portaient la formule plus connue inorganisation du travail, remplaçant une plus ancienne formule un peu usée , ceUe (ï Association,
Plus tard, lors de la fameuse manifestation du 16 avril, organisée par les délégués des ouvriers à la Commission du Luxembourg et par les menées de quelques clubs, on lisait sur les drapeaux : Organisation du travail par V association, et Abolition de Vexploitation de Vhomme par Vhomme.
Ce n*est que plus tard encore, en juin, lorsque l'Assemblée nationale s'occupait de guérir la plaie des ateliers nationaux, que Ton mit en avant la formule du Droit au travail, formule qui n'a été définitivement vulgarisée qu'après les sanglantes journées de Juin, pendant lesquelles le gros des insurgés ne l'invoquait même pas ; car on lisait à peu près exclusivement sur leurs drapeaux (quand il y avait quelque chose, ce qui était rare ) : Vive la République démocratiqtie et sociale ! ou bien la formule des ouvriers lyonnais en 4834 : Vivre en travaillant ou mourir en combattant, laquelle était un cri de désespoir et nullement la réclamation d'un droit : car, dans ce cas, les ouvriers lyonnais l'auraient positivement dit, les classes ouvrières n'ayant pas précisément l'habitude de biaiser à propos de leurs demandes.
Cette filiation n'est pas sans importance. En la traçant ici, je veux exprimer que l'agitation et la préoccupation pu-
bliques en faveur du prétendu Droit au travail ne sont pour rien dans la Révolution de février, quoi qu'on ait dit dans la presse et à la tribune ; que le mouvement qui a amené le changement de forme du gouvernement n'avait pas pour principe la conquête d'un droit nouveau ou qui serait plus explicitement reconnu ; que les revirements de Topinion tenaient bien à un mécontentement ayant sa source dans la non-satisfaction de plusieurs besoins économi*ques et sociaux ,*, mais qu'ils avaient des causes immédiates, plus particulièrement personnelles et politiques ; et, en définitive, que le Socialisme s'est glissé subrepticement, comme on Ta dit, dans les plis du drapeau de la République. En d'autres termes, quand on a crié : Vive la République ! tout le monde a accepté oette espèce de gouvernement, connue celle qui, par son élasticité, pouvait mieux s'allier avec la réforme des abus gouvernementaux et les progrès de la civilisation ; et personne, si ce n'est une imperceptible minorité, n'a cru que République fût synonyme de Socialisme. On a eu beaucoup de peine à faire pénétrer dans la masse cette notion élémentaire, que par République il faut entendre le suffrage universel appliqué à l'élection d'un pouvoir exécutif temporaire et d'un pouvoir législatif également temporaire; comment cette masse auraitelle fait une Révolution pour installer le Siocialisme, qu'elle ne connaissait même pas de nom * ?
< Et non socialistes, bien que les socialistes soient bientôt parvenus k jeter la confusion dans le sens des deux mots. Social veut dire qui a trait à la société ; Socialiste signifie qui a trait à la société d'une certaine manière, de la manière des inventeurs de systèmes de refonte sociale.
* Je ne parle pas de quelques sociétés d'ouvriers travaillées par
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Nous venons d'expliquer comment la formule du Droit au travail est entrée dans le domaine des diseussions publiques et des difficultés les plus ardues de la politique artificiellement, c'est-à-dire par les efforts de quelques socialistes, en tête desquels on doit certainement placer M. Louis Blanc : cherchons maintenant à comprendre ce qu elle veut dire ; car, bien qu'elle ait largement contribué à mettre le pays en combustion, ou est loin de bien s'entendre sur le sens de sa signification.
Que comprennent les socialistes par le Droit au travail ?
Est-ce le droit pour tous les citoyens de travailler de leurs bras, de leur intelligence, d'exercer leur industrie, lem* profession, conformément à leur aptitude, à leur capacité, à leur goût, à leurs facultés, à leurs moyens ? Alors le Droit au travail serait simplement la Liberté du travail^ ou bien encore le Droit de travailler que Turgot proclamait dans ses mémoraUes édits de 1776; liberté du travail dont les économistes réclament Tapplication franche et complète; que la premià*e Constituante a proclamée en partie, et à laquelle tes gouvernements subséquents ont de nouveau mis des entraves.
Turgot, ce type de l'homme de bien, du philosophe politique, de réconomiste aux affaires, mettait dans la bouche de Louis XVI * les paroles suivantes :
les écoles socialistes ; je pavle de la masse de la population de Pitris. La vérité de mon assertion pour le reste de la France, Lyon et quelques grands centres exceptés, ne saurait être contestée. • Exposé des motifs de Todit portant suppression des Jurandes»
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« Louis, etc. Nous devons à tous nos sujets de leur assurer la jouissance pleine et entière de leurs droits; nous devons surtout cette protection à cette classe d'hommes qui, n'ayant de propriété que leur travail et leur industrie, ont d'autant plus le besoin et le droit d'employer, dans toute leur étendue, les seules ressources qu'ils aient pour subsister
« Dieu, en donnant à l'homme des besoins, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de travailler la propriété de tout homme, et cette propriété est la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes.
€ Nous regardons comme un des premiers devoirs de notre justice, et comme un des actes les plus dignes de notre bienfaisance, d'affranchir nos sujets de toutes les atteintes portées à ce droit inaliénable de l'humanité. » (Suit l'énoncé des ab»s dans l'organisation du travail en corporations.)
Est-ce cette doctrine que les socialistes résument dans leur formule? Est-ce la condamnation des anciens droits féodaux perçus par la noblesse ou le clergé? Est-ce la condamnation des corporations, des jurandes et des maîtrises? Est-ce la safpression des inégalités, des monopoles, des privilèges, des règlements inutiles ou abusifs, de la tyrannie bureaucratique, de rintervention administrative, des prohibitions et des tarifs réglementaires qui se sont glissés ou perpétués dans nos lois, et qui enchaînent à la fois le travail agricole, le travail industriel, le travail commercial, le travail intellectuel et scientifique? en un mot, le Droit de travailler est-ce l'application du principe de Liberté et d* Égalité dans le domaine du travail?
donne à Versailles en février 1776, enregistré le 12 mars, malgré le Parlement, en lit de justice. — Voir une plus longue citation dans nos Éléments de l'Économie politique, p. 150 et 153.
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Si telle était la ^gnification du Droit au travail» assurément il n'y aurait pas eu nécessité d'une nouvelle formule. Pour Texprimer, il n'y aurait eu qu'à reprendre la formule de Turgot^ou bien ce mot si connu depuis 89 : la Liberté*
Mais les socialistes entrent bien autre chose, en vérité I Bs entendent tout le contraire. Il y en a parmi eux qui réveut des organisations analogues aux corporations. Loin dd demander le développement de la liberté du travail et la cessation de toute ré^ementation administrative ou bureaucrar tique, ils proposent la suppression de toute liberté et une r^ glementation universelle qu'ils décorât du nom pompeux d* organisation. Que leur pariez-vous d'exceptions, de privilèges, de monopoles, de prohibitions, de hauts tarifs ? Ils disent qu'il n'y a point assez d'entraves, que Findustrie et le éonunerce sont trop libres, et que tout va mal parce que, sur beaucoup de points, la Révolution de 89 a proclamé le laisserpasser en commerce, le laisser-faire en industrie, la concurrence enfln : abominable laisser-faire que les disciples de Quesnay n'appliquaient, il est vrai, qu'à l'ordre cornmercial GQ industriel, et que les socialistes affectent de critiquer dans l'ordre moral, afin de rendre leurs adversaires à la fois fim ridicules et pbis odieux '.
Si les socialistes repoussent la Uberté du travail, ils repoussent aussi l'égalité dans le travail. L'égsjité, c'est encore la concurrence : la concurrence, ils Font dit sur tous les tons, estcau$e des trois quarts des maux de la société, des falçifH
* Ce qu'il y a de singulier, c'est que ce reproche perfide part souvent de Tccole fburiériste, qui se plaint précisément que la morale actuelle comprime trop les passions, et qui prétend avoir les moyens de les laisser faire toutes avec profit pour Tindividu et la société.
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cations, clés sinistres commerciaux, des faillites, de la baisse des salaires, de la misère,* de la prostitution, du vol, et de je ne sais combien d'autres crimes encore.
te Droit au trayail, est-ce le drwt de jouir des fruits de son travail? est-ce, en d*autres termes, le droit de propriété? Tout aussi peu; car ce droit, personne ne le conteste, si ce n'est los socialistes eux-mêmes, si ce n'est surtout l'école d'un socialiste éminent plus nouvellement arrivé à la connaissance du public, qui a été jusqu'à nier le droit à la propriété et notamment le droit à la jouissance des fruits de la propriété résultant du travail accumulé, c'est-à-dire du Capital.
Mais, qu'est-ce donc que le Droit au travail?
. Nous venons de dire ce que n'est pas le Droit au travail; pour dire ce qu'il est, il nous faudra encore faire d'interminables énumérations.
La formule a été et est employée par plusieurs espèces de socialistes plus ou moins avérés, plus ou moins complets, plus ou moins francs, plus ou moins honteux :
1** Ceux qui prennent les mots pour ce qu^ils disent» 'ceux qui nomment les choses par leur nom, et « appellent chat un chat et Rollet un fripon. » Rollet, pour eux c'^t le Capital;
2* Ceux qui comprennent ou feignent de comprendre comme iea précédents, mais manquent de bonne foi ou de courage;
3* Ceux qui par irréflexion, ignorance, ou par conception i«complète> donnent à la formule un sens qu'elle n'a réellement pas; qui ne croient pas à la logique inexorable des popu-* lations; qui croient a\i contraire qu'il est possiblede les satisfaire par des clauses jésuitiques, identiques ou ambiguës, à l'instar de l'art. 14 de la charte de Louis XVllI.
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Un jour M. Proudhon (H. Proudbon est le type de la première espèce), discutant avec M. Goudchaux au sein du comité des finances, lui dit : « Oh ! mon Keu, monsieur Goudchaux, si vous me passez le Droit «u travail, je vous^ède le droit de propriété. )» Ces paroles cmt eu quelque rètentisaèment : elles ont été prises pour une trahison par tous les socialistes qui ne pensent pas qu'il sœt politique de dire la vérité. Ces paroles furent prises pour une extravagance par les socialistes de la troisième catégorie; et ainsi s'expliquent tous les lardons lancés de la trihune, par une foule de socialistes inoooséquenls, à M* Proudhon, le plus franc d'entre eux *, M . Proudhon avait raison : si Ton admet le Droit au travail, il faut renoncer au droit de propriété. Ce n est pas là un axiome de scélérat, c'est un raisonnement très-vrai et trèssain. M. Proudhon n'admet pas le droit de propriété, mais il admet le Droit au travail; il est simplement logique. D'autres admettent le droit de propriété et le Droit au travail; mais ils ne peuvent échapper à la qualification de fourbes qu'en acceptant celle d'inconséquents.
Le Droit au travail des uns est si bien un droit à la propriété des autres, qu'il ne se conçoit pas sans cette corrélation. Je danande du travail à la société représentée par une autorité quelconque; avec quoi celle-ci peut-elle occuper mes bras, fournir des avances à mon industrie? avec un Capital. ' Comment cette société peut-elle se procurer ce Capital? par Fimpôt. Or, qu'est-ce que l'impôt, si ce n'est un prélèvement sur la propriété des autres? y a-t-il besoin d'insister sur cette évidence ? Cependant, c'est parce que la propriété des uns
* Dans la séance du 51 juillet. Je fais mes réserves pour un ai-ticle sur les MalthusienSt dans lequel M. Proudhon faisait vraiment de la polémique de broussailles.
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passe par la phase d'impôt et salarie des percepteurs et des intermédiaires, avant d'alimenter le trarail des autres, que beaucoup de gens se laissent prendre au sc^hisme. A leurs yeux, il semblerait que l'impôt est un produit spontané de l'État, être réputé supérieur et mystérieux, mais qui, eu fait de subsides, se borne très-simplement à demander aux contribuaUes ce^u'on réclame de lui.
Il est vrai que ceux à qui on fait toucher la chose du doigt peuvent répondre que l'impôt ou la propriété de ceux-ci, destiné à faire travailler ceux-là, sera consacré à des empims produëtifs capables de rembourser et au delà cette espèce d'emprunt forcé; ils peuvent répondre que leurs systèmes d'organisation donneront ces résultats, et ici il faudrait m'ar-* réter sur les plans des divers communismes, sur ceux dii fouriérisme et autres. Je me borne à dire que le jour où (m me montrera quelque part des phalanstères et des communautés, des monastères ou des combinaisons d'association quelconques en prospérité, et les populations libres empres* sées d'y accourir, ce jour je trouverai naturel et inutile qu'on mette dans la Constitution une promesse facile à tenir et qui n'aura plus le moindre danger; car alors les hommeâ sauront bien que le Droit au travail des uns est le sacrifice de l'avoir des autres; car, à cette époque, ce partage sera tout à fait de leur goût, et fera partie de la nature humaine dès lors totalement changée. — J'ajouterai que pour mon compte je verrais . avec plaisir porter au budget, et exceptionnellement, une somme destinée à faire les avances de quelques phalanstères ou communautés, afin de mettre les auteurs de systèmes en demeure.
Je ne m'arrêterai pas aux socialistes de la seconde espèce, qui comprennent la formule et qui en enveloppât le sens dans des circonlocutions littéraires, sentimentales et politiques, et
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suffisammeat insidieuses pour faire prendre lé change aux auditeui^s inexercés. Convaincre n'est pas leur ai&ire; ce quil leur faut, c'est agiter; sauf;, quand le flot de& passions les a poussés en avant, à se tirer de la difficulté par quelquesunes des roueries que Thistoire se charge d'enregistrer, et qui réapparaissent le lendemain des révolutions avec uifê pé-s riodicité semblable à celle des phénomènes ordinaires du ciel.
Il n'y a rien à faire avec les gens de cette espèce, si ce n'est de travailler à empêcher les populations de devenir leurs dupes. Il n'y a rien à faire non plus avec les socialistes de la première espèce : leur ccmdusioii est le résultat de tout un système d'idées; il leur a été prescrit de tenter des efforts surhumiains pour mener leurs plans à réalisation, pour les faire pratiquer jusqu'à ce que l'expérience les condamne et qu'ils soient abandonnés de leurs partisans. À tout prendre, ce sont des natures utiles, et il y a une incommensurable différence entre ceux qui parcourent le diamp de la pensée, même pour s'y égarer et égarer les autres, et ceux qui abusent sciemment de l'ignorance des masses. Les uns sont à de cer- ' lains égards les pionniers de la civilisation, les autres en sont les fléaux.
Les variétés des socialistes de la troisième espèce, des socialistes sans principes arrêtés, sans boussole, sont infinies, et les définitions qu'ils ont données du Droit au travail sont également innombrables. Chacun d'eux, niant le droit absolu, est obligé de s'accrocher à un point quelconque de l'échelle de relation, les uns plus haut, les autres plus bas ; mais, leurs propositions ne résistant pas à l'épreuve d'un raisonnement tant soit peu serré, ils sont forcés de se rallier au Droit au travail proprement dit, ou de nier ce droit, à moins qu'ils ne s'échappent par un véritable saut de mouton, par une inconséquence. Plusieurs de» orateurs de cette catégorie, in-
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capables de formuler netteaient en quoi consiste le droit au traTaily en ont été réduits à dire qu'ib demandaient Tinser* iion de la formule dans la Constitution, sauf à l!expliquer plus tard.
Nous aTODS entendu dire à M. Ledm-Roltin ^ : « Quand je demande le Dnrit an travail, que veux-je? Que vous Tinscriviez dans une Constitution qui apparemment sera durable. Le peuple ne se soulève pas tous les jours pour faire des chartes. Or, quand vous inscrirez le Droit au travail, vous ne serez pas forcés de Torganiser le lendemain. »
Nous avons entendu dire à M. Billault ^ : « Écrivons dans notre Constitution ce principe dont la formule nous obligera à étudier, à iious ingénier..... Ce pays^ci, malheureusement, «e passionne trop souvent pour les mots, sans même trop bien se rendre compte des choses; tenez compte, citoyens/ de cette prédisposition. Ce redoutable moi du Droit au travail est devenu dans le mouvement de la Révolution une sorte de bannière ; le Gouvernement provisoire y a donné comme une consécration. »
Je pourrais prendre dans ce volume plusieurs autres citations semblables, et je dis que des législateurs qui ont des convictions si peu arrêtées devraient être mis en charte privée comme les jurés anglais, jusqu'à ce qu'i^ se soient prononcés plus catégoriquement. Les populations, celles surtout qui n'ont pas été façonnées par l'élude aux subtilités de Targumentation et du langage, donnent toujours aux mots un sens précis. On avait dit et répété solennellement aux populations qu'on ilonnérait du travail à chaque citoyen; on leur avait dit que cette garantie était un droit, et, lorsqu'on a été obligé de rêve*
* Voir SCO discours, p. 113 du Recueil indiqué p. 284.
* Voir son discours, p. 250 du même Recueil.
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liir sur ses pas, d*avouer qu'on n'ayait pas de ressources, qu^on avait promis plus qu'on ne pouvait tenir, elles se sont crues trompées, et elles ont pris les armes pour porter aux Maires ceux des hommes politiques qui continuaient à leur promettre Faccomplissement de leurs illusions ^ La masse à si bien pris au sérieux les doctrines qu'on lui a préchées, que vous avez vu des paysans ignorants travailler de force sur le champ d*autrui et exiger leur salaire avec violence * ! Il n'y a eu, je crois, qu'un procès semblable en police correc* tionnelle ; mais tout le monde pourrait citer de nombreux cas analogues à celui qui est arrivé à Luncl, et que les circonstances ont mis à l'abri des poursuites.
Hais voulez- voiis savoir combien MH. Ledni-RoUin, Billault et autres s'abusent en croyant qu'on leur donnera le temps de chercher, Ksez le discours prononcé, dans la séance imême où M. Ledru-Rollin a pris la parole, par M. Pelletier, relu des ouvriers lyonnais. M. Pelletier disait : « Nous ne pouvons dire au peuple que nous ne demandons pas mieux que de lui consacrer son Droit au travail et de le rendre heureux, mais que, ûù sachant pas comment lui eu procurer ni l'organiser, et. redoutant le socialisme, qui prétend que cela est possible, nous lé lui supprimons ; le peuple nous répondrait : « Si vous ne savez rien faire de neuf, retournez chez vous et faites place à d'autres... » Messieurs, il y a assez d'hommes capables dans cette enceinte pour résoudre cette question : il s'agit tout simplement de les consulter. »
* Voir, aux notes finales du Recueil cité (p. 284, note), une lettre de M. Prondhon sur Vexcusabilité de Tinsurreetion de juin.
^ Voir, aux mêmes notes finales, un jugement du tribunal correctionnel de Montpellier contre des cultivateurs qui avaient travaillé sur un champ qui ne leur appartenait pas« ;
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M. Pdletier, oomme on le voit, prenait au sérieux la fommle et les hommes qui Tinyoquent, je ne sais ce que la discussion hii a appris à cet égard ; mais ce que je veux répéter, c'est qu'il est très-déf^able de mettre en avant, dans les déclarations publiques, des promesses vagues dont on se réserve d'étudier plus tard la possibilité, ou d'éluder le sens et la portée à l'aide d'interprétations judaïques. C'estlà un indigne procédé que les masses punissait tôt ou tard par des violences, et auqud la majorité de l'ÂssemUée n'a pas voulu s'associer. En agissant ainsi, elle a rempli un impérieux devoir.
Je raisonne autrement cpie M. Louis Blanc * ; mais je pense comme lui, et avec Malthus (M. Louis Blanc serait bien étonné d'être en communion d'idées avec cet affreux Malthus ! ), que le droit à Vassistance n'est autre chose que le droit ûu travail, et que la proclamation de ce droit engage la société dans des difficultés, dans des impossibiHtés tout à &it sem<* blables à celles qui dérivent du droit au travaiL Qui dit Droit, dit que celui qui a ce droit, que celui à qiù l'assistance est due, peut sommer la société et le gouvernement qui la représente de lui donner cette assistance. Or comment payer cette assistance due? Par l'impôt : — et l'impôt, encore une fois, est-ce autre chose que la propriété? Ainsi droit au travail, droit à l'assistance, droit à la propriété d'autrui, sont au fond synonymes. Les Anglais l'ont bien compris. Une fois le principe posé dans la loi des pauvres, ils en ont accepté toutes les conséquences pratiques, jusqu'à ce que l'expérience leur ait
* Voir son opinion, p. 585 du Recueil des Discours.
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ouvert les yeux et les ait engagés à rebrousser chetnin , c^ qu'ils ont déjà tenté par la réforme de 4834, et ce qu'ils ont beaucoup de peine à réaliser. Or savez-vous Jusqu'où allaient ces conséquences? Dans la séance des coniniunes du 15 décembre 1850, un député, M. Watmann, signalait cinquante fiimilles de la Cité qui avaient été obligées de vendre leur mobilier pour acquitter la taxe des pauvres. Depuis 1834, année à partir de laquelle le Parlement a mis quelques restrictions au droità Tassistance, la taxe des pauvres a coûté de quatre à six millions de livres, ou cent à cent cinquante millions de francs. Mais le chiffre de la dépense n'est que le moindre des arguments; et, bien que* je ne veuille et que je ne puisse pas traiter la question ici, je rappellerai que la taxe des pauvres a produit pour résultats généraux : la multiplication des pauvres, Fimprévoyance des populations, leur démoralisation, et finalement la baisse des salaires, le pauvre faisant entrer en ligne de compte le revenu assuré qu'il touche du bureau de charité*.
C'est là un immense fait acquis à l'économie poUtique, et que reconnaissait très-bien un orateur de cette partie de l'Assemblée nationale, la Montagne, qui, faute de logique et de réflexions suifisantes, fait du socialisme sans le savoir'. M. Matthieu (de la Drômfe) disait : « Votez! oui, votez le droit à l'assistance pour l'homme valide au lieu du droit au travail, et je vous affirme que l'histoire dira un jour que vous avez voté l'abaissement, la dégradation, la démoralisation de la première nation du monde ! i» Rien n'est pluis vrai que ces
* V. p. 180 ce qui est dit par M. Mîll de la portée de la réforme de 1854.
' Au moment oà nous écrivions, la Montagne se défendait d*étre socialiste^
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paroles : toutdbts je ne m'explique pas que celui qui les a prononcées soit partisan du droit au travail.
Il y a donc identité entre le droit au travail et le droit à Tassislance; mais TÂssemblée nationale se serait plus facile* ment laissé imposer le second que le premier : d*abord parce qu'on est plus familiarisé avec le second; ensuite parce qu'il paraissait plus facile à resti^eindre dans les limites du possible. Toutefois elle a eu le sentiment vague de l'identité que nous venons d'indiquer, et elle a, sur la proposition de sa commission, tourné la difficulté en ne proclamant pas le droit du pauvre à l'assistance, laakle devoir de la société à l'assister ^ et elle a ajouté que ce devoir social serait subordonné à ses ressources.
On a dit à ce sujet qu'il y a des devoirs qui ne correspondent pas à des droits; on a dit, par exemple, que l'homme a élevant Dieu le devoir de faire la charité, d'assisté son semblable, et que le pauvre n'a pas le droit d'exiger l'exercice de cette vertu ^ Assurément cela est vrai à de certains égards; mais je ferai remarquer qu'on mêle cependant ici deux choses tout à tait différentes : une (Constitution politique ne peut point commander les devoirs de l'ordre religieux, sçus peine de faire ^ trébucher la nation dans des abîmes; ce qu'elle doit seulement prescrire, c'est la justice, la plus stricte justice, sans doute, mais cependant rien que la plus stricte justice. Que pui&je devoir à mon semblable, absolument parlant? Bien. — Mon devoir est de ne pas lui nuire; et à ce devoir correspond son droit d'exiger que je ne lui nuise pas.
H. Cormenin fait cette demande : « Chrétiens, liommes libres» mes amis» mes égaux, mes frères^ laisserez-vous cette âme sans morale, cet esprit sans culture, ce corps sans sub-
* Voyez récrit, remarquable de M. Oeusiti, Justice el Charité.
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si^nce ? Les laissèrez-vous loua trois mourir danâ la personne d'un égal, d un homme libre, d'un frère? Voyons, les laisserez-vous mourir? répondez ^ » — Je ne m'occupe ici que de la subsistance, et je réponds qu'il ne s'agit pas de savoir si je serai assez peu charitable pour laisser mourir mon semblable de faim lorsque je pourrai faire autrement, mais bien de savoir si l'homme qui a faim a le droit strict d'exiger de moi sa nourriture. — A M. Cormenin, éveillant en moi le sentiment religieux, humanitaire, je réponds que je ne kiss^ai pas mourir mon semblable; mais je l'embanasserab fort si je lui demandais à mon tour dans quelle limite je dois rdigieusemeut partager avec lui.... — A M. Cormenin, président de la commission de Constitution , je réponds qu'en admettant par hypothèse que ma propriété n'est pas le fruit d'un privilège manifeste, opposé aux lois positives en vigueur, je n'en dois la plus petite parcelle à qui que ce soit : sinon ce n'est jrfus ma propriété; c'est celle de ceux à qui je la dois et dans la limite de mon devoir.
C'est donc^ selon moi, une erreur préjudiciable que d'avoir proclamé que la société doit l'assistance à tous les citoyens nécessiteux dans les limites de ses ressources. Que la société dcmne à quelques nécessiteux, sans engagement de sa part, . rien d^ mieux ! Hais, si la Constitution s'engage à donner à tous les citoyens nécessiteux en temps de crise, elle promet ce qu'elle ne peut tenir; elk habitue les populations à compter sur la providence sociale, qui est la plus marâtre des providences, au lieu de compter sur l'énergie propre et individuelle, qui est la seule force véritable, vis interna rerum, que Dieu ait établie. Heureux si la société, l'association générale,
* Voir un extrait de son pamphlet sur la Constitution, p. 378 du Recueil des Discours. "^
parrenait à maintenir la sécurité et la justice à Tahri desquelles tous les citoyens développent librem^t et le mieux possible leurs facultés, leur industrie; à Tabri desqueltes ils peuvent le mieux satisfaire le plus de besoins en Êûsant k moins d'efforts!
Si on mé disait que j'oublie dans cette appréciation que le devoir de l'assistance a été limité par les ressources, je répondrais qu'il né manquera jamais d'hommes de parti qui persuaderont aux plus pauvres et aux plus nombreux qu'avec telle ou telle combinaison gouvernementale, arec telle ou telle politique, les ressources publiques se multiplieraient*. Cet amradement, cette échappatoire des ressources, est im danger de plus.
Ce biais du devoir social remplaçant le drwt individud, on Ta également employé pour la «question du travail. L'article 15 énumère, non sans danger pour l'avenir, les moyens par lesquels la Société, c'est-à-dire le gouvernement qui la représente, doit favoriser et encourager (la Constitution dit, pour atténuer : La société favorise et encourage) le développement du travail. Ces moyens sont : l'enseignement primaire gratuit; l'éducation professionnelle; l'égsdité des rapports entre le patron et Touvrier; les institutions de prévoyance et de crédit; les associations volontaires; et l'élablissemcnt par TÉtat, les départements et les conununes, de travaux publics propres à employer les bras inoccupés. La Constitution dit ensuite que la société fournit l'existence aux enfants abandonnés , aux infirmes et aux vieillards sans l'essoim^s et que leurs familles ne peuvent secourir (v. p. 308).
* De nos jours n'a-t-on pas mis au nombre de ces ressources le défrichement des terres incultes, les assignats, Torganisation du travail, le crédit par l'État, etc.?
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Ces promesses peuvent nous mener loin si on veut les tenir. Qu'a-t-on entendu par Tégalité dés rapports entre le patron et l'ouvrier, par les institutions de prévoyance et de crédit ? Dieu seul le sait. Vous verrez que d'aucuns diront que la Constitution proscrit la tyrannie du capital, qu'elle proclame l'égalité des salaires, la gratuité du prêt, etc. Et qu'est-ce encore que cette promesse de travaux aux bras inoccupés, sinon une cachette d'oii Ton pourra tirer, sans de trop grands efforts de logique, le droit au travail ? — Puisque la Constitution déclare que la société doit du travail aux bras inoccupés, constatez que mes bras sont inoccupés et donnez-moi du travail, ou bien je vous prends en flagrant délit de mensonge. — Voilà ce que pourront dire toujours un trop grand nombre d'hommes.
En résumé, on a promis plus qu'on ne peut tenir ; oh a signé une convention dont on ne comprend pas bien la portée ; on a suivi en partie le consdl de MM. Ledru- Rollin et Billault ; on a inscrit dans la Constitution dés droits et des devoirs qu'on n'expliquera, qu'on ne comprendra, qu'on n'appliquera que plus tard, si tant est iju'on arrive à les formuler nettement !
Nous avons dit, en commençant, notre sentiment sur la manière dont la formule de la Garantie du travail , qui n'est autre que celle du Droit au travail retourné, s'est produite en Février. M. Louis Blanc avoue dans sa démise brochure * qu'elle a été imposée par la force ; d'autres témoins
* Droit mtr travail, réponse à M. Thiers; in-i8.
parient de fusils mis enjoué. Nous ne nions pas ces faits ; mais nous maintenons que ees violentes manifestations avaient été suscitées (l'histoire dira par qui), et que, dans la foule stationnant sur la place de Grève , un très-petit nombre d'hommes savaient ce qui se passait à la tête des députations qui pénètraimit à THôtel de Ville, et venaient imposer leur volonté ou la volonté de ceux qui les poussaient. Qu il y ait eu violence ou non, T histoire reprochera à ceux dont la conscience a été violentée de n'avoir pas su protester plus tôt et mieux , et de n'avoir compris (avant la Révolution) le danger des promesses illusoires qu'après six mois de déplorables expériences.
Si maintenant on recherdie Torigine de cette formule, on voit que l'école phalanstérienne en réclame Tinvention. M. Victor Ilennequin , qui, dans cette école, prend rang après M. Considérant, revendiquait dernièrement, au baniiuet donné à l'occasion de l'anniversaire de Fourier, la priorité pour ce père socialiste, en citant, à l'appui de son opinion, le passage suivant de la Théorie de V Unité universelle , qui date de près de trente ans :
« L*Ëcriture nous dit que Dieu condamna le premier homme et sa postérité à travailler à la sueur de leur front : mais il ne nous condamna |)as à être privés du travail d'où dépend notre subsistance. Kous pouvons donc, en fait de droits de l'homme, inviter la philosophie et la civilisation à ne pas nmis fmstrer de la ressource que Dieu nous a laissée comme pis aller et châtiment, et à nous garantir au moins le droit au genre de travail auquel nous avons été élevés.
« Nous avons donc passé des siècles à ergoter sur les
droits de l'homme, sans songer à reconnaître le plus essentiel, celui du travail, sans lequel les autres ne sont rien. Quelle honte pour les peuples qui se croient habiles en pdi-
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tique sociale ! Ne doit-on pas insister sur une erreur si ignominieuse, pour étudier Fesprii humain et étudier le mécanisme sociétaire qui va rendre à Thomme tous ses droits naturels, dont la civilisation ne peut ni garantir ni admettre le principal, le droit au travail ? »
M. Considérant discutait la formule ex professa, il y a dix ans, dans un article de la Phalange *, qu'il a reproduit tous récemment en brochure sous le titre : Du droit de propriété et du droit au travail *. Enfin, depuis quelques années, la Démocratie pacifique, journal quotidien des fouriéristes, a repris le thème sur tous les tons, et sous difîérentes appellations, notamment sous celle de droit à un minimum de salaire.
Cependant cette formule n'apparaissait que rarement ailleurs dans le langage politique, et elle était loin de jouir de la môme faveur que celle de Y Association ou de VOrganisation du travail , la première vulgarisée surtout par l'école saint-simonienne ; la seconde , dont tout Tlionneur revient, si lionnem* il y a, à M. Louis Blanc*.
On ne la trouve pas, ce me semble, dans le pamphlet de <îe dernier écrivain, sur l Organisation du travail, publié en i &40 ^ ; on ne la trouve pas non plus dans des éditions postérieures, celle de 1845, par exemple, la plus récente que
* Journal mensuel de Técole fouriériste, mai 1839. *JuiUetl848.
' M. Louis Blanc donne pour remède à la situation ce conseil : « AssDRiz du travail ; » mais jamais la formule du Droit au tra^-ail ne se rencontre sous sa plume.
* Voir quelques notes d'explication et d'histoire au sujet des principales formules socialistes que j'ai insérées dans le Jour-nal des Économistes, t. XX, p. 375, juiUet 1848.
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j'aie sous les yeui ; et ce fait suffit pour pouvoir alBroi^ qu'elle n^a été que depuis tiès-peu de temps mise en circula^ tion. A tout prendre, il me semble bien que c est le prem^r projet de la Constitution qui lui a donné la vogue, à la suite de laquelle sont arrii^ les débats dans les bureaux de la Chambre, dais la presse et à la tribune. Dès ce moment le droit dont M. Considérant serait non pas tout à fait le père (comme a dit M. Duvergier de Hauranne à la tribune), mais le père nourricier, a été successivement adopté, avec des significations diverses, non-seulement par Textrémité de TAssemblée nationale peuplée de montagnards ou de socialistes purs, mais encore par des groupes où se trouvent àts hommes de nuances diverses, tels que MM. Lamartine, Crémieux, Bilkult, etc.
La majorité de la commission de Constitution a certainement commis une faute en se laissant imposer dans sa première rédaction une formule qui devait être vague aux jeux dû plus grand nombre, et dangereuse aux yeux de ceux qui étaient un pea versés dans les questions écononriques *. Plus tard les partisans du droit au travail se sont prévalus de cette faiblesse, et ont présenté l'opposition que la déclaration de ce droit rencontrait dans les bureaux et à l'Assemblée comme une réaction contre le progrès, tandis qu'il n'y avait au fond que phis de réflexion et une intelligence plus rationnelle des conditions du progrès. Au reste, le rapprochement de deux dates explique tout. Le premier projet de la Constitution a été lu le 20 juin; le second, qui a été rédigé après la
* M. Considérant disait, le 6 juillet, dans la préface de la brochure citée plus haut : Le droit au travail, admis \ Tunaiiimité par la commission de Constitution, est fortement contesté dans les bureaux. »
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dtôciissien dat» les bureaux, a été lu le 29 août. Entre ces daix époques les discordes civiles avaient vieilli nos représentants de plusieurs années.
Nous ne parlons ici que de la formule du dr&it nouveau, qu'on a dit être la cause et le but de la Révolution de février, et que nous croyons avoir été parfaitement inconnu et n'avoir pris, nous le répétons, quelque consistance pour le public qu'à l'approche des débats de la Constitution. Car, enfin, est-il possible qu'une révolution soit faite au nom d'un droit qui ne serait pas coimu, formulé, proclamé par la masse ? Le 22 février, le 23, le 24, demandait-on le droit au travail?
Main^ant nous avouons que l'idée socialiste à laquelle se rattache cette formule est très-ancienne, mais beaucoup plus ancienne qu'on ne le suppose. M. Considérant et H. Victor Hennequin peuvent la retrouver chez tous les pubUcistes qui se sont mépris sur le rôle et le pouvoir réel des gouvernements. La célèbre controverse qui s'éleva vers la fin du dernier siècle entre Malthus et Godwin n'avait pas d'autre point de départ ; et Quesnay répondait déjà aux socialistes de son temps : « Le droit naturel de tms à tout se réduit au droit de l'homme aux choses dont il peut obtenir la jouissance ; il est semblable au droit de chaque hirondellç à tous les moucherons qui voltigent, mais qxii, dans la réalité, se borne à ceux qu'elle peut saisir. » Ce qui veut dire qu'avec la liberté tout homme n'a droit qu'au travail disponible concurremment avec les autres hommes ; ce qui réduit à néant le droit au travail comme on l'entend.
Au reste, tout le monde sait que l'idée du droit à Vassistance ^ dont \e droit au travail n'est qu'une répétition en d'autres termes, remonte très-haut, et a été de bonne heure le résultat d'une fausse interprétation politique de la morale religieuse du Christ. Nous disons fausse interprétation, parce
que, si le Christ a toujours recommandé aux ridies de partage, au nom de leur intérêt dans lairie future, il a aussi formetlement nié le droit des pauvres à exiger le superflu des riches. C'est pour ne pas faire celte simple distinction qu'une foule de catholiques fourvoyés sont conduits à un charitisme qui aboutit forcément au communisme.
Les Anglais pratiquent le droit à l'assistance depuis trois siècles. La taxe des pauvres, si bien caractérisée par H. Hattliieu (de la Drôme), socialiste fort peu logique (v. p. 297), et par M. Louis Blanc, qui Fappelle une colossale extravagance *, remonte à 1565 selon les uns, et même au quatorzième siède, au temps d'Edouard III, selon les autres '.
En France, nos deux premières Constitutions le proclament.
Ou lit dans la déclaration de la Constitution de 1791 (5-14 septembre) :
H II sera créé et organisé un établissement généi*al de secours publics pour élever les enfants abandonnés, soulager
* Pilt disait en 1796, au Parlement; deux ans avant la première édition du livre de Malthus : « Faisons, des secours à répandre , dans les familles nombreuses, un lien d^honneur et de charité, et non un signe d opprobre et de mépris. On fera ainsi des enfants un pauvre une bénédiction et non une calamité : et Ton trouvera une ligne de démarcation rationnelle et digne entre ceux qui sont <^ables de se suffire au moyen de leur travail et ceux qui, après avoir doté leur pays d'un grand nombre d'enfants, ont acquis le droit de réclamer les moyens de les élever. (Histoire populaire de Hansard, V. XXXU, p. 710; citation de Uicardo, Princ.d'écon, polit,, chap. V.)
* Organisation du Travail, p 55, 4* édit., 1845.
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le» pauvres U9firmes^ et fournir du travail aux pauvres mUdes qui n'auraient pas pu s^en proctirer. »
On Ht dans la déclaration de la Constitution de 1793 {24 juin):
« Les secours publics sont une dette sacrée, La société doit la subsistance aux citoyens malheureux^ soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d^exister à ceux qtii sont hors d'état de travaiUei\ »
La Cpitôtitution de 91 promettait en outre renseignement primaire gratuit, celle de 95 promettait de mettre Finstruciion à la portée de tous les citoyens.
On ne lit plus rien de semblable dans la déclaration de la Constitutipn de Tan III (5 fnictidor — 22 août 1795).
il n'y a pas de déclaration de principes dans les Constitutions qui suivirent, ni dans la charte de 1 Si 4 et celle de 1 850.
Le premier projet de la Constitution de 1 848 disait(20 juin):
« La Constitution garantit à tous les citoyens :
« La Liberté, TÉgalité, la Sûreté, rinstruclion, le Travail, la Propriété, TAssistance.
« Le droit au travail est celui qn*a tout homme de vivre en travaillant.
« La société doit, par les moyens productifs et généraux dont elle dispose, et qui seront organisés ultérieurement, fournir du travail aux hommes valides qui ne peuvent s'en procurer autrement.
(( Le droit à Tassistance est celui qui appartient aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards, de recevoir de rÉtat des moyens d'exister.
« Les garanties essentielles du droit au travail sont : la liberté même du travail,^ l'association vc^itaire, Tégalité des rapports entre le patron et Touvrier, renseignement gratuit, l'éducation professionneUe, les institutions de pîrévoyauce et
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de crédit, el l'étaMisseinent par TÉtat de grands travaux d'utilité publique, destinés à employer, en cas de chômage, les bras inoccupés. »
Le second projet disait un peu plus simplement (39 août) :
«... Le citoyen doit concourir au biâi-étre c^nmun en secourant fraternellement autrui
<( La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, son travail, et mettre à la portée de chacun Finstruction indispensable à tous les hommes ; « die doit la subsistance aux citoyens nécessiteux, « soit en leur procurant <lu travail dans les limites de ses res- « sources» soit en donnant, à défaut de la famille, les moyens 4 d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler. »
« La société favorise et encourage le développ^n^t du travail par renseignement primaire gratuit, Féducatien professionnelle, l'égaUté de rapports entre le patron et l'ouvrier, les institutions de prévoyance et de crédit, les associations volontaires et l'établissement, par l'État, les départements et les communes, de travaux publics propres à employer les bras inoccupés; elle fournit Tas^tance aux enfants abandonnés et aux infirmes, ou aux vieillards sans ressources et que leurs familles ne peuvent secourir. »
Enfin la Constitution proclamée le 12 novembre 1848 sur la place de la Concorde dit :
«... Les citoyens doivent concourir au bien-être commun en s'entr 'aidant fratemdlement les uns les autres
a La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, son travail, et mettre à la portée de chacun l'instruction indispensable à tous les hommes : « elle doit, par une assistance fraternelle, assurer « l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant « du travail dans les limites de ses ressources, soit en don-
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n naat, à défaut de la fiiinille, des secours à ceux qui sont H hors d'état de trarailler. »
« La Constitution garantit aux citoyens la liberté du travail et de l'industrie. »
« La société favorise et encourage le développement du travail par l'enseignement primaire gratuit, l'éducation professionnelle, l'égalité de rapports ^tre le patron et l'ouvrier, les institutions de prévoyance et de crédit, les institutions agricoles, les associations volontaires, et l'établissement par l'État, les départem^ts et les communes, de travaux publics propres à employer les bras inoccupés : die fournit l'assistance aux enfonts abandonnés, aux inflrmes et aux vieillards sans ressources, et que les familles ne peuvent secourir. »
Notre dernière réflexion est que tout cela est fort embrouillé, et tellement élastique, que le socialisme et les partis politiques y trouveront toujours tout ce qu'ils voudront ; mais la France n'y trouvera pas le calme et la tranquillité, le travail et le progrès. Combien ont été mieux inspirés les républicains qu'on aurait pu prendre pour modèles, et qui se sont bornés à dire, en tête de la loi fondam^tale, ces paroles simples et vraiment msgestueuses :
« Nous, le peuple des États-Unis, pour former une union plus parfaite, établir Ta justice, assurer la tranquillité intérieure, pourvoir à la défense commune, accroître le bien-être général, et assurer les bienfaits de la liberté i nous-mêmes et à notre postérité, décrétons et établissons cette Constitution pour les États-Unis d'Amérique, t
Suivent les articles de la Constitution, sans autre déclaration de droit, de dogmes ou de principes.
Décembre 1818.
PROVOCATIONS ET ENCOURAGEMENTS A LA POPULATION PAR LA RELIGION, LA PHILOSOPHIE, LA LOI ET LES MŒURS, DANS LE PASSÉ ET DE NOS JOURS.
• Cette population dont Zoroastre a si bien connu ravantage politique, que le Zend-Avesta est plein d'effusions religieuses en faveur de ceux qui multiplient les êtres et donnent au mariage la fécondité, et renferme des prières pour ceux qui n'ont encore ni produit ni connu les liens et les jouissances des époux. (V. Vendidad-Sadé, p. IH, 191, 561, et le Zend-Avesta, t. H, p. 107 , 276 et 611.) — « Onnuzd, s'écrie-t-on en particulier dans le Yendidad-Sadé, faites que les hommes vivent longtemps, toujours engendrant et toujours dans les plaisirs » (Zend-Avesta, t. I, p. 182). On peut joindre à ce passage, d'un côté, le principe des Destours qui défendent aux femmes de se marier dès qu'elles ne sont plus en âge d'avoir des rejetons (Usages civik et religieux des Perses, par M. Anquetil, p. 562) ; enfin, le fait rapporté par Hérodote et répété par Strabon, que les rois de Perse faisaient des présents, chaque ^nnée, à ceux de leurs sujets qui avaient un plus grand nombre d'enfants*. »
* Zoroastre, Confucius et Mahomet, par M. de Pastoret, 2' édi. tion, Paris. 1788, p. 57. Zoroastre vivait, s'il a existé, sous Darius» cinquième siècle avant J. G.
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« On peut Ife regarder (&mfttdttô *) comme Fauteur de cette idée favorable aux mœurs et à la population , qu'un père (Lettres édifiantes et curieuses, t. XIX, p. 120) vit sans honneur si ses enfants sont condamnés au célibat, et qu*un fils manque au premier de ses devœrs s'il ne laisse pas des enfants qui perpétuent son nqm et sa famille*. »
« Zoroastre a un autre avantage; il accorde des récompenses à la population, fruit du mariage... Peu de législateurs partagèrent cette attention.... Les mariages des gens du peuple méritent donc plus particulièrement la protection de la toi'. »
Platon*, nous Tavons dit (196), voulait que Ton an élût ou que l'on encourageât la population selon le besoin, par toutes sortes d'efforts, par les honneurs, la honte et les aver^ tissements donnés aux jeunes gens par les vieillards.
Les anciennes lois de Rome cherchent beaucoup à déterminer les citoyens au mariage; par des prescriptions somp- (uaires, des obstacles de succession, des impôts ou des peines. César (mort 44 ans av. J. C.) défendit aux femmes qui avaient moins de quarante-cinq ans et qui n'avaient ni mari ni enfants de porter des pierres précieuses et de se servir de litière. Il donna des récompenses à ceux qui avaient beaucoup d'enfants. La loi Papia Pappea, du nom des consuls, lut plus pressante; elle imposa des taxes [xs uxorium) contre le cé-
* Gonfucius, philosophe chinois, est mort en. 479 avant J. G.
* Pastoret : Zoroastre, Confucius et Mahomet, p. 162. 5 Jbid., p. 424.
*Mort en 347 avant J. G. Les LoiSt Œuvres^ liv. V, t. l" du Panthéon titt., p. 268.
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libat et des exemptions d'impôts aux familles de trois en&nts. Trajan (mort en H 7) et les autres empereurs pa^ïens prirent des mesures dans le même sens. Ces lois, inefficaces d'aiUeurs, avaient été d'abord inspirées par la rareté de la population, et plus tard pour prévenir le dépeuplement, effet du triste état social du temps. Elles furent abrogées dans le codeThéodosien, compilation des ordonnances de Constantin (mort en 357) et des autres empereurs chrétiens.
Le christianisme réagit au nom du principe d'abstinence, et par cette considération, erronée d'ailleurs, que le nombre des hommes croit et décroit sekm l'ordre de la Providence^.
Hordly, une des lumières des socialistes de nos jours, étabht ainsi, dans son Code la nature, 1757, les lois conjugor les qui préviendraient toute débauche.
« I. Tout citoyen, sitôt l'âge uulïïle aoîomplî, sera marié, personne ne sera dispensé de cette loi, à moins que k nature ou sa santé n'y mette obstacle. Le. célibat ne sera permis à personne qu'après l'ifge de quaiEiUte aus.
« U. Au commencement de chaque année, ies jeunes gem de l*un et l'autre sexe seront assemblés, et, en présence du sénat de la cité, chaque garçon choisira la fille t|ai lui plaira, et, ayant obtenu son consentement, la prendra pour femme (p. 304).
« Tout citoyen sera homme public, sustenté, entretenu et occupé aux dépens du public.
« Tout citoyen contribuera pour sa part à l'utilité publique selon ses forces, ses talents et son âge (p. 177). »
* V. Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXIII, ch. xxi.
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Dans V Analyse du système social, Horelly veut qu'on donne à chacun selon ses besoins.
Maintenant, voici Fopinion de Montesquieu :
a De tout ceci, il faut conclure que FEurope est encore au> jourd'hui dans le cas d'avoir besoin de lois qui favorisent la propagation de l'espèce humaine : aussi, comme les politiques grecs nous parlent toujours de ce grand nombre de citoyens qui travaillent à la république, les politiques d'aujourd'hui ne nous parlent cjue des moyens propres à l'augmenter *. »
« Louis XIY ordonna de certaines pensions pour ceux qui auraient dix enfents, et de plus fortes pour ceux qui en auraient douze. Mais il n'était pas question de récompenser des prodiges. Pour donner un certain esprit général qui portât à la propagation de l'espèce, il fallait établii*, comme les Romains, des récompenses générales ou des peines générales *. »
On remarquera, à l'appui de notre assertion (p. 3) sur les idées générâtes du dix-huitième siècle touchant la population, l'opinion de M. de Pastoret, un des plus savants pablicistes et jurisconsultes de nos jours (il n'est mort qu'en 1840).
Un édit de Louis XIV, de novembre 1666, offrait une exemption de charges publiques à ceux qui se marieraient avant vingt ans, ou qui auraient dix enfants légitimes.
En 1797, Pitt proposa un bill pour récompenser les pères de familles nombreuses (t;. ses paroles p. 306).
Napoléon promit à toute famille qui aurait sept enfants mâles d'en prendre un à sa charge.
' Esprit des lois, liv. XXIIÏ, chap. xivi.
• Ibid., ch. xxvu.
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Eu i819, le roi de Sardaigne ei^emptait de toute contribution royale et nobiliaire tout «ijet du dndié de Gênes ayant douze enfants.
Ces prîmes, on le foU, étaient intttée9 des Romains.
11 y a aussi dans les mœurs des encouragements et des proTocations à l'accroissement delà population fort nombreux, et dont les quelques citations suivantes, que nous pourrions niulliplier, donncaront la preuye.
On répète tous les jours avec approbation la réponse assez brutale faite à madame de Staël par le vainqueur d'Italie : a Quelle est , aurait dit l'illustre écrivain , la fename du monde, morte ou vivante, que vous préférez ? — Madame, celle qui a fait le plus d'enfants ! »
Un grand poëte a mis ce couplet dans l'hymne channante de ï Enfant à son réveil:
Donne une famille nombreuse
Au père qui craint le Seigneur ;
DoDne b moi sagesse et bonheur,
Pour que ma mère soit heureuse. (Lamartine.)
C'est une croyance populaire que les familles nombreuses ont plus de chances de prospérer.
La société poursuit de ses sarcasmes les célibataires des deux sexes et notamment les femmes. C'est un ternie de piquant dédain que celui de « vieille 611e, » prodigué à celles qui ont à peine dépassé l'adolescence. On oublie qu^une vieille fiUe a rendu service à la société, et se rend service à elle-même, en ne contribuant pas à augmenter le nombre
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des misérables, m préfixant souffrir seule, ^ ^ est pan* vre, quedesouffirir eninsdes f wr i fai tio ns de son luari et de ses eiAnts.
Écoutons Halthus à cet égard :
4 Si, d'une part, nous craignons qu'en prêchant la vertu de la contrainte morade nous ne &voriâons quelques vices, et ^f de Tautre, le spectacle de tous lés maux qu'entraîne une population excédante nous fait craindre d'encourager le mariage ; si nous pensons, en conséquence, que le mieux est de ne pas nous mêler de diriger les consciences à cet égard, mais plutôt de laisser chaque homme suivre librement son choix, en le rendant responsable, devant Dieu, du bien ou du mal qu'il aura fait, c'est là tout ce que je demande. Je serais fôché d'obtenir plus. Mais il s'en Êiut beaucoup qu'on en use de la sorte.
« Dans les classes inférieures où ce point de morale a le plus d'importance, les lois relatives aux pauvres sont un encouragement au mariage, qui agit d'une manière constante et systématique : car elles ôlent à chaque individu le poids de la responsabilité que la nature impose à chaque homme qui devient père. La bienfiaûsance privée a la même tendance ; elle facilite Tentretien d'une famille ; elle égalise , autant qu'il est possible de le faire, les charges du mariage et cdles du célibat. Dans les classes supérieures , on excite au mariage par les égards que l'on a pour les femmes mariées et par l'espèce de distinction qu'on leur accorde. Le peu d'égards, au contraire, que l'on témoigne à celles qui vivent dans le célibat est propre à en inspirer le dégoût, n arrive de là que des hommes qui n'ont rien d'agréable ni dans l'esprit ni dans la figure, et qui même sont parvenus au déclin de la vie, trouvent aisément de jeunes épouses, tandis que la nature semble indiquer que ces hommes devraient
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chercher à s'assortir parmi les pa'sonnes d'uo âge piepor* tionné au leur. On ne peut douter que bien des femmes ne se soient mariées pour éviter le nom de vieilles filles. Trop alarmées de Te^èce de ridicule qu'un préjugé sot et absurde semble y avoir jittaché, elles se sont déterminées à épouser des hommes pour qui elles avaient de l'éloignement, ou tout au moins une parfaite indifférence. De tels mariages ^ aux yeux de ceux qui ont quelque délicatesse^ sont une espèce de prostitution légale; et souvent ils surchargent d'enfants le pays où ils ont été contractés, sans que ce mal soit eomp^osé par quelque augmentation de bonheur et de vertu dans ceux qui leur ont donné naissance.
« Dans tous les rangs de la société règne l'opinion que le mariage est une espèce de devoir, et cette opinion ne peut manquer d'avoir de l'influence. Un homme qui croit qu'il n'a pas payé sa dette à la société s'il ne lui laisse pas après lui des enfants qui le représentent, n'osera pas écouter les conseils de la prudence, et croira, en se mariant témérairement, avoir droit de se reposer entièrement sur les soins de la Providence*. »
J. B. Say a fait suivre de sages réflexions de Ricardo sur la charité officielle d'une note qui trouve naturellement sa place ici.
c Ces vues, qui ne sont pas seulement d'un philanthrope, mais d'un philanthrope éclairé, font sentir rimbécillité des princes qui consacrent les événements heureux de leur règne par le mariage de quelques filles pauvres, c'est-à-dire qui se rejouissent en condamnant aux larmes, et peut-être à la mort, les familles qui nidtront de ces unions follement pro^
* Essai sur le principe de la populalionf livre IV, eh. t.
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voquées. Plutôt que de multipKer les créatures vivantes et susceptibles de souffrir, il vaudrait mieux favoriser la multiplication des moyens de subsistances, c'est-à-dire, abolir les entraves à l'industrie, ne point emprunter, afin de laisser les capitaux chercher des emplois productifs, et diminuer les impôts qui augmentent la cherté des produits, et par consé<|uent la difficulté de vivre; mais les moyens qui n'effrayent point les bons princes sont très-difficiles pour les mauvais *, »
* Note k Ricardo, chap. v des Salaires,
DANS LE TEMPS PASSÉ ET DE NOS JOURS
Les politiques grecs s'attachèrent à régler le nombre des citoyens; de même qu'ils pensaient qu'il fallait, dans certains cas, encourager la population, ils pensaient qu'il fallait, dans d'autres, mettre des obstacles à l'accroissement et notamment régler le nombre des mariages *. D'une part, ils se préoccupaient de maintenir la force de la ville au niveau des villes wisines; et, d'autre part, ils devaient veiller à ce que le nombre des hommes libres, défenseurs de la patrie, ne devînt pas trop ncmibreux pour pouvoir être entretenu par les paysans*.
« Toutes ces petites républiques, dit Montesquieu, furent absorbées dans une grande, et l'on vit insensiblement l'uni-
^ Voir p. 196, un passage de Montesquieu.
* Ils faisaient des essaims de colonies; ils se louaieut comme les Suisses de nos jours.
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vers se dépeupler; il n'y a qu'à voir ce qu'étaient l'Italie et la Grèce avant et après les victoires des Romains*, n
Mmitesquieu cite à l'appui de son assertion les témoignages de Strabon et de Plutarque, cités par Tite-Iive *.
Voici comment s'exprime Aristote ' :
« C'est aussi un grand tort^ quand on va jusqu'à diviser les biens en parties égales, de ne rien statuer sur le nombre des citoyens, et de les laisser procréer sans limites, s'en re*> mettant au hasard pour que le nombre des unions stériles €K»mpense celui des naissances, quel qu'il soit, sous prétexte que, dans l'état actuel des choses, cette balance sem))Ie s'établir tout naturellement. Il s'en faut que le rapprochement soit le moins du monde exact. Dans nos cités, personne n'est dans le dénûment, parce que les propriétés se partagent entre les enfants, quel qu'en soit le nombre. En admettant, au contraire, qu'elles seront indivises, tous les enfants en surnombre, peu ou beaucoup, ne posséderont absolument rien.
a Le parti le plus sage serait de limiter la population et non la propriété, et d'assigner un maximum qu'on ne dépasserait pas, en ayant à la fois égard, pour le Gxer, et à la proportion éventuelle des enfants qui meurent, et à la stérilité des mariages.
« S'en rapporter aulîasard, comme dans la plupart des États serait une cause inévitable de misère dans la république de Socrate; et la misère engendre les discordes civiles et les crimes.
« C'est dans la vue de prévenir ces maux que l'un des plus anciens législateurs, Phidon de Corinthe, voulait que le nombre des familles et des citoyens restât immuable, quand
* Esprit des lois, liv. XXIII, eh. xix.
* Tite-Live, mort en Tan 18 ou 19. Plutarque et Strabon vivaient 50 ans avant J. G.
* Politique, 1. H, ch. ni, g 6.
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bien même les lots primitifs auraient été tous in^aux. Dans les lois on a fait précisément le contraire *, »
Platon prescrit expressément que le nombre des maisons et des lots de terre ne dépasse jamais cinq mille quarante, comme celui des familles de guerriers. Quant au nombre des enfants, il ne le limite pas; mais il dit qu'en cas de surabondance 0:1 peut interdire la génération ou envoyer l'excédant s'établir en quelque autre lieu qu'on aura jugé convenable *.
Âristote, analysant la constitution Cretoise ', dit : Les n vues du législateur sont excellentes sur les avantages de la sobriété et sur l'isolement des femmes, dont il redoute la fécondité; mais il a établi le commerce des hommes entre eux, règlement dont nous examinerons plus tard la valeur bonne o\i mauvaise. »
M. Barthélémy Saint-Hilaire , son traducteur, ajoute : a Ainsi ce vice, si répandu dans la Grèce, avait été sanctionné par des lois. C'était une opinion vulgaire, au temps d'Aristote, que les Cretois s'y étaient livrés les premiers. . . Grégoire, dans son Traité de la Domesticité, a réuni sur ce sujet des faits assez curieux.. . Dans l'antiquité ce goût fut réservé aux hommes libres*... Platon a, dans une foulé de passages, proscrit avec une très-grande énergie ce vice odieux. On peut surtout consulter les Lois, liv. VIII, p. 110, trad. de M. Cousin. F. Xénophon, République de Sparte , chap, ii. »
* Phidon, dont parle Aristote , vivait vers la fin du neuvième siècle avant J. G.
* Lois, i. V.
' Politique, 1. II, eh. vii, § 5.
* On ne craignait pas la multiplicité des serfs contribuables, mais celle des guerriers et des hommes libres à entretenir.
ENTRATES AIT MARIAGE ET A U P(»ULATIOM. S2{
En parlant de l'éducation dçs enfants, Aristote* détermine comme épocpie la plus favorable au mariage : 18 ans pour les femmes et 57 ans, ou un peu moins, pour les hommes. Platon* fixe pour les femmes l'âge de 20 à 40 ans, et pour les hommes de 50 à 45.
M. Barthélémy Saint-Hikire ajoute : « Sous le climat de la Grèce, c'était certainement retarder beaucoup le mariage pour les femmes. En ceci, les deux philosophes grecs ont été plus sages que nous ne le sommes aujourd'hui, où dans un climat comme le nôtre, c'est.à-dire beaucoup plus frcnd, les femmes sont mariées aussi, en général, de 18 à 20 ans. Ocdhis Lucanus, ou l'auteur qui a pris son nom, expose les mêmes principes qu'Aristote sur le mariage, dans le petit traité intitulé : De la nature de V univers. »
Plus loin (§11) Aristote prescrit l'époque où la génération deirra cesser (quatre ou cinq ans après la cinquantaine) et les époques les plus favorables pour la m^er à bonne fin.
I>ans ce même chapitre (§ 10) Aristote permet l'abandon et l'avortement: «... 11 conviendrait de défendre par une loi de prendre jamais soin de ceux qui naîtront difformes; et, quant ani nombre des enfants, si les mœurs répugnent à l'abandon complet, et qu'au delà du terme formellement imposé à la population quelques mariages deviennent féconds, il faudra provoquer l'avortement avant que l'embryon ait reçu le sentiment et la vie. Le crime ou l'innocence de ce ikit ne dépend absolument que de cette circonstance de sensibilité ou de vie.
Les anciennes lois de Rome cherchèrent, en général, à dé-
* Politique, Uv. IV, ch. xiv, g 6,
• République, p. 276, Irad. de M. Cousin.
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terminer les citoyens au mariage; plus tard, les censeurs engagèrent par le Code et par les peines, selon les besoins (v, p. SU). Mais à diverses époques les naoeurs contribuèrent beaucoup à dégoûter les citoyens des unions légitimes. C*est contre cette tendance qu'Auguste voulut réagir par les lois Julia et Papia Poppeà. Il disait dans une harangue aux chevaliers : « Pendant que les maladies et les guerres vous enlèvent tant de citoyens, que deviendra la ville si on ne contracte plus de mariages. . .? Ce n'est pas pour vivre seuls que vous restez dans le célibat, chacun de vous a des compagnes de sa table et de son lit, et vous ne cherchez que la paix dans vos dérèglements *. »
Le christianisme vint réagir, comme nous venons de le dire, contre les encouragements au mariage, en partant d'un principe morsA et religieux, mab en ddiors de toute préoocu- [tation économique.
Depuis, rÉglise catholicpie a toujours recommandé Fabsti-* nence*; et la pratique de cette mortification, jointe à d'autres causes, a produit le célibat des prêtres, et d'innombrables institutions conventuelles destinées aux deux sexes.
Le céiibiit était recommandé par saint Paul, qui disait aux chrétiens « qu'il est avantageux pour l'homme de ne point
* Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXUI, c. xxi.
* Le célibat est aussi en honneur dans le bouddhisme. On rencontre dans le Tibet et à Geylan de nombreuses lamaseries habitées par des religieux vivant dans le célibat comme moyen d^arriver à un degré de nulMcation conduisant à Tabsorption dans le Grand Tout.
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chercher du tout le phisir des sens, et que^ si celui qui marie ^ fille fait bien, celui qui ne la marie pas tàïi mieux ^ »
Et ailleurs : c Les personnes qui se marient imprudemment souffriront dans leur chair des afflictions et des maux que je Toudrais vous épargner*. )»
Une loi de Tempereur Majorien (mort en 461) imposait aux pères de constituer une dot à leurs fils ou à leurs filles ayant de les marier; et, plus tard, le concile d Arles (534) défendait le mariage sans dot : Nullum sine dote fiât conjugmn.
Dans sa vingt-quatrième session, le concile de Trente (das en 1565)^ frappe d'anathème l'opinion que c Tétat conjugal doit être préféré à Tétai de virginité ou de célibat, et qu'il n'est pas meilleur et jJus saint de demeurer dans la virginijté et le célibat que de contracter mariage. Si pour vaincre les volontés de la chair la sagesse naturelle est trop faible, en revanche la grâce y suffit*. »
Nous trouvons ces citations dans un remarquable article publié dans le Correspondant, recueil religieux, par M. de Metz-Noblat, appartenant à l'école, malheureusement si res^ Ireinte, des économistes catholiques et malthusiens, que nous voudrions voir s'étendre. Ainsi que M. de Villeneuve-Barge-
* Paul, IIConnr/t.,xii, 9.
» Citation de M. de Villeneuve-Bargemont. HisL de VÉcon* poL 2- vol., p. 278.
* Dernier concile œcuménique, convoqué en 1 542, ouvert en 1 545 et clos en 1565. Les protestants furent entendus et condamnés dans ce concile, que ne reconnaît d'ailleurs pas TÉglise gallicane.
* Population et misère, extrait du Correspondant, iSbà,
* Si quis dixerit, statum conjugalem anteponendum esse statut virginitatis vel cœlibatus, et non esse melius ac beatius manere in TÎrginitate vel cœlibatu, quam jungi matrimooio, anthema sit. » (Gonc. Trident, séss. xuv, cao. 10.)
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mcmt, H. de Iletz-N<d)lat revendique la doetrkie et la contrainte morde par le catboHcisme, plus capable de donnar à ce frein TeiBcacité nécessaire pour contenir préventiveniait Fessor possible de la population, parallèlement ou au-dessous de l'essor possible de la production, et éviter la loi cruelle de la nature, qui fonctionne sans pitié sur la p(qpulation, ne seproportiomiant pas au capital, en inspirant aux hommes une prè* voyance instinctive ou réfléchie qui leur conseille de ne pas user de toute la plénitude des facultés génératrices dont ib sont doués; en portant les uns à se maintenir dans le célibat, ]es autres à retarder le mariage ; en conseillant à ceux-K» de n'en user qu'avec modération , à ceux4à de n'en pas usor d*|me façon réprouvée par la morale (p. 19).
S'appuyant sur les citations que nous venons de rapporter et d'autres^ relatives à la consécration de la virginité et de l'abstinence, l'auteur que nous citons condut en ces termes :
« Ainsi c'est dans le cathdicisme, et dans le cathoUcisme seul, que les sociétés européennes peuv^t trouver un frein à la fois moral, sérieux et efficace contre la puissance génératrice de l'homme; c'est à lui seul qu'on peut demander utilement de tenir en échec cet excès de force proc^éâftrice que ne suffit point à contenir la pnidence purement humaine; c'est lui seul qui vient renforcer cette sorte de prévopnce, et plus souvent encpi^e la suppléer, pour épargner à notre vaine pitié le spectacle cruel d une population exubérante moissonnée par la misère; seul il poit maintenir d'ime manière durable et permanente, sans secousses, sans souffrances, par une simple action préventive, l'équilibre entre la population et le cq>ital.
* Tirées d'un autre écrivain catholique et malthusien, M. Guerrier d» Dumast, Origine de tous nos périls»
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« HU y réussit de deux foçoiis : d'abord en honorant et en faisant pratiquer la continence, ainsi que nous venons de le Toir; ensuite en préchant la simplicité des mœurs, en condamnant le luxe , en conseillant Tabstinence et la mortification, d
L'auteur explique comment cette doctrine n'exdut pas une raisonnable satisfaction des besoins de la civilisation et le culte des arts.
Les choses ainsi entendues, nous lui donnerons raison sur ce point. Nous accordons encore que la foi catholique peut 4pspirer et faire pratiquer la continence absdue. Hais il en est de même de toutes les fois, et nous ne saurions conclure d'une manière aussi exclusive que lui. Ce qu'il dit du catholicisme -peut être dit de tout le christianisme, et encore de la philosophie et de la morale, c'est-à-dire de la rajson.
En fait, et sauf un bien petit nombre d'exceptions, les catholiques (les hommes rehgieux) « croient presque offenser Dieu en pensant que les unions, même légitimes, puissent jamais être trop nombreuses ou trop fécondes, et que le Créateur fasse sortir de grands maux de la satisfaction des penchants naturels, qjii, par leur côté noble comme par leur côté matériel, jouent un rôle si important dans la vie humaine. » Nous citons les paroles de l'auteur (p. 15).
En fait, si l'Église, en général, recommande la continence avant le mariage, si elle impose le célibat aux prêtres, si elle ne provoque pas aux mariages, elle pousse aussi de toutes ses forces à la fécondité des mariages riches ou pauvres , contrairement à la recommandation d'abstinence absolue peu praticable de Lactance, et à l'exemple des premiers chrétiens, qui n'étaient pas dans une condition et une situation d'esprit normales. Combien, en effet, parmi les trente-six millions de Français, par exemple, en ks admettant tous bons catholiques, compterait-on de saints couples comme ceux de saint Hatri
526 DCT rRJKCIPE DE POPULATION.
et sainte Cunégonde, d'Injuriosus et sainte Scohstiqiie*. Eh résumé, si M. de Villèneuve-Bargemont et M. deMelz- NoUai ont raison, ainsi que nous Tavons déjà reconnu, de revendiquer, non pour le catholicisme exclusivement, mais pour le christianisme, la priorité de la doctrine de la eontramte morale absolue préchée par saint Paul et Lactance
» r Que ceux Ique leur indigence empêche de nourrir leurs enfants s'abstiennent de leurs épouses. » (Paroles de Lactance citéet pir G. Dupuynode dans ses Éludes sur la pop\ et la charité', J»ur7UiL des économistes, 185i, d855.)
< Dès lors on vit apparaître ces eunuques spirituels qu'avsût signalés dans Tavenir le prophète Isaïe (cap. lvi, 4 et 5). Des âmes d'éUte commencèrent k vivre de la vie des anges; Tarmée en devint innombrable; et désormais, sans profaner leur corps par des mutilations ignobles, une foule d'êtres énergiques, armés de leur résolution seule, oublièrent qu'ils avaient un sexe. Ils y renoncèrent volontairement pour mieux gagner le royaume éternel.
f Les uns dans le sein même du mariage, au lieu d'user des droits qu'il conférait, s'en abstinrent, soit totalement, comme parexemple on' le sait de Julien et de Basilissa, d'injuriosus et de Scolastique, de saint Henri et de sainte Gunégonde, ou de saint Ëlzéar et sainte Delphine; soit en partie, comme avaient coutume de le faire la plupart des chrétiens des premiers siècles, lesquels, au rapport de Tertullien, dès qu'ils avaient assuré la perpétuité de la famille, réduisaient communément l'alliance conjugale à la simple union des âmes.
i Les autres ne consentirent même pas à contracter des liens dont la nature, dont Tapparcnce au moins, était en désaccord avec leur sublime désir. Voulant pousser la chasteté jusqu'à la virginité, ils embrassèrent franchement celle-ci, de droit aussi bien que de fait. » (Origine de tous nos périls, par M. P. Guerrier de Damast«)
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et pratiquée, nous dit-on , par les premiers chrétiens, et qui s'est traduite par le célibat des prêtres et là multiplication des couvents, il faut reconnaître que ces conseils d'abstinence ascétique sont peu praticables par le plus grand nombre, qu'ils n'ont pas eu pouf but de proportionner la population aux moyens d'existence, et que leur action limitative a été neutralisée et bien au delà par la re^ commandation faite aux époux de multiplier autant que possible, autant que le permettent les forces procréatrices, en vertu d'une fausse interprétation du crescite et multiplica' mmi (V. Tp. 87), interprétation tout à fait en désaccord avec les lois de la nature et des besoins de l'homme, que le Christ ne voulait assurément pas méconnaître.
Cette funeste et regrettable impulsion a été donnée et continue à être donnée à Taccroissement de la population par la presque totalité des écrivains cathofiquès, par les casuistes, et au moyen de la confession ^ Mais tout porte à croire que, si les lumières du clergé catholique, portant leur attention sur cette grave question, étudiaient les lois et les conditions de la vie sociale, elles repousseraient les doctrines étroites des casuistes, ainsi que F inintelligente jurisprudence de la congrégation de l'Index (F. plus loin, p. 338), et que le clergé userait de sa grande influence pour conseiller, non plus la procréation incessante et homicide, mais la prévoyance , sauvegarde de la dignité et de la moralité des familles. (Voir à ce sujet l'ensemble du chap. x.)
Ces réflexions s'adressent au clergé anglican que M. J. S. Mill* blâme vivement de donner aux pauvres le mauvais exemple de Tincontinence et de l'imprévoyance.
• Voir Fouvrage intitulé Mœchialogiey cit(5 p. 98, et destiné à servir de guide aux prêtres pour la confession.
* V. Principles of poliUcal economy, eh. xni, § 15.
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Voici maintenant quelques renseignements recueillis par la commission de pauvres en Angleterre touchant divei*ses prescriptions légales actuellement en vigueur relativement au mariage ^
Dans le Hecklembourg, les mariages sont retardés par la conscription jusqu'à la 22* année, et par le service militaire pendant six ans de plus ; en outre, les futurs époux doivent avoir un domicile, sans quoi le prêtre n'a pas le droit de les marier. Les hommes se marient de 25 à 30 ans, et les fenmies presque au même âge, parce que les uns et les autres doivent gagner d'abord de quoi s'établir.
En Saxe, Thomme ne peut se marier avant ^i ans, s'il est propre au service militaire. A Dresde, les artisans ne peuvent se marier qu'après être passés maîtres.
Dans le Wurtenberg, l'homme assujetti au service mililaire ne peut se marier avant 25 ans, que par une permission i^péciale obtenue ou achetée, et en prouvant que lui et sa future possèdent ensemble de quoi s'établir et élever une famille. Dans les grandes villes, il faut posséder de 800 à 1,000 florins ; dans les petites, de 400 à 500, et 200 florins dans les villages.
En Bavière, les futurs doivent également faire la preuve qu'ils ont des moyens suffisants d'existence.
Il en est de même à Francfort. A Lubeck, Thonmie doit prouver qu'il a une profession capable de subvenir aux besoins d'un ménage, avoir été reçu bourgeois et acquis l'uniforme de garde bourgeoise, qui coûte une centaine de francs.
* F. J. S. Mill, Principes d'économie politique, cbap. xi, § 4.
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Eli Prasse et dans d'autres pays de l'Allemagne^ il n'y a pas de prohibition directe ; mais, comme tous les hommes sont tenus de passer plusieurs amiées dans les rangs de Farmée, à l'âge où les mariages sont le phis généralement contractés, en résulte des obstacles positifs aux unions prématurées.
En Norvège, le prêtre, avant de marier^ est tenu de constater que les futurs auront les moyens de soutenir leur famille.
En Suisse, dans divers cantons (Lucerne, Argovie, Untenwald, Saint-tiall, Schwytz et Uri), les jeunes gens qui veulent se marier doivent prouver au magistrat du district qn'ib sont en état d'entretenir une famille.
L'ancienne organisation de l'industrie et sa composition agissaient comme obtacle à la population. L'ouvrier ne devenait un peu libre et maître de lui que lorsqu'il était passé maître. Il était rare de voir que les artisans se mariassent avant cette époque, car les pères n'aimaient pas à donner leurs filles à des hommes qui n'avaient pas encore d'état. Or les r^lements prescrivaient en général que la maîtrise ne pouvait s'obtenir avant l'âge de 25 ans.
Dans quelques pays, les mœurs et Tusage agissent dans le même sens que les lois positives. M. de Sismondi dit que,, dans quelques parties de l'Italie, les classes pauvres imitent les classes supérieures et obéissent à l'usage en ne mariant qu'un seul enfant : les autres vivent dans le célibat.
Partout où les ouvriers agricoles sont engagés pour un an, et seulement quand ils sont célibataires, les jeunes gens ne se marient point pour ne pas se priver d'emploi. Il en est de même dans toutes les professions où le célibat est une condition d'occupation.
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Nous avons rapporté (p. 178) ropiiikm de H. J. S. Mill sur les obstacles que la loi devrait opposer aux mariages des indigents réclamant des seconrs.
Nalthus réclame, an contraire , la liberté pkine et entière <Ui mariage.
« On m'a accusé de proposer une loi pour défendre aux pauvres de se marier. Cela n*est pas vrai. Bien loin d*avoir propo>c une telle loi, j*ai dit dbtinctement que, si un indi^ vidii voulait se marier sans avoir une espérance légitime d*ètre en élaf d'entretenir sa famille , il devait avoir, la plus pleine liberté de le faire, et toutes les fois que.dea proposi*tions prohibilives m'ont été suggérées, couume convenables, \)av des personnes qui avaient tiré de fausses conséquences de ce que j'avais dit, je les ai toutes fermement et uniforme-^ ment réprouvées. Je suis en effet de la manière la plus décidée de ro[)inioii que toute loi positive pour limiter Tàge du mariage serait injuste et inmiorale ; et de toutes mes objections à un système de communauté et à celui . des lois sur les pauvres (deux systèmes qui, bien que différents dans leur origine, sont de nature à produire les mêmes résuHats), la plus grande est que la société d$ins laquelle on réussirait à les réiiliser serait finalement réduite à la triste nécessité d'opter entre la détresse universelle et la mise eu vigueur des lois directes contre le mariage • . »
« Essai sur le principe de population, liv. II, cbap. vn, p. 580 de la 2* cdit. Collection des principaux Économistes.
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LA DOCTRINE DE U PRÉVOYANCE MISE A L'INDEX
Nous avons dit (p. 6) que Maltbus était un curieux exemple des aberrations dans lesquelles Topinion publique peut êlixî entraînée; et nous avons expliqué par quel concours de circonstances s*est produit ce résultat, auquel ont contribué divers publicistes politiques, la plupart des philanthropes, les écoles socialistes et divers économistes qui en ont parlé sans l'avoir lu, d'après des citations tronquées et infidèles, ou qui, l'ayant lu, ou bien , ce qui est plus probable, simplement parcouru, l'ont oublié et n'ont retenu dans leur esprit qu'uue impression altérée.
Le lecteur trouvera l'explication de ce phénomène dans divers passages de ce livre, dans l'exagération que nous signalons (p. 108) au sujet de la charité, dans le retentissement qu'a eu sa fameuse phrase niant le droit au travail et A l'assistance (p. 171); dans la brochure publiée sous le nom de Marcus (p. 194); dans les réflexions de M. Mill que nous
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rapportons (p. 208); dans les prétentions de quelques-uns de ses critiques (p. 248j; et en général dans les illusions et les préjugés politiques et religieux, contre lesquds Malthus est venu réagir, dont les partisans ont été le plus souvent conduits à exagérer et même défigurer tout à fait ses vues, ses assertions et ses conseils. 11 y en a, nous Favons dit, un assez grand nombre qui le combattent dans ses fausses interprétations, et qui n*ont d*autres raisons à lui opposer que celles qu'il a données lui-même I plaisante chose eu vérité.
On ferait des volumes si Ton voulait relever toutes ces fausses interprétations, toutes les confusions faites, toutes les exagérations, absurdités et injures débitées au sujet dei\falthiis,deses recherches et de celles des autres économistes sur la population. Il u*y aurait pas grand profit à faire un pareil relevé ; toutefois nous ne pouvons passer sous silence un écrit publié par M. Proudhon, en 1848, dans son journal le Peuple, et intitulé les MALincsiENs ^
M. Proudhon défendait la doctrine du droit au li-avail, et ridée lui vint de donner le nom de malthisiens à ses adversaires, qu'il pouvait ainsi signaler à Topinion publique comme des sectateurs du « docteur Malthus, un économiste^ un anglais! » trois injures en trois mots. Il rappelait la fameuse phrase de Malthus (F. p. 171) et la figure prétentieuse du banquet, et en déduisait cette assertion.
« En conséquence de ce grand principe, Malthus recommande, sous les menaces les plus terribles, à tout homme qui
• Reproduit dans ses Idées révolutionnaires, 1 vol. in-S*. (Chei Ganiier frères.)
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n*a pour vivre ni travail ni revenu, de sV« aller, surtout de ne pas faire d'enfants; la famille, c'est-à-dire Famour comme le pain, sont de par Malthus interdits à c«t homme-4à. »
Or Malthus, s'il faut le répéter ici, ne dit pas aux malheureux de s'en aller; il ne conseille à qui que ce soit de le dire; il prêche, au contraire, une charilé intelligente et efficace; mats il avertit le père de famille que la nature impitoyable inflige les souffrances et la mort à ceux que l'imprévoyance jette dam un monde trop occupé, où ils ne trouvent pas à vendre leurs services.
Malthus n'interdit ni la famille, ni l'amour, ni le pain. Il fait au contraire tous ses efforts pour que les familles aient du pain, et que l'amour soit rdevé par les plus nobles sentiments, par la préoccupation du bien«etre physique et moral de la famille.
Cependant cette assertion que nous venons de transcrire est retournée de plusieurs façons dans ce pamphlet, où on Ht &acoTe ceci :
«... La théorie de Maltlms est la théorie de l'assassinai politique, de l'assassinat par philanthropie, par amour de Dieu...
c Les économistes ont les premiers , parmi nous , par un inconcevable Hasph^e, érigé en dogme de providence la théorie de Malthus. Je ne les accuse pas plus que je ne les calomnie. Les économistes sont en cela de la meilleure foi comme de la meilleure intention de Malthus : ils ne demanderaient pas mieux que défaire le bonheur du genre humain; mais ils ne conçoiv«it pas comment, sans une organisation quelconque de l'homicide, l'équiHbre entre la population et les subsistances pourrait exister. »
Ainsi réfléchir sur les devoirs et les charges de la famille avant de contracter mariage; y réfléchir pendant le mariage;
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ne pas mellre sur Icrrc pins d'enrauts qu'on n'eu peut élever ; Toilà le blasphème des économistes, voilà une théorie d'assassinat, une organisation de riioniicide!
Ce jour-là, évidemment, M. Proudhon avait la fièvre ! Nous avons montré plus haut (p. i93) H. Proudhon plus malthusien que Malthus en fait de conti ainte ^norale,
H. Proudhon posait ainsi la question du droit au travail :
c Qui viendra me dire que le droit de travailler et de \i\ye n'est pas toute la révolulion? — Qui viendra me dire que le principe de Malthus n'est pas toute la contpe-révolution ? »
Nous avons montré plus haut la diiïérence qu'il faut faire entre le droit de travailler et le droit au travail. Ledi-oit de travailler, c'est la liberté dont les malthusiens sont partisans; le droit au travail, c'est le droit à la propriété (Tautf^uiy selo» H. Proudhon Ini-méme (v. p. 291 ). Les mallhu^ens ne nient pas le droit de vivre, ils nient le droit de vivre aux dépens d autrui ; ce qui est bien différent.
M. Proudhon englobait avec les économistes, sous le nom de Malthusiens, les gens de loi, les gens de lettres, l'église, la haute bourgeoisie, les possesseurs de la grande propriété, les hommes du gouvernement, au demeurant fort peu malthusiens, comme on a pu en jitger par divers passages de ce livre. Cette confusion servait à sa polémique du moment dirigée contre le gouvernement qui avait suspendu sou journal, contre rAssemblée constituante qui lui avait voté à l'unanimité, moins un, un blâme d'ailleurs assez peu logique de la part d'une grande majorité (réactionnaire ou rouge) plus ou moins socialiste, et contre tous ses adversaires, qu'il finissait par traiter de « carnassiers de Malthus. »
En résumé, quoique le pamphlet de M . Proudhon ait eu beaucoup de retentissement dans la classe populaire, et bien qu'il ait été souvent rappelé depuis comme argument contre
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les économistes par plusîeui-s des écrivains « carnassiers o ci-dessus, on peut dire qu'il n*a aucune valeur scientifique et qu'on ne peut l'expliquer que par la colère.
lîî
Comme échantillon des 'tristes niaiseries en circulation a propos de Malthus et de la doctrine de la prévoyance et de la responsabilité, nous avons recueilli une dianson intitulée les Malthusiens^ y évidemment inspirée par le pamphlet de M. Proudhon, et, d'ailleurs, assez pauvre au point de vue littéraire ; nous en citons les passages les plus saiUants, comme témoignage de l'ignorance de notre temps sur un sujet que chacun a tant d'intérêt à connaître.
Les malthusiens! quelle est donc cette engeance ?
Dit en riant le peuple travailleur.
Est-ce un canard rouge, blanc ou régence,
Frais emplumé par quelque ccrivailteur?
Ne riez pas, tremblez plutôt, mes frères.
C'est une secte à qui TAnglais Malthus
Osa léguer ces arrêts funéi-aires
Dont je traduis le sombre prospectus :
Qu'^altendez-vous, enfants du prolétaire, Quand vous n'avez ni travail ni crédit?
Celui qui cliome est de trop sur la terre, ÂUez-vous-en, les malthusiens Font dit.
* N« 1 d'un Alhum populaire, (Chez Durand, rue Rambuteau; paroles de M. Victor Rnbineau, musique de M. A. Maqueric. Avril 1849.)
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Quftfid nous disons : • Que tout le monde vive, »
. . . Les barons, les sbires de la presse.
Les financiers, les chacals de parquet»
Tous malthusiens engraissés de paresse,
Ont répondu : « Pour nous seuls le banquet ! »
Qu'altendez-vous, etc.
Tu dois, rebelle aux lois de la nature, De par Malthus ossifier ton cœur.
La faim sévit sur la plèbe inutile Et tord reniant à son cou suspendu.
?i 'approche plus ta femme trop fertile :
Comme le pain, Tamour t^est défendu.
Qu'atlendez-vous, etc.
Le prêtre même épouse leurs fureurs.
Qu attendez-vous, etc.
Allez-vous-en
Et, si bientôt la misère est trop lente, . . . L'ordre, à la main sanglante.
Aura pour vous des canons et du feu.
Qu*altendei-vous, etc.
Cette chanson est bien l'expression des sentiments de la grande majorité de ceux qui connaissent le nom de Malthus, qui CToient, parce qu*on le leur a dit, et qui croiront jusqu'à ce qu'on leur ait enseigné le contraire, — que les malthusiens sont les apôtres de toutes les aristocraties; — les promoteurs
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de l'exploitation des masses par les riches; — les in^irateurs des écrivaÎDS, des magistrats , des gouvernements, des prêtres ennemis des réformes; — qu'ils veulent défendre les mariages, détruire la famille ; — et qu'ils provoquent les mesures draconiennes contre les masses. — C'est tout juste le contraire de la vérité!
Dans un moment d'agitation populaire, Taccusalion de malthusien pourrait donc devenir aussi dangereuse que celle d'accapareur ou de sorcier.
Et pourtant les pauvres, les salariés, n'ont jamais eu un défenseur plus chaleureux, mieux inspiré; plus intelligent que ce bon et digne Mallhus !
Je ne désespère donc pas que, tôt ou tard et
. . .après HB lent examen»
On ne lui dresse une statue Pour la gloire du genre humain. (B£ran€er.)
Le lecteur ti'ouvera peut-être assez curieux que nous lui signalions ici, au-dessous de l'accusation de malthusinisme lancée contre la doctrine économique et la doctrine générale de rÉglise, différant entre elles sur les deux points fondamentaux de la chanté publique et de la contrainte morale, — que nous lui signahons, disons -nous, la décision de la sacrée congrégation de l'Index .
Nous avons lu dans V Économiste belge* :
' Journal des réformes économiques et administraUves, publié par M. de Molinari, 2* année, 20 no^. 1856.
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ff La sacrée congrégation de Tliidex vient de mettre en interdit le Dictionnaire de V économie politique, ce magnifique répertoire d'une science qui a inspiré le plus grand homme d'Élat de notre temps, sir Robert Peel, et qui a fourni au pape Pie IX le seul bon ministre qu'aient jamais possédé les États pontificaux, M. Rossi. Le Journal de Bi*uxelles ne manque pas d'approuver Tarrêt rendu par la sacrée congrégation de Tlndex, en affirmant que le Dictionnaire de V économie politiq'ue n'est qu'un tissu d'immoralité. Comme preuve à l'appui, le Journal de Binixelks cite d'abord un article de M . Clément sur les besoins des hommes, dans lequel cet économiste immoral a proclamé que J'homme doit chercher à multiplier ses besoins, et qu'on ne résiste à une jouissance qu'en vue d'une autre; ensuite, un article de M. Joseph Garnier, sinr la population et sur la charité, dans lequel cet autre économiste, plus immoral encore, affirme, en premier lieu, que la charité ne saurait être la règle dans la société, mais l'exception, et qu'il n'est pas bon que les hommes s'accoutument à vivre les uns aux dépens des autres; en second lieu, que les hommes ne doivent pas se multiplier avec l'imprévoyance des brutes, mais qu'ils sont tenus de consulter leurs ressources avant de se charger de la responsabilité d'iuie famille. Sans doute, répondrons-nous au Jmimal de Bruxelles, les économistes prétendentquelhomnie doit multiplier ses besoins; mais, comme les économistes sont essentiellement spiritnalistes, comme à leurs yeux l'homme n'est pas simplement composé de matière, ils entendent p^r besoins aussi bien les appétits de l'âme que ceux du corps. Cultiver son esprit, développer et enrichir son âme, c'est donc un besoin pour les rédacteurs du Dictionnaire de F économie politique, si ce n'en est pas un ponr les membres de la sacrée congrégation de l'Index et pour leurs collègues du Jo«r-
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nal de Binixelles, Voilà pour ce qui coucerne les liéiésies morales de M. A. Clément.
<( Voyons mainlenant si les méfaits reprochés à M. Joseph . Garnier sont plus sérieux. M. Garnier prétend que Torgauisation de la société ne saurait être fondée siu* la charité, et que le travail est prc'féi'ableà la mendicité. M. Garnier a conti*e lui, nous en convenons, l'exemple du bieufieiircux Labbre, ce vertueui mendiant d*Kglise, récemment préconisé par V Univers; en revanche, M- Caj-nier peut invoquer Tautorité de saint Paul, qui disait assez durement, ma foi, aux Labbre de son temps : « Celui qui ne veut pas travailler ne doit pas manger. » Il se peut que V Univers y qui a réii^si à faire canoniser le bienheureux Labbre, réussisse aussi à (aire mettre saint Paul à Tindex; mais, en attendant, n'est-il pas bien permis de préférer saint Paul à V Univers?
« Enfin, M. Garnier recommande la prévoyance en matière de population. Quand le Journal de Bruxelles le voudra, nous lui prouverons que M. Garnier et les autres disciples de Malthus sont d'accord sur ce point, non-seulement avec le sens commun et ses apôtres, mais encore avec la religion et ses docteurs. En attendant, nous nous bornerons à lui recommander de mieux'choisir les témoignages qu'il oppose aux démonstrations des économistes?
« Au surplus, ne nous étonnons pas de rarrêt rendu par la sacrée congrégation de l'Index. On condamne volontiers ce qu'on ignore. Il y a apparence que, si les inquisiteurs de la Foi avaient su un peu d'astronomie, ils se seraient abstenus de condamner Galilée. De même, si comme le voulait excellemment, en 1847, le pape Pie IX, conseillé par M. Piossi, Téco* nomie politique était enseignée dans les séminaires, la sacrée congrégation de Plndex ne condamnerait pas aujourd'hui le Dictionnaire de V économie politique. »
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Daiis cette même appréciation, le Journal de Bruxelles s'appuyait sur {autorité de M. Proudhôn, qui n'a pas, qœ nous sachions, préconisé la charité comme solution à la misère, bien qu'à vrai dire la doctrine de la charité aboutisse au droit au travail , dont ne voudrait pas le Journal de BmxelleSj dès lors malthusien aux yeux de M. Proudhôn, maltliusien, à son tour, aux yeux des rédacteurs du journal religieux, qui repoussent la contrainte morale que conseille M. Proudhôn (F. p. i7i).
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